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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1370 du 27 décembre 1958 portant ratification 
et promulgation de la convention conclue à Paris et à 
Dzaoudzi, les 13 octobre et 12 novembre 1958, entre le Gou- 
vernement français et le Gouvernement des Comores, et ten- 
dant à éliminer les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition 
des revenus de capitaux mobiliers. - 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 
Vu le code général impôts, et 


notamment son 
article 115 fer: 


1h 
ucs 


Le conseil d'Etat entendu: 
Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : FR 
Art, 1er, — Est ratifite la convention conclue à Paris et à 


Dzaoudzi, les 13 octobre et 12 novembre 1958, entre le Gouver- 
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Saint-Piérre et Miquelon (p. 12:29}. Art. 2. — Le texte de cette convention est annexé à la pré- 
sente ordonnance, laquelle sera publiée au Journal officiel 
e » Ja Ré] iqt -ançaise et exécutée comme loi. 
HNISTERE DE L'INDUSTRIE LT DU COMMERCE de la République français 
% n 2: » 2 A » 97 Le 2 058. 
Décret du 20 décembre 1958 approuvant les statuts de la Société Fait à Paris, le 27 décembre 195 é nu cutiS 
nationale des pétroies d'Aquitaine (n. 12123). PE ESS 
du 30 décembre 198 portant nomination des membres du Par le président du conse'i des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE l'INAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARF CORNUT-GEXNTU LE, 





CONVENTION 


ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET LE 
TENDANT À ÉLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A ÉTABLIR 
D'ASSISTANCE MUTCUELLE AMIXISTRATIVE L'IMPOSITION 
DE CAPITAUX MOZILIERS 


GOUVERNEMENT DES COMORES 
DES RÈGLES 


FOUR DES REVENUS 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
des Comores, | 

Désireux de conelure un accord lenäant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance mutue:le administrative 
pour l'imposition des revenus de cap:laux mobiliers el des revenus 
assimiss, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Article 1er. 

« Franre métropolitaine s 


Dans la présente convenlion, les terme: 
et les d‘par:ements d’ou- 


désignent la France continentaie, la Corse 
tre-mer ; 
Le terme « Comores » désigne le lerril 


l'autorité du Gouvernement des Comores; 
Les termes. « l’un des territoires », l'antre territoire » ou « cha- 
soit lez 


ire d'outre-mer placé sous 


que terriloire » désignent soit la France iméiropolilaine, 
Comores, selon les exigences du conlexie. 
Article 2. 

Les impôts qui font l'objet de la présente convention sont: 

En ce qui concerne la France métropolitaine : l'inpôt sur 1e revenu 
des personnes physiques {taxe proportionnelle et surlaxe progres- 
sive);, 

En ce qui concerne les Comores: Ja taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières et l'impôt général sur :e revenu. 


U — es personnes morales auxquelles s'appliquent les disposilions 
des articles & à 7 ci-après s'’entenden!: 

a) Des sociétés et associations en participation qui, ayant leur 
siège effectif en France métropolitaine, y sont pas-ibles de l'impôt 
sur les sociélés et qui, excrçant tout ou partie de leur activité aux 
Comores, y sont assujetties à l'impôt sur les bénélices divers, les- 
dites et associations étant désignées, dans Ja présente 
convention, par l'expression « sociékés métropolitaines »; 

b) Des sociétés et associations en participation qui, ayant leur 
siège effectif aux Comores, y sont passibles de l'impôt sur les béné- 
fices divers et qui, exerçant tout ou partie de leur activité en France 
métropolitaine, y sont assujetlies à l'impôt sur les sociétés, les- 
dites sociélés étant désignées dans le présent accord par l'expres- 
sion « sociétés comoréennes ». 

IL — Pour l'application de la présente convention, une société 
ou association en participation est réputée avoir son domicile fiscad 
au lieu du siège de sa direction effective. 


sociélés 


Article 4. 


I. — Une société mtropolitaine ne peut être assujettie aux Como- 
res au payement de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières 
à raison des distributions qu'elle eflectue (produits d'actions, da 
parts de fondateur, de parts d'intérêt et de ‘commandites, intérèts 
d'obligations) du seul fait de sa participatiôn dans la gestion ou dans 
le capital des sociétés comeréennes, ou à eause de tout autre rap- 
port avec ces sociétés; mais les produits distribués par ces dernières 
sociétés et passibles de l'impôt sont, le cas échéant, augmenté: de 
tous les bénéfices ou avantages que la société métropolitaine aurait 
indirectement retirés des sociétés comoréennes sait par voie de 
majoration où de diminution des prix d'achat où de vente, suit par 
tout autre moyen. 
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II. — Inversement, une société comoréenne ne peut être assujettie 
en France métropolitaine au payement de la taxe proportionnelle 
frappant les revenus de capilaux mobiliers du seul fait de sa parti- 
cipation dans la geslion ou dans le capital de sociétés métropol:- 
taines, ou à cause de tout autre rapport avec ces sociétés; mais les 
produits distribués par ces dernières socétés et passibles de la taxe 
sont, le Cas échéant, augmentés de tous les bénéfices ou avantages 
que la société comoréenne aurait indirectement relirés des sociétés 
métropolitaines soit par voie de majoration ou de diminution des 
prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen. 


Artic'e 5. 

I. — Quand une société ayant son siège dans l’un des deux terri- 
toires est soumise dans l'autre terriloire au payement de l'impôt 
frappant les distributions de revenus de valeurs mobilières, il est 
procédé à une répartition, entre les deux territoires, des revenus 
donnant ouverture à cet impôt, afin d'éviter une double imposition. 

IL — La répartition prévue au paragraphe qui précède s'élablit 
pour chaque exercice sur la base du rapport: 

A 

—— pour le territoire dans lequel la socicté r'a pas son siège; 

B 

B — A 





pour le territoire dans lequei la socitté a son siège; 


La lettre A désignant le montant des bénéfices réputés réalisés 
par la société, dans le territoire où elle n'a pas son siège, au 
regard de la législation et de la réglementation fiscales qui s’y trou- 
vent app'icables pour l'imposition desdits bénéfices ; 

La lettre B le bénéfice comptable total de la socé'6, tel qu'il 
résulle de son bilan général. 


Artic'e 6. 


I — Quand, à la suite de contrôles exercés par les administra- 
tions fiscales compétentes, il est effectué, sur le montant des béné- 
files réalisés au cours d’un exercice, des redressements ayant pour 
résuitat de modifier la proportion définie au paragraphe II de l’er- 
ticle 5, il est tenu compte de ces redressements pour la répartition, 
entre les deux territoires, des bases d'imposition afférentes aux reve- 
nus distribués pendant l'exercice au cours duquel Les redressements 
interviennent, 

II. — Les redressements portant sur Je montant des revenus dis- 
tribués, mais n’afflectant pas la proportion des bénéfices réalisés 
dont il a élé tenu comp'e pour la répartition des distributions fai- 
sant l'objet desdits yredressements, donnent lieu, selor les règ'es 
applicables dans chaque terriloire, à une imposilion supnlémentaire 
répartie suivant la mème proportion que l'imposition initiale, 


Article 7. 

Y. — La répartilion des bases d'imposition visée à l'article 5 est 
opérée par la société et notifiée par elle à chacune des deux admi- 
nistrations fiscaies compélentes, dans le délai qui lui est imparti 
par la législation ou la réglementation du territoire pour déclarer 
les distribut'ons de produits imposables auxquelles elle procède, 

A l'appui de cetle répartition, la société fournit à chacune desdites 
administrations, outre les documents qu'elle est tenue de produire 
ou de déposer en vertu de la iégislation ou de la réglementation du 
territoire, une copie de ceux produits ou déposés auprès de l'adm:- 
nislration de l'autre territoire, 

I. — Les difficultés ou contestations qui peuvent surgir au sujet 
de la répartilion des bases d'imposition sont réglées d’une com- 
mune entente entre les administrations fiscales compétentes 

A défaut d'accord, le différend est tranché par une commission 
mixte composée de deux représentants de la direction générale des 
impôts et de deux rerrésentants du territoire des Comores, 


Article 8. 

Sous réserve des dispositions des articles 5 et G, les revenus des 
valeurs mobilières et les revenus assimilés (produits d'actions, de 
parts de fondateurs, de parts d'intérêt et de commandite, intérêts 
d'obligations) payés par des sociétés ou collectivités ayant leur 
siège sur l’un des deux territoires ne sont “ventuellement passibles, 
dans l’autre territoire, que de l'impôt personnel sur l'ensemble des 
revenus, visés à l'aricle 11 <i-après. 


Article 9. 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations aliri- 
bués aux membres des conseils d'administration ou de surveillance 
de sociétés anonymes, sociélés en commandite par actions ou Ssocié- 
tés coopératives ou aux gérants de sociélés à resp nsabilité } mitée, 
en leur dite qualité, ne sont imposables que dans le terriloire du 
siège de la société. (CS } 

Les rémunéralions, que les gcrsonnes désignées à l'alinéa précé- 
dent perçoivent à raison de fonctions salaries, sont imposables dans 
le terr toire où ces fonctions soit eXercces, 








L'impôt sur les revenus payés par les sociétés avant leur siège 
dans l’un ou l’autre territoire, à raison de prêts, dépôts comptes de 
dépôt et (ous autres emprunts non représentés par des titres négo- 
ciables, n'est perçu que dans le territoire du domicile du créancier 


Article 11. 


t personnel sur l'ensemble des revenus 


L'impô surtaxe progres- 
sive, impôt général sur Le revenu) n'est perçu dans chaque terri- 
tore, en ce qui concerne les revenus de valeurs mobilières et les 
revenus assimilés, que sur les revenus bénéficiant à des personnes 
qui ont leur domicile sur ce territoire, 

article 12, 

1. Les autorités fiscales de chacun des deux territoires trans 
mettent aux autorités fiscales de l'autre territoire kes renseignerments 
d'ordre fiscal qu'elles ont à leur disposition et qui seraient utiles 
à ces dernières autorités pour assurer l'établissement et le recou- 
vreinent réguliers des impôts visés par la présente convention 
ainsi que l'application, en ce qui concerne ces impôts, des dispo 
sitions légales relatives à la répression de la fraude fiscale, 

2. Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impôts 
visés par la présente conveniion, Aucun renseignement ne sera 
échangé qui révélerait un secret commercial, industriel ou 
sionnel. 


di 
roivs- 


3. L'échange des renseignements aura lieu soit d'office soit sur 
demande visant des <as concrets, Les autorités YEN pe lentes des 
deux terrilores s'entendront peur déterminer la lis'e des informa- 


tions qui seront fournies d'office, 


Article 13 


1. Les autorités fiscales des deux territoires conviennent de se 
prêter mutuellement assistance et anpui en vue de recouvrer, Ssui- 
vant les règles propres à leur législation ou rés 
live, les imjoôts visés par la présente convention a nsi que les 


lementation respe 

| Ina !0- 
rations de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais 
afférents à ces impôts, lorsque ces sommes sont définitivement dues 
en application des lois ou règiements d 


1 terr.loire demandeur. 
2, La demande formnulce à cette fin doit tre accompagnée des 


documents exigés par les lois ou règlements du territoire requérant 
pour élablir que les sommes à recouvrer sont définitivement dues 

5. Au vu de ces documents, les sign fications et mesures de 
recouvrement et de perceplion ont lieu dans le territoire requs 
conformément aux lois ou règiements applicables pour ke recouvre 
ment et la perception de ses propres impôts, Les Utres de per:eption, 


<n parliculier, sont rendus exéculoires dans la forme prévue par la 
législation ou la réglementation de ce territoire, 


ï. Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des môûn üre! 
et privilèges que les créances fiscales de même nature d le terri 
toire de recouvrement. 

Article 1 

En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore suscep- 
libles de recours, les autorités fiscales du territoire créancier, pour 
la sauvegarde de ses droits, peuvent demander aux aulorilés fiscales 
de l’autre territoire de prendie les mesures conservaloires que 1à 


législation ou la réglementation de celui-ci autorise, 


Article 15. 

4. Tout contribuable qui, par suite de mesures pris ir les 
autorités fiscales des deux territoires, supporte une double imposi- 
tion en ce qui concérne les impôts visés par la présente convention, 
peut adresser une demande soit aux autorités 
tuire sur lequel il a son domicile fiscal, soit à celles de l'autre 
territoire, 


compétentes du terri- 


2, Si la demande est reconnue fondée par les autorités auxquelles 
elle à été adressée, ces autorités s'entendent avec celles de l'autre 
territoire pour régler équilabiement le cas du contribuable int 


ressé. 

3. Les autorités compé'entes des deux terriloires peuve] za 
ment s'entendre, même en l'absence de toute demande formée per 
un contribuable, pour supprimer la double imposition dans 1-5 
cas non réglés par la présente convention ainsi que dans Îles cas 


où l'interprétation ou l'appl'caltion de la présente conven'ion donn 
rait liru à des diff ruités ou à des doutes. 
Arcle ft 
4. La nrf onvention sera ratifife et promulguée d e] n 
des deux terrilioires, 
9, Les aulorités fiscale cunérieures des deux terriloires enten 


dront, par voie 
la présente convention entrera en v'£ueur, ain 


compter de laquelle ses 1110 produiront leurs eff 


l'échange de lettres, pour fixer Ja date à laquelle 
si que Jr date à 
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3. La présente convention restera en vigueur pendant une durée Art. 4 ter. — Les arrêtés de mise en demeure fixent un délai 
indéfinie; mais les au'orités fiscales supérieures des deux territoires qui ne pourra être inférieur à un mois et qui sera déterminé 
pourront mutuellement, jusqu'au 50 juin de voue année civile, en tenant compte des conditions de fonctionnement de l’entre- 
ituier eur nte )! de : Re Î ‘ ses  HCIS : ; "e "as, a + 4 7 » 
notifier leur intenton de mettre fin à ses effects; en ce ca prise et des travaux à exécuter. 


convention cessera de s'appliquer à partir du 1r janvier de l’année 


suivant la date de la notifica'ion, étant entendu que les effets en 
seront limités à l'imposition des revenus de valeurs mobilières et 
des re,enus assimilés mis en payement avant cette dernère date. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 13 octobre 1958, et à 


Dzaoudzi, le 12 novembre 1958. 


Pour le Gouvernement français: 
disecteur général de; impôts, 


ROBERT BLOT, 


lp 
at 


Comores: 
L'adiministrcteur superieur 
chef du territomre des Comores, 
G. ARNAUD, 


Pour le Gouverrement 


ministre du plan 
ieres, 


Le 
et des 


royies fJinan 
ALI BACO, 





Créonnance n° 52-1371 du 29 décc-tbre 1253 tendant 
à rcitorcer la protection des instaliations d'importance vitale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des armées, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisine, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre de l'agricultare, 
Vu la Constitution, et notamment son article 92: 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 


Le conseil des muusties entenuu, 


Ordonne : 

Art, F7, Les entrenrises exploitant des é‘ablissements ou 
utilisant des installations et ouvrages, dont l'indisponibiiité 
risquerait de diminuer d'une façon importante le potentiel de 
guerre ou économique, la sécurité ou la caparité de survie 
de la nation, sont tenues de coopérer à leurs frais, dans les 
condilions fixées à la présente ordonnance, à la protection 
de-dits établissements, installations et ouvrages contre toute 


tentative de sabotage. 

Ces établissements, installations et ouvrages sont dés:gnés 
par le ministre des armees quand ils travaillent ou sont sus- 
ceptibles de travailler d'une façon dire’te et importante pour 
Hi satisfaction des besoins des armées et, dans les autres cas, 
sur proposilion des préfets, par le rinistre dont relève leur 
principale activité. 

Art, 2, — Les obligations prescrites par la présente ordon- 
nance peuvent être étendues à des établissements visés à l'ar- 
ticle 1° de la loi du 19 décem're 1917 quand la destruction 
ou l'avarie de certaines installations de ces établissements peut 
présenter un danger grave pour la population. Ces établisse- 
ments sont désignés par le préfet, 


Art, 3. — Les entreprises dont un ou plusieurs établisse- 
ments, installations et ouvrages sont désignés en application 
de la présente ordonnance doivent réaliser pour chacun d'eux 
les mesures de protection prévues à un plan particulier de 
protection dressé par l'entreprise et approuvé par le préfet. 
Ces mesures comportent: notamment des disposilions efficaces 
de surveillance, d'alarme et de protection matérielle, En cas 
de non-anprobation du plan et de désaccord persistant, la déci- 
sion est prise par lautorité préfectorale, 

La décision préfectorale peut faire l'objet d'un recours devant 
le tribunal administratif, qui statuera d'urgence, Le tribunal 
pourra apprécier la nécessité des travaux exigts et substituer 
sa propre décision à la décision du préfet. 


Art. 4, — En cas de refus des entreprises de préparer leur 
pan parliculier de protection, le préfet mettra, par arrêtés, 
les cheiïs d'établissements ou d'entreprises assujettis en 
demeure de l'établir dans un délai qu'il tixera. 

Art. 4 bis. — Le plan de proteclion établi dans les condi- 
ions prévues à l'article précédent, le préfet mettra, par arré- 
tés, les chefs d'établissements on d'entreprises en demeure 
de le réaliser dans un certain délai. 





Les autorités de tutelle sont tenues informées par les préfets 
de l'arrêté de mise en demeure de réaliser. 

Les arrètés préfectoraux concernant les entreprises nationales 
ou faisant appel au concours financier de l'Etat sont transmis 
au ministre de tutelle et au ministre des finances, qui sont 
immédiatement informés des difficultés susceptibles de se pro- 
duire dans l'application de l'arrêté. 

Art. 5. — Les chefs, directeurs ou gérants des entreprises 
visés à l'article 4 qui, à l'expiration du délai fixé par l'arrêlé 
de mise en demeure, auront volontairement omis d'établir un 
plan de protection et de réaliser les travaux prévus, seront 
punis d'une amende de 100.000 à 100.000.000 F. 

Les mêmes peines seront prononcées contre les mêmes per- 
sonnes qui, après une mise en demeure, auront volontaire- 
ment omis d'entretenir en bon état les dispositifs de protection 
antérieurement établis. 

Art. 6. — Les infractions visées à la présente ordonnance 
sont constatées par pro:es-verbaux des ofticiers de police judi- 
ciaire, Seront punis d'une amende de 36.000 à 180.000 F et, en 
cas de récidive, de 186.00 à 360.000 F tous ceux qui auront 
mis obstacle à l'accomplissement des missions des fonction- 
haires chargés de vérifier l’éiat des établissements visés à la 
présente ordonnance et de constater les infractions, 

Art, 7. — [La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FPINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMORNET. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1953 
relative à diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et ces affaires éco- 
nomiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 92; 

Vu le code général des impôts ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministr:s entendu, 


Ordonne : 
TITRE Ie 


HARMONISATION ET AMÉNAGEMENT DES PROCÉDURES 


Art. 17. — 1. Le cinquième alinéa de l’article 98 du code 
général des impôis est modifié comme suit : 

« Si le d'accord persiste, il est soumis à l'appréciation de 
la commission départementale des impôts directs prévue à 
l’article 1651 du présent code. » 
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9. Les trois premiers alinéas de l'article 102 @u coce général 
des impôts sont remplacés par Flalinéa suivant: 

« L'inspecteur d'termine le bénéfice impæable à l’aide des 
indications fournies par le contribuable, en vertu êe Particle 
précédent, ainsi que de tous les autre: renseïgnements en sa 
possession. » 

3. Le sixième alinéa ce l'article 102 du code g'‘néral des 
impits est abrogé. 

Art. 2. — Le c nquième a'inée du paragraphe 2 de l'articie 1651 
du code général des impôts, relatif à la composition Ge la 
commission départementale des impôts directs, est modilié 
comme suit: 

« Quatre titu'aires et quatorze suppléants désignés par les 
chambres Ge commerce cu dénariement parmi les comimer- 
cants ou industriels éligibles aux tribunaux ce commerce, le 
nombre de: suppléants étant porté à vingt dans les départe- 
ments de plus de XC0.000 habitants et à tence dans le dépar- 
tement de la Seine. » 


Art. 3. — Sauf dispositions contraires, les droits, taxes, rede- 
vances et auires imposilions perçus, à quelque titre que ce 
soit, au profit de comptes, fonds ou organismes divers et dont 
le recouvrement est confié à une adininistration d'Etat sont 
perçus suivant les règies, sous les garanties et sous les ssnc- 
tions prévues pour le recouvrement des laxes ou impôts aux- 
quels ces droits, taxes, redeven:es ou impositions sont ratta- 
chés par arrêtés du ministre des finances. 

Les dispositions relatives aux frais d'assiette et de percep- 
tion des taxes parafiscales sont étendues à l'ensemble des 
droits, taxes, recevances ou imposilions susvisés, 

Art. 4. — I. — I] est mis fin, à compter du 1% janvier 1959, aux 
travaux des comités de confiscation des profits Hlcite; instituës 
par l’article 5 de l'ordonnance du 19 octobre 194% modifiée. 

A partir de cette date, les pouvoirs desdits comités et les 
pouvoirs propres de leurs présidents sont dvolus aux direc- 
teurs départementaux des contributions directe:. 

Dans les départements où 11 exist: plusieurs directeurs des 
contributions directes, le directeur gnéral des impôts désigne 
le chef de service auquel sont confiées les attributions visées 
à l'alinéa précédent. 


IL. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux di:po- 
sitions du présent article. 
Art. 5. — I. — Le quatrième alnéa de l'article 1852 du code 


général des impôts est modifié et rédigé comme suit : 

« Le tribunal administratif est saisi soit par une requête de 
l'administration compétente, soit par l'opposition à titre de 
perception, formée par le redevahie dans le délai, dans les 
conditions et avec les effets prévus à l'article 1915-2. » 


II — Le premier alinéa da: l'article 1915-2 du code général 
des impôts est modifié ec rédigé «comme suit: 

« Le redevable qui conteste le bien-fondé de la réclamation 
ou la quotité des sommes réclamées peut former opposition 
dans les trois mois de la réception de la notification du titre 
de perception. » 

Art. 6. — 1. L'article 1943-2 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Le délai imparti pour saisir le conseil d'Etat court, pour 
le ministre, du jour de l'arrivée du dossier au ministère ou 
de la date de la signification faite au ministre, » 

2. Les dispositions du présent article sont applicables aux 
instances en cours. 


Art. 7. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les droits d'octroi 
de mer, les droits assunilés, ainsi que la taxe départementale 
sur les rhums et tafias et les taxes départementales de consom- 
malion sur Ja vanille et les essences à parlum dans le dépar- 
tement de la Réunion sont assis et perçus à l'intérieur du terri- 
toire par les services des contributions indirectes sous le béné- 
lice des mêmes sûretés et sous les mêmes sanctions que celles 
qui sont prévues en matière de contributions indirectes. 

Art. 8. — Pour le recouvrement des impositions de toute 
nature et amendes fiscales visées à l’article 1907 du code général 
des impôts, le Trésor a une hypothèque légale sur tous les 
biens immeubles des redevables. Cette hypothèque prend rang 





la date de son inecription ou bureau des hypothèques. Elle 
ne peut être inscrite qu'à partir de la date à laquelle le contii- 
buable a encouru une majoration ou pénalité pour défant de 


ü 


prrement. 

Aït. 9. — Le troisième alinéa de l'article 1912-1 du ‘code 
général des inipôts est modifié ainsi qu'il suit 

« Les fais à la charge des contiibhuables comportent un 


miniuum de 200 F pour le command nt et de 1.009 F pour 
les actes de poursuiles aut:es que le co ninandemenut., » 

Art. 10. —— L'article 1940 du code général des impôts est 
remplacé par le texte qui sun: 

« Lorsque dans le cas de saisie des meubles et autres effets 
mobil s pour le payement des « tibuticns et amendes, il 


» 


est formé une demande en revendicalion d'objets saisis, cet 
demande doit être soumise en premier lien, suivant le cas, au 
tésorier-paveur génér: LL au directeur des contributions indi- 
recles ou au directeur de l'enre zistrement et des domaines eu 
département dans lequel a été pratiquée la saisie, La demaride 
en revendication d'objets saisis, appuyée de toutes justifi- 
cations utiles, doit, à peine de nullité, être formée dans le mois 
de la date à laquelle le revendiquant à eu connaissance de 
la saisie, 

« Le chef de service statue dans le mois du dépôt contre 
récépissé du mémoire du revendiquant, A défaut de décision 
dans le délai d'un mois, comme dans le cas où la décision 
rendue ne lui donne pas satisfaction, le revendiquant peut 
assigner le comptable saisissant devant le tribunal ciil: eette 
assignation doit être formée dans le mois ae l'expirañon du 
délai woparti au chef de service pour statuer, où dans le mois 
de la notification de la décision du chef de service, L'asst- 
gnation jiancée avant l'exphation du délai imparti au chef de 
service pour slaluer, où avant la noltication de la decision 
du chef de service, est jirecevable., Le tribunal statue exclue 
sivement au vu des jus!'itications soumises au chef de 3ervire, 
et les revendiquants ne sont admis ni à lui soumettre des paè- 
ces justificatives autres que celles qu'ils ont déjà produiles à 


l'appui de leurs mémoires, ni à invoquer dans leurs conela- 


sions des circonstances de fait autres que celles expostes dans 
leurs mémoires, » 

Art. 11. —- 1. Le premier alinéa de 
douanes est modifié comme suit: 


l'articte 109 du ecde des 


« L'admission temporaire, en suspension totale on par- 
lielle des droits et taxes, des produits destinés à être ,abri- 
ques... » (le reste sans changemeiit). 

2. Le troisième alinéa de l'article 109 du code des douries 
est modifié comme suit: 

« Le directeur général des douanes peut, aux conditions qu'il 
détermine, accorder des autorisations d'adinission 
dans les cas suivants: » (le reste sans changement 

Art. 12, -— Il est inséré au chapitre 17 du titre IX du «code 
des douanes une section LE ainsi concue (les sections LE à Y 
actuelles dévenant les sections I à VI 


Len porarre 


Section I. 
Champ d'appli lion. 
« Art, 215 bis. - Les disposit ons du present chavitre sont 
applicables aux navires et aux autres bâtiments de mer, » 
TITRE I 
SIMPLIFICATIONS ET NORMALISATIONS 
Art. 13. — La déclaration sociale des stoc} D'évue an 


premier alinéa de l'article 54 du code gintral des 
supprimée. 


unpois est 


Art. 14. — Dans les aiticles 50 et 52 du code géntral des 
impôts, les chiffres d'afluires de 20.000000 et de 600000 F 
Uuvement par lé huffre 


sont rempiarcés respe MONO et 


de 000.600 F. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfives, 
limites ainsi fixées recevront leur premiere \ppl ilion pour 
l'imposition des bénéfices réalisés au cours de l'année 1938, 










——— do cree 
— ee 
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Aït, 15, — Le deuxième alinéa de l'article 54 du code géné- ou de remboursement peuvent être effectuées dans les condi- 


ral des impôts est modifié comme suit: 

« Hs sont tenus de fournir, en même temps que la décla- 
ralion dont Ja production est prévue à l’article 53 ci-dessus 
sur des imprimés établis par l'administration, un tableau des 
résultats de l'exercice comportant un résumé des comptes 
d'exploitation et de pertes et profits et l'indication détaillée 
des rectifications extra-comptables à opérer en vue d'obtenir 
le résultat fiscal, le bilan et un relevé des amortissements et 
des provisions présentés conformément à des modèles qui sont 
lixés par décret, Ce décret édicte des définitions et des règles 
d'évaluation auxquelles les entreprises sont tenues de se 
conformer », 


\rt. 16, — T. — Les dispositions des articles 109-2 et 1674 
du céde général des impôts relatives à l'imposition des revenus 
de capitaux mobiliers distribués par les sociétés dont le siège 
social est situé hors de France sont applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


et de la Guvane, 

Sont alrogées les dispositions des articles 3 des décrets 
n°% 48-560, 48-561 et 48-562 du 30 mars 1948. 

Les dispositions des deux alinéas ci-dessus entreront en 


vigueur dans Je délai d'un an à compter de la publication de 
Ja présente ordonnance. 


II. — L'article 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 1673. — Les sociétés dont le siège social est situé 
hors de France peuvent contracter avec le Trésor un abonne- 
ment pour le pavement, à concurrence de la taxe proportion- 
nelle, de l'impôt sur le revenu des personnes physiques affé- 
rent à leurs actions, parts de fondateurs ou parts bénéficiaires, 
parts sociales où obligations qui circulent en France ou appar- 


1674 du code général Jes impôts est :édigé 


tiennent à des personnes physiques ou morales ayant leur 
domicile, leur rés'dence habituelle ou leur siège en France. 


Dans ce cas, l'impôt, dont l'assiette peut reposer sur une 
quotité des titres déterminés selon des modalités fixées par 
décret en conseil d'Etat, est retenu aux bénéficiaires des pro- 
duits et versé au Trésor par la société dans les conditions et 
délais et sous les sanctions prévues à l’article 1673 ci-dessus. 
Pour en garantir le recouvrement, l'administration a la faculté 
d'exiger de Ja société, soit qu'elle fasse agréer un représen- 
tant responsable, soit qu'elle verse un cautionnement dans 
les conditions fixées par décret en conseil d'Etat ». 


1S, 


Art, 17. — Le délai de six ans prévu aux articles 115 bis 
(8 1) et 671-6° du code général des impôts est porté à dix ans. 


Art. 18, — En France mét:opolitaine, y compris la Corse, et 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 


de la Réunion, Ja taxe générale visée à l'article 17, para- 
graphe 1, 1°, de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 peut être 


pavée sur Ja base d'un taux journalier égal au cinquantième 
du taux sernestriel. 


Art. 19. — L'article 498 du code général des impôts est 
modifié et rédigé comme suit: 

« Art. Pour les expéditions des marchands en gros 
et des distillateurs, le compte est arrèlé par dizaine et Je paye- 
ment effectué dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté, 
sans que Je crédit puisse porter sur une quantité supérieure 
aux restes en magasin pour les vins, cidres, poirés et hydro- 
mels, et à la moitié des restes en magasin pour les alcools. 
Une caution spéciale est exigée pour ce crédit », 


106: — 


Art. — L'article 1698 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Le payement du droit de garantie et du droit d'essai sur 
les ouvrages d'or, d'argent et de platine, visés aux articles 52 
et 529 du présent code, peut être effectué dans les mêmes 
conditions ». 


20. 


Art. 21. — 1. Les dispositions des articles 794 et 795 du 
code général des impôts ne sont pas applicables lorsque les 
opérations de transfert, de mutation, de conversion au porteur 





92 


— 


tions prévues aux articles 40 et 41 du décret n° 55-1595 
du 7 décembre 1955. 
LA 
2. L'attestation visée à l’article 22 du décret n° 55-1595 du 
7 décembre 1955 précité est dispensée du timbre et des droits 
d'enregistrement, 


Art. 22. — Le premier alinéa de l’article 867 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu’il suit: | 

« Art. 867, — Il est fait défense aux notaires, huissiers, gre!- 
fiers, avoués et autres officiers publics d'agir et aux admiris- 
trations publiques de rendre aucun arrêté sur un acte, registre 
ou effet de commerce non écrit sur papier timbré du timbre 
prescrit ou non visé pour timbre ». 


Art. 23. — La dernière phrase du paragraphe 7 de l’article 1949 
du code général des impôts est supprimée. 


Art. 24. — Le premi r alinéa de l’article 815 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les parties qui rédigent un acte sous seings privés soum's à 
l'enregistrement dans un délai déterminé doivent en établir un 
dousie, soit sur papier normal ou sur demi-feuille de -papier 
normal de la régie, soit sur tout autre papier du même format 
revêtu du timbre dans les conditions prévues à l’article 873. 
Ce double est revêtu des mêmes signatures que l'acte lui-même 
et reste déposé au bureau de l'enrez.strement lorsque la forma- 
lité est requise ». 


Art. 25. — Dans les articles 134 et 177 du code des douanes, le 
membre de phrase * de l'intérèét légal de retard calculé à 
partir de cette même date » est remplacé pair « … de Fintérèt 
de crédit prévu par l’article 112-3 ci-dessus caïcu'é à partir de 
celte même date ». 


u 


Art. 26. — Le troisième alinéa de l'artc'e 186 
douanes est modifié conme suit: 

« 3. Les marchandises d'une valeur inférieure à 10.000 F, qui 
ne sont pas enlevées à l'expration du déjiai de quatre mois... » 
(le reste sans changement). . 

Art. 27. 
douanes est abrogé et remplacé par le suivant: 


du code des 


— Le paragraphe 1 de l’artice 229 du code des 
P I 


1 
ait 


« Art. 299, — 1. Sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 2 ci-dessous, les articles incorporés à des navires français 
hors du territoire douanier sont traités comme s'ils éta:ent 


importés directement dans la partie du territoire douanier où 
se trouve le port d'attache, pour y recevoir la même affectation. 

« 1 y a, toutefois, exonérat:on de tous droi's et taxes lorsque 
le montant des réparations n'excède pas 4.090 F par tonneau 
de jauge brute ou, quel que soit le montant de celles-ci, lors- 
que le navire s’est trouvé contraint à se faire réparer hors du 
territoire douanier, Dans ce dernier cas, il doit être justifié de 
la nécessité invoquée au moyen d'une attestation du consul 
français du port de radoub, délivrée, le cas échéant, sur rapport 
d’expert provoqué par ledit consul. 

« Lorsqu'il s’agit de transformations, d'aménagements ou d'in 
corporations n'ayant pas le caractère de réparations, les dispo- 


sitions du présent article ne s'appliquent pas ». 


TITRE HI 


AJUSTEMENT DE L'ASSIETTE 


Art. 98. — Le premier alinéa de l’article 161 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« Dans Ja mesure où il est passible de la taxe proportion- 
nelle; le boni attribué lors de la liquidation d’une société aux 
titulaires de droits sociaux en sus de leur apport n'est com- 
pris, le cas échéant, dans les bases de la surtaxe progressive 
que jusqu’à concurrence de l'excédent du remboursement des 
droits sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits 
dans le cas où ce dernier est supérieur au montant de 


l'apport ». 
Art. 29. — I. — Pourront être exonérées, en totalité ou en 


partie, des taxes sur le chiffre d’affaires certaines opérations 
réalisées par les organismes à caractère social ou philanthro- 
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É 
pique dans la mesure où ceux-ci se bornent à une exploitation 
ou à des opérations ne présentant aucun caractère lucratif, à 
la condition que les prix pratiqués aient été homologués par 
l'autorité publique. 

Ne sont pas considérées comme présentant un caracttre 
lucratif, au sens des dispositions du présent article, les opéra- 
tions même génératrices de profits lorsque la réalisation de 
bénéfices aura éti expressément prévue Jors de l'homologa- 
tion des tarifs par l'autorité publique et à la condition que 
lesdits bénéfices soient obligatoirement affectés par les orga- 
nismes intéressés à l'amélioration de leurs constructions, 
équipements et autres immobilisations. 

Les condi'ions auxquelles sera subordonnée 
seront fixées par décrets en conseil d'Etat. 


l'exonération 


I. — Les bénéfices définis su second alinéa du paragraphe 1 
ci-dessus seront, dans les mèmes conditions, exonérés de l'im- 
pôt sur les sociétés dû au titre de l'article 206-1 du code 
senéral des impôts. 


Art. 30. — Le règlement des indemnités visées au titre 1l 
du décret n° 56-691 du 13 juillet 1956, relatif à la réforme 
agraire en Algérie, ne denne lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 

Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en déci- 
dent ainsi, répartir tout ou partie des chligations délivrées eu 
exécution de j'article 5 du décret susvisé entre leurs action- 
nares, porteurs de parts et personnes avant des droils simi- 
laires, en franchise d'impôt, dans un délai de deux ans à partir 
de la remise des obligations aux sociétés. 


Art. 31. — Le troisième alinéa du paragraphe 1-5° de l'ar- 
ticle 39 du code général des impôts est complété comme suil: 

« Ainsi qu'aux crédits à moyen terme résultant de ventes ou 
de travaux effectués à l'étranger ». 

Art. 32. — Les dispositions de l'article 4 du déeret n° 55-594 
du 20 mai 1955 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 


Art. 33. — L'article 39 series du code général des impôts 
est modifié “comme suit : 


« Art. 29 sexies. — Les sommes allouées, en vertn des dispo- 
sitions des articles 77, 81 et 82 du code de l'industrie cinéma- 
tographique, aux salles de spectacles cinématographiques 
publics ainsi qu'aux industries techniques pour l'équipement 
et la modernisation des studios et des laboratoires de dévelop- 
pement et de tirage des films constituent un élément du béné- 
lice imposable. Toutefois, … » (le reste de l'article sans chan- 
gement). 


Art. 34. — Le paragraphe 2 de l'article 40 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 


« Pour l'application du paragraphe qui précède, les valeurs 
constituant le portefeuille ne sont considérées comme faisant 
partie de l'actif immobilier que si elles sont entrées dans le 
patrimoine de l’entreprise Geux ans au moins avant la date de 
la cession. 

« D'autre part, sont assimilées à des immobilisations es 
acquisitions d'actions ou de parts ayant pour effet d'assurer 
à l'exploitant la pleine propriété de 20 p. 100 au moins dn 
capital d'une tierce entreprise » (le reste sans changement). 


Art. 35. — 1. Les entreprises et les personnes morales qui 
souscrivent au Capital initial des sociétés immobilières conven- 
tionnées visées par l'ordonnance n° 58-876 du 2% seplembre 
1958 ou à leurs augmentations de capital peuvent, à la condi- 
tion de renoncer, dans le délai d'un an, à pratiquer lamortis- 
sement exéeptionnel de 50 p. 100 prévu à l'article 52° de 
ladite ordonnance, faire abstraction, pour la détermination de 
leur bénéfice imposäble, des revenus nets des actions desdites 
sociétés figurant à leur actif, dans la mesure où ces revenus 
sont exémptés de Ja taxe proportionnelle en application de 
l'artièle 5-4° de la même ordonnance. 

2. Les plus-values résuktant de la cession, en cours d'exploi- 
lation, d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l'article 40 
du code général des impôts ne sont pas comprises dans les 
bénéfices. imposables des entreprises ou des personnes morales 
lorsque le produit de la cession est employé, dans le délai 
d'un an, à la souscription ou à l'acquisition d'actions ou 





d'obligations émises par les sociétés iamobilitres convention- 
nées visées par l'ordonnance n° 58-876 Uu 24 seplembre 1958, 


3. Les entreprises et personnes morales qui souscrivent au 
capital initial des sociétés immobilières conventhonnées visces 
ne 58-876 du 24 septembre 1958 ou à leurs 


par l'ordonnance 
t. si elles effectuent, dans Île 


augmentations de capital peuvei 
délai d'un an, la renonciation prévue au paragraphe 1 ci-dessus, 
| nr LA hr. ON) de ja nature 


pratiquer un amortisement exceptionne 
ite ordonnance, à 


de celui qui est prévu à l'article 5-2° de 
la condition que les revenus nets annuels des actions desdites 
sociétés figurant à leur actif, cxemptés de la taxe proportion 
nélle en application de l'article 5-5° de la même ordonnanre, 
soient infécieurs ou au maximum égaux à 5,70 p. 100 du capital 
souscrit. 

Si la condition susvisée n'est pas remplie, 
exceptionnel de 25 p. 100 sera réintégré dans les bénéfices 
imposables de l'exercice au cours duquel il à été pratiqué, 
nonobstant les dispositions de l'article 1966 du code général 
des impôts. Dans ce cas, les intérêts de retard prévus aux 
articles 6 et 7 du décret n° 55-467 du 90 avril 1953 seront exi- 
gibles à compter du premier jour du mois suivant celui où la 
dédustion a été opérée indûment, sans que la limitation fixée 
par le dernier alinéa de l'article 7 précité puisse trouver son 
application. 


l'amortissement 


Art. 35. — I. — L'ulinéa {° de l'article 271 du code général 


des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 


« 1° Les affaires de vente, de commission, de courtage et de 
facon portant sur le pain de consommation courante tel qu'il 
est défini par décret, les farines panifiables utilisées à la fabri- 
cation de ce pain et les céréales utilisées à la fabrication de 
ces farines; » 


1 


IE. Les dispositions du décret visé au paragraphe T ci-dessus 
auront également effet en matière de taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. 

Art. 37. — ! — Le premier ilinéa de l'arlicie 271-129 An 


code général des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 
« 12° Les affaires effectutes par les chantiers de constrnc- 
tions navales et consistant soit dans la construction, la répara- 
tion ou la transformation de bâtiments de mer livrés à des 
pêcheurs français ou à des compagnies francaises de la marine 
marchande, soit dans la fourniture de tous articles ou produits 
destinés à être incorporés dans les mêmes bütiments ; » 


I, — 


fé et rédigé ainsi qu'il suit: 


L'article 279-f° du code général des impôts est modi- 


« 4° Les bâtiments de mer exonérés en vertu de l'artic! 271-12e 
du présent code; les filets üe 


pêche marilime ; » 


engins el pêche destinés à Ja 


Art. 38. — Lorsqu'ils font l’objet d'une vente aux enchères 
publiques droit d'enresistrement 
prévu à l'article 751 du code général des impôts et aux taxes 
additionnelles à ce droit visées aux articles 1584, 1505 et 1547 
du même code, les objets mentionnés au chapitre 99 du tarif 
des droits d2 douane ainsi qu'à l'article 261-1° du code général 
des impôts ne peuvent donner Dion à Ja percept'on de la taxe 


soumise au proportion 1#] 


sur la valeur ajoutée ou de la taxe sur les prestations de 
services, 

Cette mesure est applicab'e à l'importat n «le mÔémes 
objets lorsqu'elle à lieu en vue de leur vente aux enchäres 


publiques dans les conditions définies à l'alinéa qui précède, 


Art. 99. — 1. Le tarif de 1.40 p. 100 édiet par le para iprlre ) 
de l'article 726 @u code général des inipots est rumené à À p. 100 
en ce qui concerne les sentes publiques en gros de cuirs et 


peaux bruts. 


2. En compensation de l'abaissement du tarif du droit d'enre- 
gistrement sur les ventes publiques en gros de emirs et peanx 
bruts, et par dérogation aux dispositions des articles 13 et 17 
de Ha loi:n° 51-5908 du 24 mai 1951, il est inctitué une taxe de 
1 p. 100 sur les ventes aux tanneries ou anx industries trans- 
formatrices de cuirs et peaux bruts n'avant pas été soumise 
au droit d'enregistrement précité. 

CeHe taxe est nasise et recouvete eumisoné les même r2cles 
les mêmes garanties et sous Les mémes sa 
sur le chiffre d'affaires, 


lus que re (uxes 
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Art, 49, — En ce qui concerne les augmentations de capital 
des sociciés à capital variab'e, le droit proportionnel établi par 
l'article 714 du coce géneral des 1mpôts n'es! liquidé que sur 
Ja fraction du capital social qui, à la clôture d'un exercice 
social, excède Je capital précédemment taxé ; il est pereu sur 
le proccswerhal de l'assemblée généraie des sociétés statuant 
sur lésrésuilats dudit exercice. 

Art. 41. — Le droit établi par l'article 719 du code générai 
des jnpots est réduit à 2,40 p. 100 pour les actes visés aux 
urlicles 717 €t 71S du méme code, I est ramené à 1,20 p. 100 
pour cenx de ces actes qui scront enregistrés avant Je 1%: jan 
\ier 19061, ] 

Art: 42. L'article 1259, paragraphe 2, du code général des 
jrupots e<t modifié äe la facon suivante : 

«L'exemplon re profile, toutefois, qu'aux parts nettes recneil- 
les pur les ascendants, Tes descendants, le conjoint du üéfuit, 
ainsi que par ses frères et surs ou leurs descendants », 


Art, 45, — 1, L'arlcle 873 du code général des impôts est 


cornpiété par un nouvei alinéa ainsi concu: 

« Si les dimensions du papier employé dépassent 0,2 x 0,5, 
le droit de timbre applicable est un moltip'e âu tarif afférent 
à Ja feuille de papier registre, toute fraction résiduelle étant 
compiée pour une unilé, Celle disposition n'est pas applicable 
aux plans pour lesquels 4} n'y a point de droit dé timb!e supé- 
rieur au prix du papice registre ». 


2, L'article SS du code général des impôts est modifié ç.mme 


« Art, ST8. Sous réserve des d'sposilions de F'avani-Gernicr 
abnéa de Farbele 836, 1 n'y a point de droit de timbre ir férieur 
a 210 F, quelle que soit la dimension du papier au-dessous de 
Ja demi-feuille de papier normal », 


Art. 44, — T. — Sont enregistrées gralis et exontrées des 
taxes sur le chiffre d'affaires les ventes d'immeubles consenties 
à Ja suite d'opérations d'équipement où de mise en valeur par 
les sociétés d'Etat et par les sociétés d'économie mixte figurant 
sur une liste arrètée par le ministre des finances et de: affaires 


Cconomniques, 


If. - Les articles 132:et 135 de la loi n° 56-780 du 4 coût 19:6 
el le décret n° 5S-5957 du 2S juin 4958 sont abrogés. 


\rt. 45, — Sont ratifiés les décrets n° 58-607 du 18 juillet 
1958, DS-919 ct 5-00 du 7 octobre 1838 portant suspension, 
réduction où rétablissement partiel des droits de douane d'im- 
porlalion afférents à certains produits, 


TITRE IV 
LUTTE CONTRE LA FRAUDE 


Art, 46, — 1, Le défaut de production de la déclaration spt- 
Ciale visée au paragraphe 1 de l'article 172 du code général 
des impôts ainsi que la non-présen'ation des documents dont 
la production est exigée, à l'appui de cette déclaration, par les 
arlicles 92, 54 (2° à 5° alinéa), 9S et 100 du méme code donnent 
lieu à l'appl'cation de l'amende fiscale prévue à l'artic!e 1734 bis 
dudit code, 


2. Le paragraphe 1 de l'article 1727 du code géntral des 


1mpôts est abrogé, 


Art, 47. — TI. Les dispositions des premier et quatrième à 
sixXiéme alinéas de l'arlicie 1835 du code général des impots 


sont modifiées et complétées comme suit: 


« LT alinéa, — Sans préjuiice des dispositions particulières 
relalées dans la présente codification, quiconque s'est frauduleu- 
sement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement 
à l'établissement où au payement total ou partiel des impôts 
V.sés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement 
omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits, soit qu’il 
ait Vosontairement dissimulé une part des sommes sujeltes à 
L'impot, soit qu'il at organisé son insolvabilité ou mis obstacle 
par d'autres manduvres au recouvrement de l'impôt, soit en 
uzissant de toute autre manière frauiulcuse, est passibie…. » 


reste sans changement), 





« 4° alinéa, % phrase. — L'affichage et la publicité du juge- 
ment sont ordonnés dans les conditions de l'alinta précédent ». 

« 5° alinéa, — L'article 463 du code pénal peut être appliqué, 
sauf én ce qui concerne les peines prévues ‘au troisième alinéa 
ct à la deuxième phrase du quatrième alinéa du présent 
article ». 

« 6° alinéa, > phrase. — Elles sont portées devant le tribunal 
correctionnel dans le ressort duquel l'un quelconque des impôts 
en cause aurait dû être établi ou acquilié, sans préjud'ce de 
l'application des articles 226 et 227 du code d'instruction cris 
minelle ». 

H. — Le premier alinéa de l'article 1719 du code général des 
impôts est modifié comme su:l: 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1744 à 
1745 ci-dessus, le tribunal ordonne, à la requè'e de l'adminis- 
tration, que Je jugement soit publié. » (le reste sans chan- 
gement). 

Hit. — Les articles 1751 et 1836 du code géntral des impôts 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 1751. — Les articles 59 et G0 du code pénal sont appli- 
cables aux complices des délits visés aux ariicles qui préce- 
dent, sans préjudice des sanctions disciplinaires s'ils sont offi- 
ciers publics où ministériels, experts complables ou complables 
agréés ». 

« Art. 1836. — Les articles 59 et 60 du code pénal sont appli- 
cables aux complices des délits visés à l'article précédent, sans 
préjud'ce des sanctions disciplinaires s'ils sont officiers publics 
ou miuis'ériels, experts comptables ou comptables agréés ». 

IV. — L'article 1837 du code général des impôts est complété 
comme suit: 

« Les plaintes peuvent être déposées jusqu'à l'expiration du 
délai prévu à Particle 1855 ». 

V. — Le premier alinéa de l'article 
impôts est modifié comme suit: 

« Lorsque les juridictions répressives prononcent les condam- 
na‘ions par application des articles 1744 à 1755 et 1835 ci-des- 
sus, les dispositions de l'article 32 du code pénal et.de Ja loi 
du 22 juillet 1867 relative à la contrainte par corps sont appli- 
cables, à la requête de l'administration, pour Je recouvrement 
des impôts dont l'ass'ette ou le recouvrement a motivé les pour- 
sutes et, Je cas échéant, des majorations et amendes fiscales 
qui ont sanctionné les infractions, à l'encontre des personnes 
condamnées à titre d'auteurs principaux ou de complices ». 


185 du cole général des 


Art. 48, — TJ. — L'arcicle 268 du code général des impôts est 
modifié et rédigé comme suit: 

« Art. 268, — Les factures établies par les relevables de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée ou de la taxe sur les prestations de 
services doivent obligatoirement faire apparaître d'une manière 
distinc'e le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ou de la 
taxe sur les prestations de services, ainsi que le prix net des 
marchandises ou des services, 

« Qu'elle ait ou non la qualité d'assujeltie à la taxe sur la 
valeur ajoutée ou à la taxe sur les prestations de services, toute 
personne qui mentionne ces taxes lorsqu'elles ne sont pas effec- 
tivement payées en est répulée personnellement débitrice et 
tombe sous le coup des pénalités édictées par l'article 17356 du 
présent code ». 

I, — Le paragraphe I de l'article 20 de la loi n° 54-104 du 
10 avril 1954 est abrogé. 

Art. 49, — Sauf dérogations expressément prévues, doivent 
être opérées en suspension du payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée et ne sauraient dès lors ouvrir, chez les acqué- 
reurs ou les importateurs, le droit à déduction prévu par l'ar- 
licle 267 du code général des impôts les affaires, y compris 
les importations, portant sur les métaux et alliages de métaux 
désignés par arrètés du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 50, — JT. — I] est ajouté au code général des impôts 
un article 464 bis ainsi conçu: 

« À l'exception des eaux-de-vie transportées par les dhouil- 
leurs de cru de la lrûlerie à leur domicile ou réservées à 
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———— —— 
jour propre consommation, les spiritueux destinés à la consom- 
wation de bouche, circulant autrement que sous le lien d'un 
acquit-à-caulion, doivent obligatoirement être contenus dans 
des bouteilles d'une capacité au pius égale à trois litres, cap- 
sulces et revètues d'une étiquette mentionnant les nom, rai- 
son sociale et adresse du vendeur ou de Fexpédileur, ainsi 
que Ja nature du produit et son degré alcoolique. 

« Lorsqu'elle répondra à des usages élablis ou à des néces- 
cités commerces, luülisation de bouteilles d'une. capaeité 
supérieure à trois Blres pourra étre accordée, par autorisation 
individuelle, dans les conditions fixées par arrèlé ministériel, 
Les arrêtés du ministre des finances et affaires 
miques déterminent, en tant que de besoin, les conditions 
u'app.ication des d'<positions du présent article ». 


des é“cono- 


I. — L'article 595 du code général des impôts est complété 


si qu'il suit: 


{. (Sans changement.) 


interdiclons prévues 
aux 


recevoir, 


2. Sans préjudice d?s au para- 
sraphe 1 du présent arlic'e, il est interdit personnes 
l'artic'e 602 du présent code de détenir, 
vendre à consommer sur face où à emporter, expédier des 
spiritueux autrement que dans des bouteilles conditionnées 
comme il est dit à l'article 464 bis dudit code. Des arrêtés du 
ministre des finances et des affaires économiques déterminent, 
en tant que de besoïn, les conditions d'application des di<po- 
silions du présent paragraphe ». 


\ISCCS 4 


L'article 1561 (3°) du code général des impôts est 


ainsi qu'il suil: 


HE. 


r'digé 


3° Fabricalion frauduleuse d'alcool, fraudes sur les spiri- 
tucux par escalade, par souterrain, à main armee où au moyen 
d'engins disposés pour les dissimuler; livraison, détention en 
vue de la venie, transport d'alcool de toute nature fabriqué 
ou importé sans déclaration; transport d'alcoo! avec une expt- 
dition altérée où obtenue frauduleusement: infractions aux 
dispositions des articles 46% bis et 505-2 du présent code et 
des arrêtés pris pour leur apmiration, relalives au condition- 
uement- des spiritueux vendus en bouteilles autrement que 
sous acquits-à-caution ». 


Art, 59. — TT. — Le montant des amendes fiscales, prévues 
par les décrets de codification modifiés des 24 avril 1936 et 


25 novembre 1937 et par le décret-lci du 17 juin 1958 relatif à 
la semoulere, est affecté Ju coefficient 20, à l'exception des 
amendes dont le taux est fixé en fonction de Ja Valeur des 
marchandises où du montant des droits fraudés. 

I. — A l'exclusion des infractions déjà réprimées par des 
textes antéricurs, les infractions aux dispositions du décret 
nu 03-935 du 30 septembre 1953 modifié et des décrets pré- 


voyant Je régime de chaque campagne ainsi qu'aux textes 
réglementaires pris pour Jeur application sont punices d'une 
amende fiscale de 2.000 F par infraction, majorce, Je cas 
échéant, du quintuple soit des taxes, redevances et cotisations 
éludées ou compromises, soit des sommes dont il aura élé 
indûment demandé le pavement. Les dispositions des ali- 
néas 5, 6, 7 et 8 de l'article 33 du texte annexé au décret de 
codification du 2% avril 1936 sont applicalies aux infractions 
\istes au présent alinéa. 


HT. — L'article 31 du texte annexé au décret de codification 
du 23 novembre 1937 est applicæble aux infractions aux dispo- 
sillons des articies 14 (alinta 3) et 16 de la loi du 3 juil- 
let 1951, 

IV. æ L'article 15 du déeret n° 5: 
cst complété comme suit: 


7-07 du 30 septembre 1653 


« Le règlement des céréales autres que le blé, livrées par 
* producteurs respectivement aux coopératives et aux négo- 
ciants agréés, s'effectuera obligatoirement dans les conditions 
et délais et sous les sanctions fixés pour le blé par le texte 
annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 modifie 
el complété » 





Art. 92. I. L'article 3335 du code con ral des impôts cst 
modilié et rédigé comme suit: 
fabricants et 
garantie dont js relevent leurs ouvrages pour 
Utrés et marqués. 
« Nul ne peut faire profession d'accomplir pour autrui Ja 
formalité prévue à l'alinéa précédent s'il n'a été agréé cormme 
dans les conditions prévues par 


bureau de 


e essayes, 


Is doivent porter au 


v él 


« Les marechan 


comrmissionnaire en garantie, 
arrété ministériel, 

porter 
avances 


doivent 


assez 


« Pour être à l'essai, les ouvrages 
l'empreinte, du du fabricant et ètre 
pour n'éprouver aucune altération au cours du finissage ». 


I — L'article 510 du 
ainsi qu'il suit: 

« Hs doivent également, avant le début et après la fin des 
opérations réalisées dans chaque commune, faire viser par 
l'autorité municipale le registre dont la tenue leur est pres- 


acceptés 


poilieo)i 


code général des impôts est complété 


crite par l'article 557 ci-dessus ». 

HE — L'alinéa 5° de l'article 1762 du code général des 
impots est moditié et rédigé comme suit: 

« 3° Infractions aux articles 521, 591, 544 à 547, 500 et 501 


imaticre de garantie 


IV. — Le 
des jinpôts est supprimé, 


cn 


troisitmme alinca de l'article 536 du code céncral 


Les propriéluires, ulilisateurs ou € nduc- 
teurs de véhicules ou ensemble de véhicules automobiles ser- 
vant au transnort de marchandises doivent, à la demande 
agents des contributions indirectes et des agents habilités à 
constater les infractions en matière de police de Ja circulation 
et du roulage, conduire ces véhicules où ensemble de véhicules 
à la baseuie publique la plus proche en vue de leur pesce, 


Art. 53. - I. 


des 


IE. Les personnes assnjetties aux formalités prévues pour 
l'assiette. le recouvrement et le contrôle de Ja taxe de ciren- 
lation sur les viandes instituée par les articles 15 à 21 de la 
loi n° 31-598 du 24 mai 1951 dovent fournir aux agents des 


contributions indirectes et autres agents habilités à constater 
les infractions en Ja malicre Ja main-d'œuvre el im tru- 
ments nécessaires pour le pesage des viandes où prodnils assi- 
milés et conduire, à la demande ‘ss azents, leurs charge- 
ments à la bascule publique Ja plus proche en vue de leur 
pescee. ‘ 

LLE Les infra 
dessus sont passibles des pénalités édictées aux artieses 


1751 du code général des ji npôts. 


les 


de LM 


(Hons Aux 


dispositions des deux alinéas ci- 
1569 ct 


recouvrement des imposilions de toute 
nature et amendes fiscales visées à l'article 1907 du code géné- 
ral des impots, dues pat limitée, 
a été rendu hnpossible par des manœuvres frauduleuses ou 
l'inobservation répétée des diverses obligations fiscales, le ou 
les gérants majoritaires, au sens des articles 62 et 211 du 
peuvent être rendus solidairement 
du payement desdites linposi- 


art. 54. Lorsque le 


une sociélé à responsabiile 


code général des impots 
r ‘sponsables avec cetle socicl 
lions et amendes. 

A celte fin, l'agent 
les gérants devant le 


chargé du recouvrement assigne le ou 
président du fribunal civil du Jieu du 
siège de Ja qui comme en matière sommaire, 
Les voies de recours excreées par le ou les gérants contre Ja 


dévison du président du tribunal civil prononçant leur r"spoti- 


iélé, statue 


st) 


sabité ne font pas obstacle à ce que le ccmptable prenne à 
leur encoutre des mesures conservatoires. 

Art. 55, — L'article 1842 du code général des impôts est 
complété par un paragraphe 2 ainsi conçu : 

« 2, Toutefois dans les cas où une Ha jo ation de droit ou 
des intérêts de retard ont été appliqués au contribuable vour 
hnon-déclaration ou déclaration tardive ou insuffisante des 
revenus et bénélices imposables, Je percepleur peut faire 
signifier un comimnandement au contribuable dés lexigibilité 


de l'impôt sans qu'une sommation sans frais doive être préala- 
blement notifiée. La saisie peut alors étre pratioute un Jour 
aprés Ha signification du commandement 


Art. 96. — L'arlicle 39 de la loi n° 55-401 du 10 avril 19354 
est modifié comme suit: 

« Ne sont pas admises concourir aux marchés de for rni- 
lures, de travaux ou de transports proposés par Etat, les 
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départements, les communes et les établissements publics, 
ainsi que par les entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, 
les departeiments et les communes, les personnes physiques 
et inorales qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au 
cours de Jaquelle à eu lieu l'avis d'adjudication, l'appel d'offre 
ou l'offre de l'administration, n'ont pas souscrit les déclara- 
tions leur incounbant en matière d'assiette des imyôts, des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et des 
cotisations aux caisses de congés payés et de chômage intem- 
pér.es, ou n'ont pas effectué Je payement des impôts, taxes, 
majorations et pénalités aïnsi que des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, des cotisations aux caisses 
de congés payés et de chômage intempéries et des majorations 
y afférentes, exigibles à cette date. 

« Toutefois, sont admises à concourir aux marchés visés à 
l'alinéa précédent les personnes qui, à défaut de payement, 
ont constitué d°s garanties jugées suflisantes par l'organisme 
ou le comp'able responsable du recouvrement. 

« Les personnes physiques qui occupent une des situations 
visées aux alinéas 2 à 5 de l'article 50 de la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952 auprès d'une personne morale ne satisfai- 
sant pas aux conditions visées aux alinéas précédents ne peu- 


vent obtenir personnellement les marchés visés auxdits 
alinéas ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 57. — I. — L'article 426 du code des douanes est com- 


plété comme suit : 

« 4° Les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but 
ou pour eflet d'obtenir, en tout ou partie, un remboursement, 
une exonération, un droit réduit, ou un avantage quelconque 
attachés à l'importation ou à l'exportation ». 


IT. — Il est ajouté au code des douanes un article 438 bis 
ainsi COnÇu : 
a Art. 438 bis. — Dans les cas d'infraction prévus à l'arti- 


cle 426 (4°) ci-dessus, les pénalités sont déterminées d'après 
la valeur attribuée pour le caleul du remboursement, de l’exo- 
pération, du droit réduit ou de l'avantage recherchés ou 
obtenus, si cette valeur est supérieure à la valeur réelle ». 

Art. 58, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République francaise et exécutés comme loi, 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Crdonnance n° 58-1373 du 20 décembre 1958 relative à la créa- 
tion de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l'enseignement médical et au développement de la 
recherche médicale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de Ja santé publique et de la population, du ministre 
des finances et des affaires éconorhiques, dn ministre de l'in- 
lérieur, du ministre d'Etat et du ministre du Sahara, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et ®; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 19%, — Dans les villes sièges de facullés de médecine, 
de facultés mixtes de médecine et de pharmacie ou d'écoles 
nationales de médecine et de pharmacie, les facultés ou écoles 
et les centres hospitaliers organisent conjointement l'ensemble 
de leurs services en centres de soins, d'enseignement et de 
recherche, conformément aux dispositions ‘de la présente 
ordonnance. Ces centres prennent Je nom de « centres hospi: 
tiers et universitaires », 





Les facultés ou écoles et les établissements hospitalier: 
conservent leur personnalité jurdique et leurs organes d'ad- 
ministration respectifs ; ils sont tenus de conclure des conven- 
tions pour préciser les modalité; de fonctionnement des centres 
hospitaliers et universitaires. 

Les législations et réglementations universitaires et hospi- 
talières restent respectivement applicables à ces centres, cha- 
cune dans son domaine propre, sous réserve des dérogations 
prévues par la présente ordonnance et ses textes d'application. 


Art. 2. — Les centres hospitaliers et universitaires sont des 
centres de soins où, dans le respect des malades, sont orga- 
nisés les enseignements publies médical et post-universitaire, 
ainsi que, sans préjudice des attributions des autres établisse- 
ments de recherche et d'enseignement, la recherche médicale 
et les enseignements para-médicaux. 

Ils sont aménagés conformément à la mission ainsi définie. 


Art. 3. — Les études médicales théoriques et pratiques sont 
organisées par les facultés et écoles nationales, Elles doivent 
permettre aux étudiants de participer effectivement à l'activits 
hospitalière. 

Le régime des études médicales et post-universitaires, ainsi 
que l’organisation de la recherche sont fixés par décrets pris 
sur le rapport du ministre de l'éducation nationale. En € cui 
concerne la recherche, ces décrets sont contresignés par les 
ministre; intéressés. 

Art, 4. — Les difficullés qui s'élèvent à l’occasion de la 
conclusion ou de l'application des conventions prévues à l’ar- 
ticle 1% sont examinées par une commission comprenant Je 
préfet, président, le doyen de la faculté ou le directeur de 
l'école et l'inspecteur divisionnaire de la santé publique. 

A défaut d'accord intervenu devant cette commission, il est 
statué par décision commune des ministres de l'éducation 
nationale et de la santé publique et de la population, dans les 
conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 5. — Les membres du. personnel médical et scientifiqn: 


des centres créés à l'article {7 exercent conjointement js 
fonctions universitaire et hospitalière. L'aceès à leur double 
fonction est assuré par un recrutement commun. 

Us sont nominés par les ministres chargés de l'éducation 
nationale et de la santé publique ou sur le raprort de ce: 
ministres. 

Ils consacrent à leurs fonctions hospitalières, à l'enseigne- 
ment et à la recherche la totalité de leur activité profession- 
pelle, sous réserve des dérogations qui pourront être prévue; 
par leur statut. 

Ils sont soumis, pour leur activité hospitalière comme pour 
leur activité universitaire, à une juridiction disciplinaire 
unique instituée sur le plan national. Cette juridictiun est 
présidée soit par un eonseiller d'Etat, soit par un professeur 
d'enseignement supérieur, désigné conjointement par les 
ministres chargés de l'éducation nationale et de ja sant 
publique ; elle est composée de membres pour moitié élus par 
les personnels intéressés et pour moitié nommés à parts égale: 
par les mêmes ministres. 

Les effectifs du personnel faisant l'objet du présent a:tiele 
sort fixés, pour chaque centre et pour chaque catigorie, pu 
décision commune des ministres chargés de l'éducation natio- 
nale et de la santé publique. 


Art. 6. — Des conventions peuvent être conclues par lis 
facultés ou écoles et par les établissements hospitaliers vise: 
à l'article 1% ci-dessus, agissant conjointement, avec d'autre: 
hôpitaux ou organismes publics ou privés susceptibles d'être 
associés aux diverses missions définies à l’article 2. ci-dessus. 

Art, 7. — Les charges financières résultant de l'application 
de la présente ordonnance sont supportées en totalité en ce 
qui concerne l'enseignement public médical et post-unive”-i- 
taire, par le budget du ministère de l'éducation nationale. En 
ce qui concerne la recherche médicale, les. charges. incombit 
à l'Etat sont réparties entre ce budget et celui-du ministère 4° 
la santé publique et de la population {institut national d'hy- 
giène). 
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Art. 8 — Des décrets en conseil d'Etat déterminent jes 
mnodalités d'application de la présente ordonnance, ainsi que 

s Inesures transitoires nécessaires, et notamment : 

Le statut et les conditions de rémunération du personnel 
medical et scientifique enseignant et hospitalier des ceoûes 
hospitaliers et universitaires ; 

Les conditions dans lesquelles les assistants, les médecins, 
J.< chirurgiens, les spécialistes des hôpitaux des villes univer- 
ituires et les assistants, chefs de clinique, chefs de travaux, 
zrégés, maîtres de conférences agrégés, professeurs des 
facultés où écoles nationales de médecine et professeurs en 
service extraordinaire, en fonctions lors de la promulga'ion 
la présente ordonnance, peuvent demander soit à être inté- 
; dans les nouveaux corps constitués en application de 
l'article 5, soit à conserver le régime du corps auquel ils 
ppartiennent (universitaires non hospitaliers; hospitaliers non 

versitaires: médecins hospitaliers à temps partiel, universi- 


{aires où non); 


[RER 


les conditions dans lesquelles certains services ou certains 
, r-onnels médicaux d?s établissements hospitaliers visés à 


1 . 
l'article 4 ci-dessus pourront être maintenus partiellement où 
totalement en dehors de l'application de la prés2n'e ordon- 


nance , 

le régime de l'internat et de l’externat des hôpilaux € 
\illes universitaires ; 

Les conditions dans lesquelles sont établies les conventions 
yrevues aux arlicles 1% et 6; 

Les conditions d'application de la présente ordonnance à 
l'assistance publique de Paris, à l'assistance publique de Mar- 
sille et aux hospices civils de Lyon; 

Les conditions d'établissement des projets d'aménagement 
et d'équipement des centres hospitaliers et universitaires ; 

Le régime de la propriété d2s bitiments cons'ruits ou aména- 
ses en application de la présente ordonnance ; 

Les conditions dans lesquelles les dépenses d'enseignement 
et de recherches qui ne peuvent être isolées dans le budget des 
clabiissements hospitaliers font l'objet d'un versement forfai- 
taire du ministère de l'éducation nationale; 

Les conditions dans lesquelles certaines dispositions de ln 
presente ordonnance peuvent ètre rendues applicables aux 
etudes dentaires et aux chirurgiens dentistes, ainsi qu'aux 
pharmaciens pour certaines disciplines bio'oziques. 


les 


Art. 9. — L'article L. 7314-1 du code de la santé publique 


est abrogé. 


Art. 10. — Les conditions et modalités d'appiication de la 
présente ordonnance dans les départements d'outre-mer, dans 
les départements d'Algérie et dans ceux des Oasis et de Ja 
Saoura sont déterminées par décret, 


Art. 11. — La présente crdonnance sera publiée au Journal 
ojfciel de la République française et exécutée comme loi. 


Faït à Paris, le 30 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
JEAN BERTHOIN, 


le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Ile mänistre du Sahara, | 


MAX LEJEUNE. | 








Crdonnance n° 52-1374 du 20 décembre 1953 
portant loi de finances pour 1929. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la Constitution et notamment les articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 


Le conse:l des ministres entendu, 


Ordonné : 
'REMICRE PARTIE 


CONDITIONS GENERALES DC L’EQUILIDRE F.NA!CIER 


Mesures ce redressement. 


A. — MESURES A CARACTÈRE ÉCONOMIQUE 

Article 1% 
La loi du 7 avril 932 et le décret n° 56-1103 du 2 novembre 
1956 relaUfs aux pr.mes à la culture de l'olivier ainsi que tous 
les textes qui les ont complétés et moditiés sont abrogés à 


janvier 1959, sauf en ci qui concerne 1es lcicul- 


1955-1956 pour lesquels 


[450 


compter du 1° 
teurs sinisirés par le gel de l'hiver 
cette abrogation ne prendia effet qu'au {1% janvier 

Les primes afférentes aux oliviers régénérés ou plantés jus- 
qu'au 31 décembre 198, et pour les olé'cullteurs sinistrés 
jusqu'au 351 décembre 1959, seront néanmoins versées aux taux 
et selon les modalités actueis jusqu'à l'expiration des pério- 
des de dix et quinze ans définies à l’article {7 du décret du 
2 novembre 1956. 

Le payement des primes qui avait élé suspendu pour 
l'année 1958 par ie décret n° 5S-72 du 30 janvier 198 en ce 
qui concerne les oléiculieurs autres que les oléiculteurs sinis- 
trés sera repris en 1959 et régi par les modalités suivantes: 
seront payées en 1959 les primes afférentes à l'année 198 et 
dont le payement avait été suspendu, les primes afférentes à 
1959 étant payées en 1960 et ainsi de suite, de telle maniére 
que le nombre total de primes annuelles dont les oléiculteurs 
intéressés sont appelés à bénéficier demeure fixé à 10 ou 15 
selon jes distinctions définies à l'article 1% du décret n° 56-1103 
du 2 novembre 1955. 


Arti le 2. 


Sont abrogés l'article 21 du décret n° 53-702 du 9 août 1953 
et l’article 8 du décret n° 52-978 du 30 septembre 1953. 


Article 3, 


gricoie instituée par 


Le taux de la baisse sur le matériel agr 
01-404 du 10 aval 1954 


l’article 22 (dernier alinéa) de la loi n° 5 
est ramené à 10 p. 100, 


B. — MESURES CONCERNANT JES INTERVENTIONS SOCIALES 


' 


LL est inséré dans le code de la sécurité sociale ur artie 
cie L. 267-1 ainsi libellé : 

«a Art. L. 26:-1. 
cles 266 et 267 ne donnent lieu à remboursement que pour la 
fraction de la part garantie par !:s caisses qui excède 3.000 F pur 
semestre civil el par assuré ». 


— Les produits et services visés aux arti- 


L'article 1. 283 du code de la sécurité eociale est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Toutefois, les frais de toute nature afférents À des cures 
thermales ou climatiques ne sont pas couverts par l'assurance 
maladie ». 
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le la sécurité sociale, après l'arti- 


Il cet inséré dans le code 
28 tic: { a.nsi réré : 


cle L. 286, un articie L. 2N6-1 

« Art. L. 286-1, — Sauf dérogation expressément accordée par 
arrété ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires ée xmomiques, fa participation de l’assuré 
aux tarifs prévus aux a"livles L. 259 à L. 265 est portée à 
40 p. 100 dans tous les cas où les tarifs de remboursement 
résultant des conventions conclues en appication desdits arti- 
supéricurs à ceux fixés par un décret pris sur le 
rapport du miaistre du travail et du ministre finances et 
des affaires économiques, 

«_ Toutefois, les dispositions du précédent alinéa ne pourront 
avoir pour effet de à l'assuré 
à un ch'ffre inféricur à SU p. 100 du tarif contenu dans le décret 


conjoint du 


cles sont 


7 
ues 


réduire les sommes rembhoursCes 


ci-dessus prévu ». 
Article 7. 
Sont validées les mesures générales prises avant le {*7 janvier 
1959 pour l'application des articies 345, 344, 377, 492 et 455 du 
code de la sécurité sociale et des textes législatifs qu'ils ont 


codifiés, 


cm 


Article &. 
IL — Le deuxième añnéa de l'article 1038 du code rural est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les frais de toute nature afférents à des cures 
thermales ou climatiques ne sont pas couverts par l'assurance 
maladie ». 

I. — Le dernier alinéa de l'article 1046 du code rural est 
moldilié et complélé comme suit: 

« La participation de l'assuré aux frais autres que les frais 
d'accouchement et les frais pharmaceutiques résultant des tarifs 
annexés auxdits statuts ou règlements est fixée à 20 p. 100. En 
cas de maternité, ies bénéficiaires ne supportent aucune parti- 
cipa!tion. 

« Toutefois, sauf dérogation expressément accordée par arrêté 
conjoint du ministre chargé de l’agricuHure et du ministre des 
finances et des affaires économiqres, la participation de l'assuré 
aux tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux prati- 
ciens et aux auxiliaires médicaux est portée à 49 p. 100 dans 
tous les cas où les tarifs annexés auxdits statuts ou règle- 
ments sont supérieurs à ceux fixés par un décret pris sur 
le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économ'ques. Les dispositions du pré- 
sent alinéa ne peuvent avoir pour effet de réduire les sommes 
remboursées à l'assuré à un montant inférieur à SO p. 100 
du tarif contenu dans le décret ci-dessus prévu ». 


Article 9. 

L — Le premier alinéa de l’artic'e L. 119 du code de la stcu- 
filé sociale est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, 
accilents du travail, 
les cordilions ci-après », 

HI, — Au début du deuxième alinéa de l'article L. 119 du 
code de la sécurité sociale le mot « Toutefois » est supprimé. 


1 


en ce qui concerne les assurances sociales et les 


l'assiette des cotisations est limitée dans 


Article 10. 


L'article L. 122 du code de la sécurité sociale est modifié 
Coimine suit: 
« Arf TH. 122, — Le taux de ja cotisation des assurances 


Sociales e:t de 18,5 p. 109, soit 12,5 p. 190 à la charge de l'em- 
ployeur et 6 p. 10k) à la charge du salarié ou assimilé » (le 
reste de l'articie sans changement). 


Article 11. 


L'article L. 128 du code de la sécurité sociale est modifé 
Come sui: 

“ANS... 128. — La cotisation 
inlégraiement à la charge de l'employeur. Le 


cotisation est fixé à 12 p. 10, 


des allocations familiales est 
taux de cette 


d'outre-mer, le taux de la coti- 


« Dans chaque département 
plicable à la date du 31 dé:em- 


Saltion d'allocaiions families a! 
bre 1258 n'est pas réduit ». 





Article 12. 


Par dérosation à l’art c'e 182 du code de la sécurité sociale, 
la caisse naiionale affectera une pertie des exc:denuts du fonds 
des allocations familiales au fonds des assurances sociales dan: 
les condtions et limites fixées par d£cret. 


Article 93. 


EL — L'article L. 518 du code de la sécurité scciale est 
complété par l'alinéa su'vant: 
« Toutefois, le taux de chveune des trois dernières men- 


sualités est fixé à 12,5 p. 14) de ce sa.aire. » 


Ï. — Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 5! 


* modifié sont applicables aux femmes en état de grossesse 9vaiit 


subi le troisième examen prénatal postérieurement au JL 
ccmbre 1958. 
Article 14. 


I — L'article L. 519 du code de la sécurité sociale est rédigé 
comme suit : 

« Il est attribué une allocation à la naissance, survenue en 
France, de chaque enfant de nationalité française né viable 
et légitime ou reconnu. L'enfant étranger né en France ouvie 
droit à <ctte allocation s’il acquiert la nationalité française 
dans les trois mois de sa naissance. 

« L'allocation n’est accordée pour la première naissance que 
si Ja mère n’a pas dépassé vingt-cinq ans ou si celte nais- 
sance survient dans les deux ans du mariage. Pour ehacuna 
des naissances suivantes, il sera exigé qu'elle se soit produite 
dans les trois ans de la précédente maternité ». 

IT. — Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 5:9 
modifié sont applicables aux naissances survenues postéricu- 
rement au 31 décembre 1958. 


Article 15. 


L — L'article L. 534 du code de la sécurité sociale eit 


modifié comme suit: 
« Le taux mensuel de l'allocation de salaire unique est fixé à: 


« 20 p. 100 pour un enfant unique à charge de moins de 


cinq ans. 

« 20 p. 100 pour un enfant unique à partir de cinq ans à 
la charge soit d'un allocataire isolé qui en assume seul l’entre- 
tien eflectif, soit d'un allocataire dont le conjoint, malade 
ou infirme, n’a pas les revenus nécessaires pour assurer l'en- 
tretien de cet enfant. 

« 20 p. 100 pour un enfant d'une famille de deux ou plu- 
sieurs enfants qui demeure seul à charge; 

« 40 p. 100 pour deux enfant; à charge ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Il. — Par dérogation aux di:positions de l’article L. 536 du 
code de la sécurité sociale, le droit à l'allocation de logement 
est maintenu aux personnes qui, au 31 décembre 195$, perce- 
vaient l'allocation de salaire unique au taux de 10 p. 100 et 
bénéficiaient d'une allocation de logement. Ce droit leur sera 
maintenu tant qu'elles rempliront les conditions ex'gées avant 
Je 1 janvier 1959, pour bénéficier de l'allocation de salaire 
unique au taux de 10 p. 100. 


Article 16. 


EL — Le paragraphe I de l’article 2 de la loi n° 56 1327 
du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 1957) est modifie 
comme suit: 

« II. — Le fonds national de surcompensation des presta- 
tions familiales reçoit: : 

« 1° Le produit des impôts prévus au paragraphe IV ci- 
dessous, à l'exception de ceux visés au 2° et au 4° dudit para- 
graphe ; 

« 2° Les versements des régimes de prestations familiales 
correspondant à la surcompensätion limitée aux salariés des 
professions non agricoles; des versements provisionnéls à 
valoir sur les règlèements définitifs de cette surcompehsation 
limitée pour l’année eñ cours seront effectués chaque trimestre. 
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«3° Un versement forfaitaire annuel de 8.000.000.000 F dà pat 
je régime général des prestations famiiales en sus des ver- 
sements prévus au 2° ci-dessus; 

« 4° Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa... » 
(le reste du paragraphes HE sans changement). 

I. — Le produit des taxes instiluées par le 2° et le 4° du 
paragraphe IV de la loi n° 55-1327 du 29 décembre 1955, 
complétée par la loi n° 57-837 du 26 juillet 1957 est directe- 
ment affecté au budget général. 


Arlicie 17. 


L'article L. 1062 du code rural est complété par un alinéa 
redisé comme suit: 

L'exploitant agricole qui emploie de la main-d'œuvre sala- 
rire pendant plus de 600 journées de travail par an est, en 
ie, assujetti au payement d'une cotisation assise sur les 
salaires servant au calcul des cotisations d'assurances sociales 

ricoles et dont les modalités de répartition sont déterminées 
jar décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture ct 


du ministre des finances et des affaires économiques ». 


Article 18. 


I. — Le taux de la cotisation prévue à l’article 1614 du code 
général des impôts est fixé à 1,27 F. 

Le produit de la cotisation est réparti selon les modalités 
{ -apres : 

13/127 au profit du fonds d'allocations aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré ; 

54/127 au profit du budget annexe des prestations sociales 
des non-salariés agricoles ; 

30/127 au profit du régime de l'assurance vieil'esse agricole. 

I. — L'article 31 du déerrt n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé. 

Article 19. 


Le livre IX du code de la sécurité sociale est modifié et 
complété ainsi qu’il suit, avec effet du t* janvier 1959: 

« Art. L. 693 (nouveau). — Afin de donner aux organismes 
et services visés aux articles L. 690 et L. 711-1 les moyens 
de faire face aux charges qui leur sont impesées du fait de 
l'application de l'article t* de la Hoi n° 26-531 du 27 mars 1956 
en faveur des prestataires qui ne peuvent bénéficier de l'allo- 
cation supplémentaire, ainsi que des dispositions du présent 
livre, le fonds national leur octroie des subventions à l'excep- 
tion des régimes de retraite de l'Etat et des collectivités locales, 

« Toutefois, le régime général des assurances sociales assurera 
sur ses propres ressources les charges prévues à l'alinéa 
précédent. 

« Le règlement d'administration publique fixe les modalités 
permettant de déterminer le montant de ces subventions en 
fonction du nombre de bénéficiaires de prestalions de vieillesse 
igés d'au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en eas 
d'inaptitude au travail. En aucun cas ces subventions ne pour- 
ront être supérieures au montant des charges définies à 
l'alinéa f* du présent article, augmentées de 5 p. 100. Cette règle 
s'applique aux subventions dont le montant n'est pas encore 
arrêté au 17 janvier 1959. 

« Le fonds national peut consentir des avances aux services 
ou organismes visés à l'article L. 69%. 

« Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort 
à la charge de l'organisme ou service qui a procédé à la liqui- 
dation de Fallocation. 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles la fraction de subvention qui excéderait la 
charge nouvelle supportée par les différents services et orga 
hisimes visés à l'article L. 690 pourra rester à la disposition 
de ceux-ci. 

« Les ministères chargés de la tutelle des organismes et ser- 
vices visés à l’article L. 690 preserivent les mesures de contrôle 
et de redressement qui s'avèrent nécessaires ». 

« Art. L. 711-3. — Un complément de 5.200 F par an est 
attribué äux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire insti- 
luce par le présent livre payable en même temps que l’allo- 
caïion supplémentaire par les organismes ou services débiteurs 
de ladite allocation. 








« 11 n'est pas tenu compte du complément susvisé de lallo 


cation supplémentaire pour lappleation des plafonds de res 
sources visés au présent livre, ni pour l'applicalion des pla- 
fonds de ressources institués par les differents régim de 
sécurité sociale ou par la législalion de laide sociale, mi pour 


le calcul des avantages garantis par les régimes complémen- 
taires visés à l’article L. 4 du présent code 


Le Gouvernement prendra loutes les mesures de caractèrs 
réglementaire neécessan l'application ues arucries L à 19 
ci-dessus. sans êlre tenu de recueillir lavis des organismes 
dont la consullalion est actuellement obl 


riytri 
IJatorre, 


Il prendra dans les mêmes conditions, les mesures propres à 
assurer une revision aunuelle du salaire de base des allocations 
familiales, à accroître les ressources de la sécurné « e par 
un re'cvement du plafond des cotisations, à différencier le 
ticket modérateur applicable en matière d'assurances soc ales, 


à réduire le nombre des spécialités pharmaceutiques rembourse 


sables, à établir un larif de responsabilité en malicre d'hono- 
raires et de frais de radiologie, à rendre obligatoues ceriaines 
clauses d'une convention-tvpe en ce qui concerne les accords 
tarifaires entre les caisses de sécurité sociale et les svndicats 


de praticiens, à étabhr un concours mutuel des organismes en 
vue de renfarcer le contrôle en matière de cotisations et de 
prestations et, d'une facon p'us générale à assainir la situation 
tant du régime général que du régime agricole et des régimes 
spéciaux de sécurité sociale 

Aruicle 21, 

Le chapitre IF du titre F7 du livre IN du code des pen- 
sions mulitaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu'il suit: 

L — L'article FE. 255 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé pur 
les dispositions suivantes : 

« Art. L. 255 (nouveau), — I est ins‘itué pour tout titulsire 
de la carte du combattant remplissant les conditions de l'arti- 
cie L. 256 ou de l’article L. 256 bis une retraite cumulabis uvee 
la retraite qu'il aura pu s'assurer par ses versements person- 
nels en application, notamment, de la loi du 4 août 12° sur 
les mutuelles retraites et avec la ou les pensions qu'il pourrait 
toucher à un titre quelconque. 

« Cette retraite annuelle, qui n'est pas réversible, est accor- 
dée en témoignage de la reconnaissance nationale ». 

IL — L'article L. 256 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est : Zé et remplacé par 
les disposilions suivantes : 

« Art. L. 256 (nouveau). — La retraite prévue à l'articie cui 
précède est attribuée à partir de l'âge de soixante ans à tout 
titulaire de la carte du combattant bénéiiviaire du livre IX du 
code de la sécurité sociale. 

« Son montant est déterminé par application de l'indice de 
pension 33 tel qu'il est défini à l'article L. 8 bis. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
prévues au premier alinéa mais qui antérieurement à la date 
de la promulgation de la loi n° 53-1340 du 31 décembre :953 
étaient Utulaires de la retraite du combattant ou avaient for- 
mulé une demande à cet effet ou qui, âgés de cinquante ans au 
moins au 7 janvier 1954 ont formulé une demande avant le 
1 janvier 195$, continueront à recevoir application du régime 
et des taux antérieurs à la condition qu'ils bénéficient des 
d'epositions du livre IX du code de la sécurité sociale 

HIT. — Il est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité 
un article L. 256 bis: 

« Art. L. 256 bis (nouveau). Le régime et les taux en 
vigueur à la date de la promulgation du présent text: t 
intégralement maintenus en faveur des titulaires de la er! 
du combattant bénéficiant due pension d'invalidité du pré- 
sent code correspondant à un taux d'incapacité d'au moins 
00 p. 100 ainsi qu'en faveur des anciens comibattants domiciliés 
en Algérie, dans les départements d'outre-mer et dans les 
pays d'outre-mer au sens du présent code. 

.« Un règlement d'administration publique prévoira les moda- 
lités d'attribution de la retraite du combatlant aux titulaires 


étrangers de la carte du combattant résidant en France ai i 
qu'aux titulaires de la ‘arte du combattant résidant à 


l'étranger » 
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C. — AMÉNAGEMENIS FISCAUX 
Article 22, 


Il est institué, à compter du 1% janvier 1959, une redevance 
applicable à toutes les opérations faisant l'objet d'une décla- 
ralion en douane, 

Cette redevance, d'un taux de 2 p. 1.000 est assise sur la 
valeur des marchandises telle qu'elle est définie aux articles 
35 ou 36 du code des douanes, 

Elle est due par le déclarant et recouvrée comme en matière 
de douane, Les infractions sont constatées, poursuivies et répri- 
mées comme en matière de douane et les instances instruites 
et jugées par les tribunaux compétents en cette matière. 

Des arrêtés du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixeront les modalités d'application du present articie 
et pourront édicter des exonérations de caractère général. 


Article 23. 


L'article 190 du code des douanes est modifié comme suit: 


« Art. 190. — Sont exemptés des droits et taxes perçus au 
protit de l'Etat, à l'exception de a taxe spéciale de consom- 
Imation prévue à l'article 4%) bis ci-après, les hydrocarbures et 
les houilles destinés à l’avitailiement des navires de la marine 
française, à l'exclusion des bâtiments de plaisance et de sport, 
qui naviguent en mer ou sur les cours d’eau affluant à la mer 
jusqu'au dernier bureau de douane situé en amont dans le 
département côtier, 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques fixe les conditions d'application du présent article et 
peut en étendre les dispositions aux navires de mer naviguant 
dans la partie des cours d'eau non comprise dans les limites 
prévues au paragraphe précédent sous réserve que ces navires 
u'eflectuent pas dans cette partie des transports de cabotage. » 


Article 24. 


L'article 403 du code général des impôts est modifié et rédigé | 


ainsi qu'il suit: 

« Art, 403% — En dehors de l'allocation en franchise de 
19 litres d'alcool pur accordée aux bouilleurs de cru, les alcools 
supportent un droit de consomination dont le tarif est fixé, par 
heclolitre d'alcoo! pur: 

« 1° À 8.000 F pour les produits à base d'alcool avant un 
caractère exclusivement médicamenteux, ou impropres à la 
consommation de bouche figurant sur une liste établie par 
arrèté du ministre des finances, ainsi que pour les alcools et 
les produits à base d'alcool impropres à la consommation en 
l'état destinés’ à des usages également déterminés par arrêtés; 

« 2° A 16.000 F pour les produits de parfumerie et de toi- 
lette ; 

« 3° À 93.000 F pour les quantités utilisées à la préparation 
de vins mousseux et d2 vins doux naturels soumis au régime 
liscal des vins, ainsi que pour les vins de liqueur d'origine 
française bénéliciant d'une appellation d'origine contrôlée ou 
réglementée et les crèmes de cassis; 

« 4° À 95.000 F pour les rhums; 

« 5° À 106.000 F pour tous les autres produits. 

« À l'égard des alcools béréficiant d’un tarif réduit, l’Admi- 
nistration peut prescrire toutes mesures de contrôle, d'identi- 
tication ou autres, afin d'assurer l’utilisation de ces alcools aux 
usages comportant l'application dudit tarif, » 


Article 25. 


L'arlicie 435 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 438, — Il est perçu un droit de circulation dont le 
tarif est fixé par J'ectolitre à: 

« -— 590 F pour Jes vins; 

« — 250 F pour les cidres, poirés et hydromels; 

« — 100 F pour les piquettes déplacées par les récollants, 
pour leur propre consommation en dehors du canton de 
sécolte et des cantons limitrophes de ce canton 





« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, le tarif du droit de circulation est ramené à: 

« — 418 F pour les vins; 

« — 181 F pour les cidres, poirés et hydromels. » 


Article 26. 

Le premier alinéa de l'article 442 fer, le premier alinéa de 
l'article 442 quinquies et l'article 467 du code général des 
impôts sont modifiés et rédigés ainsi qu'il suit: 

« Art. 442 ter. — Le tarif de la taxe unique visée à l’article 
précédent est fixé à, par hec'olitre en volume: 

«— 5.500 F pour les vins doux naturels bénéficiant du 
rég:me fiscal des vins, les champagnes, les vins mousseux à 
appellation d'origine contrôlée et les vins mousseux d’origine 
étrangère vendus autrement que sous la simple indication de 
leur pays d'origine; 

« — 2.800 F pour les vins à appellation d’origine contrôlée, 
les vins d'Alsace, les vins mousseux sans appellation, les vins 
mousseux étrangers autres que ceux visés ci-dessus et les vins 
tranquilles étrangers vendus autrement que sous la simp'e 
indication de leur pays d'origine ; 

« — 2,000 F pour tous les autres vins », 

« Art, 442 quinquies. — Le tarif de la taxe unique visée À 
l’article précédent est fixé à 600 F par hectolitre en volume ». 

« Art, 467. — Les fruits à cidre où à poiré... de pommes 
ou de poires, Toutefois, le tarif de la taxe unique visée aux 
articles 442 quater et 442 quinquies du présent code est réduit 
à 300 F par hectolitre de cidre. ». 

(Le reste sans changement), 

Article 27. 

Les turifs des taxes sur les sucres et glucoses prévues aux 
articles 422 et 563 du code général des impôts sont respective- 
Inment fixés à: 

— 8.000 F par 100 kg de sucre utilisé au sucrage des ven- 
donges ; 

— 14.000 F par 100 kg de sucre ou glucose servant à la pré- 
paration d'apéritifs à base de vin et produits assimilables, 

Article 28. 

Les droits de garantie prévus à l'article 527 du code général 
des impôts sont modifiés ainsi qu'il suit: 

24.000 F par hg pour les ouvrages de platine, 

12.000 F par hg pour les ouvrages d'or. 

500 F par hg pour les ouvrages d'argent. 


Article 29. 

L'impôt sur les vélocipèdes visé aux articles 551 et 555 du 

code général des impôts est supprimé. 
Article 30. 

Le prix du droit de timbre prévu par l'article 556 du code 

général des impôts est fixé à 40 F. 
Article 21. 

Les articles 1618 et 1619 du code général des impôts sont 
modifiés et rédigés ainsi qu'il suit: . 

« Art. 1618. — Il est effectué au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles un prélèvement de 65/2753 sur 
le produit du droit de circulation visé à l’article 438 applicable 
aux vins et de 65/250 pour le droit de circulation applicable 
aux cidres, poirés el hydromels. Cette disposition n'est 
pas applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion. 

« Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur les vins 
visée à l’article 442 bis du présent code et de la taxe forfaitaire 
unique sur les cidres, poirés et hydromels, visée à l’article 
442 quater dudit code, il est effectué au profit du budget 
annexe précité un prélèvement dont le taux est fixé par arrété 
du ministre du budget et du ministre de l'agriculture. 

« N'entrent pas en ligne de compte pour le calcul de ce pré- 
lèvement les majorations de recettes procurées au Trésor par 
les relèvements au-dessus de 905 F par hectolitre pour les vins 
et de 505 F par hectolitre pour les cidres, poirés et hydromels, 
des tarifs des taxes un'ques afférentes à ces boissons. » 

(Le reste sans changement.) 
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« Art. 1619. — Il est effectué au profit du fonds national de 
rogrès agricole, un prélèvement de 1/275 sur le produit du 
droit de circulation visé à l’article 438 applicable aux vins, 
t de 1/250 sur le droit de circulation applicable aux cidres, 
rés et hydromels. » 
(Le reste sans changement.) 
Article 32. 

I. — Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 

t fixé à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle pré- 
\ue à l’article 1614 du code général des impôts. 

1. — Le taux de 10 p. 109 est étendu aux produits ci-après: 

7) Le soufre, le sulfate de cuivre, destinés aux usages agri- 

ss ainsi que les produits cupriques contenant au minimum 
ju p. 100 de cuivre destinés aux mêmes usages ; 

b) La grenaille destinée à la fabrication du sulfate de cuivre; 

c) Les produits ant'parasitaires destinés aux usages agricoles, 
sou téserve qu'ils aient fait l'objet, soit d'une homologation, 
sut d’une autorisation de vente délivrée par le département 
de l'agriculture ; 

d) Le savon de ménage; 

e) La glace hydrique; 

f) Les farines composées pour enfants ; 

y) Sous réserve des dispositions du $ IE ci-après, les procuits 
visés à l’article 69 A C de l’annexe HI du code général des 
impôts ; 

h) Les livres. 

HT. — Le taux de G p. 100 est appliqué aux produits de large 

nsomrmmation ci-après : 

a) Huiles fluides alimentaires; graines, fruits oléagineux et 
huiles végétales destinées à la fabrication des huiles fluides 
alimentaires ; 

b) Farine de blé extraite à P. S.-5 ou P. S.-10; 

c) Vinaigres comestibles et alcool! destiné à la fabrication des 
vinaigres comestibles ; 

d) Chicorée torréfiée et cossettes de chicorée; 

e) Sucre; 

{) Margarine et graisse végétale alimentaire ; huiles concrètes 
et huiles de baleine destinées à la fabrication de la margarine 
et de la graisse végétale alimentaire ; 

g) Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; fèves de cacao 
ct beurre de cacao; 

h) Confitures, fruits, pulpes et jus de fruits destinés à Ja 
confiturerie ; 

i) Pâtes alimentaires, 

IV. — Les taux de 10 p. 100 et de G p. 100 sont réduits de 
10 p. 100 dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

V. — Sont abrogées les dispositions de l’article 11 (premier 
‘inéa) du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 et de l'alinéa 11° 
dc l’article 271 du code général des impôts. 


Article 33. 

1. — Les taux limites de 27,50 p. 100, 15,50 p. 100 et 7,50 p. 100 
le la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations 
le services prévus par l'article 258 du code général des impôts 
rnodifié par la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957, article uni- 
que, $ 2 D, et par l'ordonnance n° 58-653 du 31 juillet 1958, 
rlicle 4-2 sont ramenés respectivement à 25 p. 100, 12 p. 100 
ct 5 p. 100, 

IT. — Dans l'alinéa 1 de l'article 258 du code susvisé, 
les mots « Les ventes et les importations de marchandises. » 
sont remplacés par les suivants: « Les affaires et les impor- 
litions portant sur les marchandises. ». 

Article 34. 

Le taux de la réfaction prévue à l'article 273-5 du 

cnéral des impôts est fixé à 40 p. 100. 
Article 25. 

Les dispositions de l'article 3 du décret n° 55-465 du 30 avril 
1155 ne sont pas applicables aux reventes portant sur les pro- 
luits ci-après: 

Saufre et sulfate de cuivre destinés aux usages 

si que les produits cupriques contenant au 
1) p. 109 de cuivre deslinés aux mêmes usages: 


4 L 
azricoies 


minimum 





Produits antiparasitaires destinés ES es agricoles, 
saus réserve qu'ils aient fait l'objet | u homologat 
soit d'une autlorisailion de vente d par le départei t 
de l'agriculture. 

Les mêmes produits sont ou dem s de la taxe 
lucale sur le chiffre d'affaires. 

Artici 

L'article 257 du co le cént I 1l ] S | 3! Î ié et | ‘ê 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 257. — Quelle que soit leur situal egard des 
impôts et taxes visés au titre EF, 1° pure, du présent code, 
les sociétés coopératives de product t rmation, de 
conservation et de vente de produits agricoles et leurs unions 
sont passibles de la taxe sur la valeu joutéte et de la taxe 


sur les prestations de services lorsqu'elles 
opérations avec des moyens industriels ou suivant des 
métholes commerciales, en ce qui neerne notamment la 
collecte des produits, l'agencement matériel ou la recher‘ he 
des débouchés. » 


Article 37. 


I. — L'exonération prévue par l'arlicle 271, 13°, du culo 
général des impôts est supprimée en ce qui concerne Jes aff 
et les livraisons portant sur les tab la nicotine et les 
allumettes. 

La base retenue pour l'imposition des tahaes et de - 
mettes est constituée par la recette d'exploitation du 
d'exploitation industrielle des tabacs et d illumett 
qu'elle est fixée par arrèté du ministre des fh es, dim 
du montant des remises accordées aux distribut 

IL. ue :34 Les affuires visées au « I ») [LR | 1h { 
rées de la taxe locale, 

Article 38, 

I. — Pour le calcul de l’abatt nt jevu ef is dl (4 
au détail par l’arti le 273-1, 1°, du A { | le 11h | 
le prix d'achat ou de revient doit être major s'il y eu 
— du montant des droits et taxes indirects à la charge de Ja 
marchandise, même si la perception en a été suspendue, ainsi 
que de la taxe sur la valeur ajoutée au taux ap ble au pro- 
duit vendu. 

La réfaction prévue au même article ne peut aboutir 
base d'imposition inférieure au prix ichat ou de 1 nf, 
majoré tel qu'il est dit ci-dessus. 

I. — L'article 25 de l'annexe I du le £ | des ot 
est abrogé. 

Article 59, 

Le paragraphe 1 B de l'article 267 à le l des impôtg 
est modifié et rédigé comme suit: » 

« B. — a) Les achats. impor tati ins et livraisons à soi-même 


portant sur des biens autres que ceux visés au paragraphe I A 
ci-dessus, opérés pour les besoins de l'exploitation ; 

« b) Les prestations de services 
de l’exploitation. 

« Des décrets, pris après avis du riaf général au 
plan de modernisation et d'équipement, déterminent les moda- 
lités d'application des dispositions du présent paragraphe et 
fixent les exclusions et les restrictions qui peuveut être appor- 


rendues pour Jes besoins 


)mmis 


tées aux déductions prévues par ces dispositions, ainsi que les 
conééquences de s déductions ir l'amortissement les 
biens, 
Arucle 10) 
L'article 15, $ I, du décret n° 55-465 du 30 avril 19599 


modilié par l'article 15 du décrèt n° 55-5244 du 2) mai 1955, est 
rédigé comme suit: 

« |. — Les ventes passibles de Ja taxe eur la valeur ajoutée 
peuvent être soumises à la taxe sur les prestations de ser- 
vices chez les redevables dont le chiffre d'affaires soumis À 
l'une et l'autre de ces taxes n'a pas dépassé 40.000.000 F au 
cours d2 l’année précéd nte, 

L'option est ouverte aux int 
est valable au moins pour une 


# + ul " 
resses sur 1 


* demande : cl!6 
itière, » 


innce IVLe 
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Article 41. 


Les articles 283, 281 et 285 du code général des impôts sont 


Ariic'e 42, 


Les tarifs des droits d'enregistrement édictés par les articles 
du code général des impôts figurant au tableau ci-dessous sont 
fixés Comine suit: 


























qe 
ARTICLES NATUME DES CONVENTIONS TARIFS 
du C G. 1 et des d'ssosilions soumecs aux drols, applicables. 
P, 100. 
GG Baux à vie ou à durée ülmilce: 
De biens Musso cécocse RES 12 
De biens immeubles... sos..es és sédetéedit 16 
GS7 Cessions de droit. au bail. ...ssssssss00s.0ee 12,20 
C2 Fchanges d’immeubles............ dadécsts lee 9 
Goi Fonds de commerce et c'ien!iles: 
Mulalions à titre On 'TEUX...ssssesssssse 15,20 
Marchandises neuves... ss5ctesscsie Jeans 1,10 
D 
224, 129 Mu'ations d'immeubles à litre onércux........ 15,20 
122 Acquisitions immobilitres agréées. .......…. — 1,10 
121 Immeubles situés en pays é'ranger où dns 
les terriloires francais d'outre-mer où Je 
droit d'enresistrement n'est pas étalli...... 1,20 
Mutations à litre onéreux de meubles et objets 
mobiliers: 
729 se A PORT IT PPT DS TIRE PESTE DS 1? 
191 Ventes aux enchères publiques... so... 9,20 














I est ajouté au paragraphe 1 de l'article 726 du code général 
dés impôts un alinéa 9° ainsi conçu: 

« 9° Les ventes publiques de véhicules automobiies, de trac- 
fours agricoles, de evcles à moteur et remorques tractées ou 
semi-portées assujettis à la declaration de mise en circulation 


€! à l'immatriculation., » 


Arlcle 44. 


Particle S66 du code général des impôts est remplacé par 
les dispositions suivantes : 
« Art. 806, — Les traités on conventions avant pour objet 1a 


transmission à titre onéreux d'un office sont soumis à un droit 
de 13,26 F par 100 F, Ce droit est pereu sur le prix exprimé dans 
l'acte de cession et le capital des charges qu peuvent ajouter 
üu prix. » 


Article 45. 


L'article 1195 du code général des impôts est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

«© Art. 1195. — 1, Sont enregistrées gratis les attestations 
notarices visées au 3° de l'articie ?2S du décret n° 55-22 du 
1 janvier 195. 

« 2, Sont affranchis du timbre et enregistrés gratis ies actes de 
dépôt, au rang des minutes d'un notaire, des actes sous seings 
privés de vente, d'échange et de partage d'immeules ou de 
droits immobiliers, lorsque les sommes et valeurs de toute 
nature énoncées dans les actes déposés et passibles du droit 
proportionnel ne dépassent pas 50.000 F. » 


Article 46. 


Dans l'article 126$ du code général des impôts, le chiffre de 
5.000 F est remplacé par celui de 50.000 F. 





Article 47, 


L'article 1350 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édicié par les arlicles 721 et 723 est réduit à 1,40 p. 1086 pour 
les acquisitions de propritté en nature de bois et forèis.… » 


(Le reste sans changement.) 
Article 48, 


1. — L'article 1571 du code général des impôts est remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Art. 1371. — TT, — Le droit de mutation à titre onéreux de 
biens immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit 
à 1,40 p. 100 pour les acquisitions : 

« 1° De terrains nus ou recouverts de bâtiments destinés à 
être démolis ; 

« 2° D'immeubles reconnus vétustes ou insalubres ou des- 
tinés à une meilleure utilsation des îlots urbains; 

« 3° D'immeubies inachevés ou destinés à être remis en état 
d'habitabilité ; 

« 4° Du droit de surélévation d'immeubles p'éexistants et 
d'une fraction du terrain supportant ceux-ci, proportionnelle 
à la superticie des locaux à construire. 

«Il — Celle réduction est subordonnée à la cond:tion: 

« 1° Que Facile d'acquisition contienne l'engagement, par 
l'acquéreur, d'effectuer dans un délai de quatre ans, à compier 
de la date de l'acte les travaux nécessaires, selon le cas, pour 
édifier un immeuble ou un groupe d'immeubles, pour remettre 
les immeubles en élat d'habitabilité, pour aménager les flots 
urbains, pour terminer les Immeubles en cours de construction 
ou pour construire de nouveaux locaux en surélévation ; 

« 2° Que les locaux ainsi créés, remis en état ou achevés 
soient affectés à l'habitation pour les trois quarts au moins de 
leur superficie totale ; 

« 3 Que l'acquéreur juslilie, sauf cas de force majeure, à 
l'expiration du délai de quatre ans, de l'exécution des travaux 
prévus à lalinta 1° ci-dessus, faute de quoi il est tenu d'ac- 
quiller, à premiere réquisition, le complément de droit dont 
il avait été exonéré et, en outre, un droit supplémentaire ce 
G p. 100. 

«WE, — La réduction de droit prévue au présent article n'e:t 
applicable aux terrains destinés à la construction de maisons 
individuelles qu'à concurrence d'une superficie de 2.500 mètres 
Carrés par INAaISON, 

« Elle profite sans limitation de superficie aux terrains des- 
tinés à la cansiruction d'immeubles collectifs, à Ja condition 
que les constructions à édifier couvrent, avec leurs cours et 
jardins, la totalité des terrains acquis. 


« IV. — Une prolongation annuelle renouvelable du délai de 
quatre ans fixé par le paragraphe IT ci-dessus peut être accor- 
dée par le directeur départemental de l'enregistrement du lieu 
de la situation des immeubles lorsqu'il s'agit de la construction 
d'ensembles à réaliser progressivement par tranches succes- 
sives, 

« V, — En cas d'acquisition d'un terrain compris dans le 
périmétre d'une association syndicale de remembrement, le 
délai de quatre ans ne commence à courir qu'à compter de la 
décision de clôture des opérations de remembrement ». 

2, — Les modalités d'application de l'article 1971 ci-dessus 
sont fixées par décret, 

Article 49. 

Sont ajoutés au code général des impôts les articles suivants" 

« Art. 1372. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles édicté par les articles 724 et 725 est réduit à 
1,10 p. 100 pour les acquisitions d'immeubles où de fraction: 
d'immeubles affectés à l'habitation au jour du transfert de 
propricté, 

« La réduction de droit prévue au présent article est appl'- 
cable aux terrains sur lesquels sont édifiées les habitation;:, 
dans les limites fixées par le paragraphe IH de l'article 1571 ». 

{1e Supplément.) 
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« Art. 1373. — Le droit de mutation à titre wnéreux de biens 
immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 
1,40 p. 100: 

« I. — Pour les acquisitions d'immeubles ruraux dont la 
valeur ne dépasse pas 20.000 F, à la condition: 

« a) Que l’acquéreur soit déjà propriétaire d’un immeuble 
rural contigu, acquis par acte enregistré depuis plus de deux 
ans, ou recueilli à titre héréditaire ; 

« b) Que l’acquisition porte sur la totalité de l'immeuble du 
vendeur attenant à la propriété de l'acquéreur ; 

« II. — Pour les acquisitions, par les sociétés mutualistes, 

ar les associations cultuelles et par les associations reconnues 
d'utilité publique ayant pour cbjet l'assistance, la bienfai- 
sance ou l'hygiène sociale, des immeubles nécessaires au fonc- 
tionnement de leurs services ou de leurs œuvres sociales », 


Article 50. 
Sont fixés: 
1° À 1,20 p. 100, les tarifs des taxes additionnelles prévues 
aux artic'es 1584 et 1597 du code général des impôts; 
2e À 1,60 p. 100, les tarifs des taxes additionnelles prévues 
à l’article 1595 du même code. 


Article 51. 


L'article 1717 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 1717. — Peut être fractionné, dans les conditions fixées 
par décret: 

« A. — Le payement des droits exigibles sur les actes por- 
tant mutation de propriété ou de jouissance de biens meubles 
ou immeubles. 

« B. — Le payement du droit d'apport. », 

(Le reste sans changement.) 


Article 52. 

L'article 4 du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Les encouragements exceptionnels visés à l’arti- 
cle précédent comprennent : 

« 1° Par dérogation à l’article 1319 du code général des 
impôts, la réduction à 1,40 p. 100 du droit afférent aux muta- 
tions immobilières à titre onéreux frappant les soultes ou plus- 
values d'échanges. » 

{Le reste sans changement.) 


Article 53. 

L'article 4 du décret n° 55-570 du 20 mai 1955 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — 1° Le droit prévu à l'article 694, premier alinéa, 
du code général des impôts est réduit à 1,40 p. 100 pour les 
mutations de propriété à titre onéreux de débits de boissons 
à consommer sur place de 3° et 4° catégories, réalisées dans 
les conditions prévues à l'article 3 ci-dessus; 

« 2v Le paragraphe 1 de l’article 961 du code général des 
impôts est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Une taxe de 35.000 F est perçue pour la délivrance de 
l'autorisation ou du récépissé de déclaration d'ouverture de 
débits de boissons de 3° ou 4° catégorie, ainsi que de trans- 
lation ou de mutation de ces débits. 


« Toutefois, cette taxe n’est pas exigible pour la délivrance 
du récépissé de la déclaration de mutation souscrite : 

« a) Par l’un des époux succédant, en tant que propriétaire 
ou exploitant, à son conjoint précédemment propriétaire ou 
exploitant déclaré du même débit; 

« Par le gérant, exploitant déclaré du débit dont il devient 
propriétaire. 

« b) A l’occasion des mutations de propriété à titre onéreux 
de débits de boissons à consommer sur place de 3° et 4° caté- 
gories, réalisées dans les conditions prévues à l'article 3 du 
décret n° 55-570 du 20 mai 1955 ». 

« 3° Dans le cas où les conditions auxquelles sont subor- 
donnés les avantages fiscaux prévus au 1° et au 2° b ci-dessus 
ne sont pas remplies dans le délai imparti, ces avantages 
deviennent caducs et le complément de droit, ainsi que la 
taxe devenue exigible, sont réclamés au seul acquéreur. Il 
en est de même en cas d'infraction à la législation des débits 


(1* Supplément.) 





de boissons commise par le cessionnaire dans le délai de trois 
ans à compter de la mutation et à l'occasion de l'exploitation 
du débit cédé. » 

Article 54. 

Les taux proportionnels de la taxe de publicité foncière édics 
tée par l'article 839 du code général des impôts sont tixés 
respectivement à 0,60 p. 100 et à 0,50 p. 100, 

Le produit de la taxe reçoit, à concurrence de 16 p. 100, la 
destination prévue à l'article 53 du décret n° 55-22 du 4 jan- 
vier 1955, modifié par l'article 93 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956. 

Article 535, 

L'article G-HI-5° du décret n° 55-472 du 30 
remplacé par la disposition suivante : 

« 5° Les acquisitions d'immeubles visées à l'article 1371 du 
code général des impôts. » 


avril 1955 est 


Article 56. 


Sont enregistrées gratis les mutations de propriété faites entre 
les propriétaires participant aux opérations de rénovation 
urbaine et l’organisme de rénovation. Toutefois, en ce qui 
concerne les droits afférents aux biens remis aux anciens pro- 
priétaires en contrepartie de leur créance sur un organisme de 
rénovation, le bénéfice de l'exonération ne peut être invoqué 
qu’à concurrence du montant de la créance sur l'organisme de 
rénovation. 


Article 57. 


1. Ne donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor 
les acquisitions d'immeubles effectuées en vue de l'aménage- 
ment de zones à urbaniser par priorité, par les collectivités et 
par les organismes concessionnaires de cet aménagement. 

2. Sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires les 
ventes d’immeubies consenties, en vue de l'aménagement de 
zones à urbaniser par priorité, par les collectivités et par les 
crganismes concessionnaires de cet aménagement, 

3. Les établissements publics et sociétés concessionnaires 
visés à l’article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont exonérés de l'impôt sur les sociétés dans des conditions 
qui seront fixées par décret. 

4. Sont exemptés de la taxe proportionnelle les intérêts, arré- 
rages et tous autres produits des emprunts, aégociables ou non 
négociables, contractés pour l'aménagement des zones à urba- 
niser par priorité, par les collectivités et par les organismes 
concessionnaires de cet aménagement, 


Article 58. 


Sont abrogés les articles 694 bis, 721 bis, 989 À 997, 1371 bie, 
1371 ter et 1371 oclies du code général des impôts, l'article 36 
du décret n° 55-486 du 30 avril 1955, l'article 7 du décret 
n° 55-566 du 20 mai 1955 et l’article 23 du décret n° 55-594 du 
20 mai 1955. 


Article 59. 


Les articles 2, $ IV (2°), et 3 de la loi n° 56-1227 du 29 dé- 
cembre 1956 sont abrogés. 


Article 60. 

1. Les taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales prévus au deuxième et au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 219 du code général des impôts sont fixés respectivement 
à 50 p. 100 et à 10 p. 100, y compris les majorations instituées 
par l’article premier de Ja loi n° 56-639 du 30 juin 1956 et par 


l’article 2 du décret n° 57-806 du 19 juillet 1957. 

2. Les taux fixés par le paragraphe 1 ci-dessus trouveront 
pour la première fois leur application en vue de l'établisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de 
l'année 1958 ou des exercices clos en 1953, 

En ce qui concerne les intérêts de bons de caisse soumis au 
régime visé par le paragraphe 2 de l'article 1678 bis du code 
général des impôts, le taux de 50 p. 100 s'appliquera aux 
intérêts payés à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
ordonnance. 

+ 
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Artiele 61. 

Sont abrogtes les dispositions des articles 24 et 25 de la 
loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 et des articles 4 et 36 de la loi 
n° 54-817 du 14 août 1954, actuellement codifiées sous les arti- 
cles 39 quater, 39 quinquies, 70 bis, 93 bis et 211 ter du code 
général des impôts. 

Le présent article trouvera sa première application en ce 
qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
pour l'établissement des impositions afférentes aux bénéfices 
de l’année 1958 ou des exercices clos le 31 décembre 1958 et 
en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés pour l’établisse- 
ment des impositions afférentes aux bénéfices des exercices 
clos après le 30 septembre 1958. 


Article G2. 

14. — Les taux de 18 p. 100 et de 5 p. 100 prévus à l’arti- 
cle 183 du code général des impôts sont respectivement portés 
à 22 p. 100 et à 5,50 p. 100. 

Ces taux sont également applicables : 

1° Aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères 

donnant lieu à la pereeption de la taxe proportionnelle par 
voie de retenue à la source dans les conditions prévues aux 
articles 1669 et 1670 du code général des impôts; 
.. 2° Aux bénéfices des professions non commerciales pour 
Jesquels la taxe proportionnelle est perçue par voie de retenue, 
dans les conditions prévues à l’article 1671 du code général 
précilé, à raison des payements faits à compter du 1% jan- 
vier 1959 

2. — Les taux de 18 p. 100 et de 10 p. 100 prévus aux 
articles 187 et 188 du code général des impôts sont respecti- 
vement portés à 22 p. 100 et à 12 p. 100. 

3. — Les dispositions des articles 1° à 3 du décret n° 56-665 
du 6 juillet 1956 sont abrogées dans la mesure où elles visent 
la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques établie dans les conditions prévues aux paragra- 
vhes 1 et 2 du présent article, 

Article 63. 

Les chiffres de 6.000 F et 24.000 F figurant à l’article 185 
du code général des impôts tel qu'il a été modifié par l’ar- 
ticle 2 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 et les chiffres de 
10.800 F et de 43.200 F figurant à l’article 27 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 sont respectivement portés à 6.600 F, 26.400 F, 
43.200 F et 52.800 F. 

Article 64. 

1° L'arlicle 33 du code général des impôts est abrogé; 

2° L'article 65 du code général des impôts est modifié comme 
sui!: 

« Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 
de l’article précédent, le bénéfice imposable correspondant aux 
propriétés appartenant à l'exploitant et aflectées à l’exploita- 
tion est obtenu en ajoutant au bénéfice visé au paragraphe 4 
dudit article une somme égale au revenu ayant servi de base 
à la contribution foncière établie sur ces propriétés au titre 
de l’année de l'imposition »; 

3° Le premier alinéa de l'article 76 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, 
le bénéfice agricole imposable est fixé à une somme égale au 
revenu ayant servi de base à la contribution foncière établie 
sur ces propriétés au titre de l'année de l'imposition ». 

Article 65. 

Par dérogation aux dispositions de l’article L-142 du code 
de la sécurité sociale, les sommes versées à titre de cotisations 
de sécurité sociale pour les gens de maison ne sont pas admises 
dans les charges déductibles du revenu global pour l’établis- 
sement de la surtaxe progressive due par l'employeur. 

Article 66. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 1991 du çode 
général des impôts, les commerçants et artisans, non soumis 
au régime du forfait en ce qui concerne l'imposition de leur 
bénéfice ou de leur chiffre d'affaires, peuvent être tenus, 





suivant des modalités qui seront fixées par décret, de déclarer 
à l'administration le montant total, par client, des ventes autres 
que les ventes au détail, réalisées au cours de l’année civile 
ou de leur exercice comptable lorsque cet exercice ne coïncide 
pas avec l’année civile. 

Les ventes au détail s'entendent de celles qui sont définies 
par l’article 5 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955. 

Toute infraction aux dispositions du présent article et des 
décrets pris pour son exécution est sanctionnée dans les 
conditions prévues à l’article 1735-3 du code général des 


‘impôts. 


Article 67. à 

IL — L'article 1652 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Art. 1652, — 1. TI! est institué au département des finances 
une commission centrale permanente compétente pour fixer 
les éléments à retenir pour le calcul du bénéfice agricole forfai- 
taire lorsque ces éléments n'ont pas élé fixés par la commis- 
sion prévue à l’article 1651 ou lorsque les présidents des fédé- 
rations départementales des syndicats d’exploitants agricoles 
ou le directeur des contributions directes ont fait appel de la 
décision de cette commission. 

« 2. Cette commission est composée comme suit: 

« — un président de section au conseil d'Etat, président; 

« — un consciller à la cour de cassation; 

« — un conseiller maître à la cour des comptes. 

« Un agent supérieur de la direction générale des impôts dési- 
gné par le ministre des finances remplit les fonclions de secré- 
taire avec voix consultative. Un ou plusieurs agents de la 
même direction générale peuvent, en outre, être désignés pour 
assister aux séances de la commission en qualité de secrétaire 
adjoint. 

« 3. Les représentants des fédérations départementales des 
syndicats agricoles intéressés et les représentants des syndicats 
des cultures spéciales sont convoqués et, s'ils en expriment le 
désir, entendus par la commission. » 

« 4. Les décisions de la commission ne peuvent être attaquées 
que devant le conseil d'Etat par la voie de recours pour 
excès de pouvoir. » 


IL. — ]l est ajouté au code général des impôts un article 
1652 bis ainsi conçu : 
« Art, 1652 bis. — 1. I est institué au département des finan- 


ces une “ommission centrale permanente compétente pour sta- 
tuer sur les appels dirigés soit par le inaire de la commune ou le 
directeur des contributions directes contre les tarifs des éva- 
luations foncières arrêtées par la commission départementale 
des impôts directs (art. 1407), soit par des propriétaires contre 
les tarifs afférents à une nature de culture ou de propriété 
(art. 1410). 

« 2, Cette commission est composée comme suit: 

« Le ministre des finances ou son délégué, président ; 

« Trois hauts fonctionnaires de l'administration des finances 
désignés par le ministre des finances ; 

« Un haut fonctionnaire de l'administration de l'agriculture ; 

« Quatre membres titulaires et quatre suppléants désignés 
moitié par la fédération nationale de la propriété agricole et la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles parmi 
les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu des peér- 
sannes physiques (taxe proportionnelle) au titre des bénélices 
agricoles. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité 
française, âgés de vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs 
droits civils. 

« Un agent supérieur de la direction générale des impôts dési- 
gné par le ministre des finances remplit les fonctions de secré- 
taire avec voix consultative, Un ou plusieurs agents de la 
même direction générale peuvent, en outre, être désignés pour 
assister aux séances de la commission en qualité de secrétaires 
adjoints. 

« La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d'un mois pour procéder à cette dési- 
gnation à partir de la demande qui leur a été adressée par le 
ministre des finances. » 
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Article 68. . 


{. La base d'imposition à la eurtaxe progressive ne peut 
être inférieure à une somme forfaitaire déterminée en appli- 
quant à certains éléments du train de vie le barème ci-après : 


CT 


ELEMENTS DU TRAIN DE VIE BASE 





1. — Valeur locative réelle de la résidence princi- 
vale, déduction faite de celle s appliquant aux 
beaux ayant un caractère professionnel : 

— pour les logemenis non soumis à la limi- 

tation des loyers.......... c. Quaire fois la 
valeur  loca- 
tive. 

— pour les autres logements........,,........,..|Huit fois Ja 

valeur  loca- 

tive. 


2. — Valeur locative réelle des résidences secon 
daires, déduction fait: de celle s'appliquant aux 
locaux ayant un caractère professionnel, si cette 
déduetion n'est pas appliquée à la valeur loca- 
tive de la résidence principale...................., Dix fois la 

valeur  loca- 

L tive, 

— Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouver 

nantes : 

— pour la première personne du sexe féminin 
âgée de moins de soixante ans.............. 

— pour chaque personne du sexe féminin en sus 
de la première et pour chaque personne du 

sexe masculin........ PLTCTS RE RAREMENT 
Toutefois, il n’est pas tenu compte du premier 
domestique se trouvant au service d'une personne 

remplissant les conditions prévues à l’article 1533 
(29 a, b et c) du code général des impôts, ni du 

second domestique dans le cas visé au dernier 

alinéa dudit article. 


4. — Voitures automobiles destinées au transport 
des personnes: par cheval-vapeur de la puissanre « 
PR Lo tin doé sécu shtets is ture Postée 75.000 F 

Toutefois, la puissance n'est complée que pour 
moitié en ce qui concerne les voilures ayant plus 
de cinq ans d'âge ou appartenant aux pensionnés 
de guerre bénéficiaires du sta'ut des grands inva 
lides, ainsi qu'aux aveuzles et grands infirmes 
civils titulaires de la carte d'invalidité prévue à 
l’article 173 du code de la famille et de l'aide 
sociale. 

La base ainsi déterminée est réduite de moitié 
pour les voitures qui sont affectées principalement 
à un usage professionnel. 

. — Yachts ou bateaux de plaisance à voiles avec 
au sans moteur auxiiiaire jaugeant au moins cinq 
tonneaux de jauge internationale : 

— pour les cinq premiers tonneaux..... doses. 

— pour chaque tonneau supplémentaire : 

— de 6 à 10 tonneaux....,..-.....,.......se. 
— de 10 à 25 tonneaux......... co... 
— au-dessus de 25 tonneaux.......... PRET 

Le nombre de tonneaux à prendre en considé- 
ration est égal au nombre de tonneaux correspon- 
dant à la jauge brute sous déduction, le cas 
échéant, d'un abattement pour vétusté égal à 
25 p. 190, 50 p. 1006 ou 75 p. 100 suivant que la 
cons'ruction di yacht onu Fateau de plaisance a 
élé achevée depuis plus de cinq ans, plus de 
quinze ans ou plus de vingt-cinq ans. Le tonnage 
ainsi obtenu est arrondi, s'il y a lieu, à l'unité 
immédiatement inférieure. 


6. — Bateaux de plaisance à moteur fixe ou hors- 
bord d'une puissance réelle d'au moins 2) che- 
vaux-vapeur : 

— pour les 20 premiers chevaux................ 

— par cheval-vapeur su; plémentaire.....,...... 

Toutefois, la puissance n'est comptée que pour 
75 p. 100, 50 p. 100 ou 25 p. 100 en ce qui concerne 
le3 bateaux construits respectivement depuis plus 
de cinq ans, quinze ans et vingl-cinq ans. 

7. — Avions de tourisme: par cheval-vapeur de la 
puissance réelle de chaque avion................ é. 


8. — Chevaux de course: par cheval âgé au moins 
de deux ans au sens de la réglementalion concer- 
nant les courses............,,.... 

La vase d'imposition 
réduite d'un tiers pour les chevaux de course des 
écuries autres que celles situées dans les dépar- 
tements de la Seine, de Seine-ct-Marne, de Seine-et- 
Oise et de l'Oise. 


ts 


600.000 F 


006.000 F 


oo 


250.000 F 
75.000 F 


100.0 0 F 
200.000 F 


30.000 F 
15.000 F 


15 000 F 


600.000 F 
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Les bases d'imposition forfaitaires résultant du tableau cie 
dessus sont valables pour Paris et sont diminuées, le cas 
échéant, d’un abattement égal au pourcentage d'abattement du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti afférent à 
la zone dans laquelle se trouve classée la commune du lieu de 
l'imposition. 

Pour l'application des dispositions qui précèdent, la valeur 
locative est déterminée par comparaison avec d'autres locaux 
dont le loyer à été régulièrement constaté ou est notoirement 
connu et, à défaut de ces éléments, par voie d'appreciation 

Les éléments dont il est fait état pour la détermination de la 
base d'imposition sont ceux dont je contribuatble, ainsi que sa 
femme et les personnes considérées comme étant à sa charge 
au sens de l'article 196 du code général des impôts, lorsqu'elles 
n'ont pas fait l'objet de demandes d'imposition distinctes, ont 
disposé pendant l'année de l'imposition. 

2. En ce qui concerne les contribuables disposant simultanés 
ment d'au moins cinq éléments caractéristiques du train de 
vie, quelle qu'en soit la nature, définis au paragraphe 1 ci-des- 
sus et auxquels correspond une base d'imposition égale ou 
supérieure à trois millions de franes les bases d'imposition 
correspondant à la possession de chaque élément autre que 
la résidence principale, telles qu'elles résultent des disposie 
tions du présent article, sont majorées : 

— de 25 p. 100 lorsque le nombre total de ces éléments est 
de quatre ; 

— de 50 p. 100 lorsque le nombre total de ces éléments est 
de cinq; 

— de 75 p. 100 lorsque le nombre total de ces éléments est 
de six; 

— de 100 p. 100 lorsque le nombre total de ces éléments esf 
supérieur à six. 

3. Les contribuables ne pourront faire échec à l'imposition 
résultant des dispositions qui précèdent en faisant valoir que 
leurs revenus imposables à la surtaxe progressive seraient infée 
rieuwrs aux bases d'imposition résultant du barème ci-dessus. 

4. L'obligation de déclarer certains éléments du train de vie 
prévue à l’article 171 du code général des impôts est étendue 
à toutes les personnes visées à l'article 170 bis dudit code, 

5. L'article 168 du code général des impôts est abrogé. 

6. Dans le deuxième alinéa de l'article 180 du code général 
des impôts, les mots « qui n'a pas fait de déciaration » sont 
supprimés, 

Article 69, 


Les allocations de salaire unique et de la mère au foyrre 
sont imposables à la surtaxe progressive mêmes 
conditions que les pensions et rentes viagères, 


dans les 


Artiele 70, 


Les dispositions des articles 62, 63. 64, 65. 67, 68 et 69 ci-defe 
sus trouveront leur première application pour l'établissement 
des impositions afférentes aux bénétices ou revenus de l'année 
1958 ou des exercices clos en 1958, à l'exception des bénétices 
imposables au titre de ladite année dans les conditions prévues 
aux articles 201 à 203 du code général des impôts. 

Toutefois, les dispositions du $ 2 de l'article 62 ne tron- 
veront leur application qu'à compter de la date d'entrée en 
vigueur de !a présente ordonnance, 


Article 71. 


La délivrance par l'Etat de toute autorisation de commerce, 
susceptible d'être une source de profit pour son bénéficiaire ou 
de lui apporter une plus-value patrimoniale donne lieu au vere 
sement d'une redevance, perçue comme en matière domaniale, 

Les modalités d'application de Ja disposition qui précède 
seront fixées par un règlement d'administration publique, 


Article 72, 

Le deuxième alinéa de Farticie 444 du 
impôts modifié par l'article 9 du décret n° 
1955 est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le service des contributions indirectes peut obliger Îles 
expéditeurs de boissons à substituer aux titres de mouvement 


code général les 
0456 du 20 avril 
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de toute nature l'apposition sur les récipients de capsules, 
empreintes ou vignettes représentatives des droits indirects 
sur l’alcoo!, le vin et le cidre. » 

(Le reste sans changement.) 


Article 73. 


Les dépenses afférentes aux publicités prohibées par les 
articles L 17, L 18 et L. 20 du code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l’alcoolisme ne sont pas admises 
en déluction pour la détermination des bénéfices soumis à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt 
sur les sociélés, 


Article 74. 


Les dispositions du livre I, fre partie, titre HI, chapitre III, 
section VII du code général des impôts sont abrogées et rem- 
placées comme suit: 


« SECTION VII — Droit spécial sur les transferts 
de débits de boissons, 


« Art. 562, — Il est perçu un droit spécial, fixé à 30.000 F, 
en «xs de transfert d'uu débit de boissons dans les conditions 
prévues aux articles 36, 37, 39 et 40 du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme. » 


Article 75. 


LL — L'article 968 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le permis de chasse est d’un type unique dénommé « Per- 
mis nalional de chasse », valable sur tout le territoire fran- 
çais. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la percep- 
tion d'une somme unique partagée en trois parts: l’une reve- 
nant à l'Etat à titre de droit du timbre, la deuxième attribuée 
à la commune où la demande prévue à l’article 366 bis du code 
rural en a été faite, la troisième, qui constitue le montant 
de la cotisation des porteurs de permis de chasse en tant que 
membre d'une fédération départementale de chasseurs, étant 
encaissée pour le compte du conseil supérieur de la chasse. 


« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 
2.500 F, dont 1.000 F sont versés à l'Etat, 400 F aux communes 
et 1.100 F au conseil supérieur de la chasse. » 


II. — Le premier alinéa de l’article 298 du code rural est 
remplacé par la disposilion suivante: 


« Sur le produit des cotisations versées dans un département 
conforinément à l’article 968 du code général des impôts, le 
dixième, avec minimum de 120 F par permis, est aflecté au 
fonctionnement du conseil supérieur de la chasse et le surplus 
employé par cet organisme en subventions à la fédération 
départementale des chasseurs de ce département, qui en affec- 
tera obligatoirement au moins la moitié à l'entretien d’une 
ou plusieurs brigades chargées de la police de la chasse. » 


D. — MESURES DIVERSES 


Article 76. 


Sous l'autorité du premier ministre, une commission compre- 
nant des représentants du conseil d'Etat, de la cour des comp- 
tes, du ministre des finances, du ministre chargé de la réforme 
administrative et, le cas échéant, des ministres intéressés, 
devra, avant le 1° avril 1959: 


{° Définir un programme d'économies susceptible d’être 
réalisé immédiatement dans les services civils et militaires de 
l'Etat, les entreprises nationales et les organismes de sécurité 
sociale, par simplification administrative ou suppression de 





services. Les annulations et transferts de crédits nécessaires 
pour assurer l'exécution de ce programme seront réalisés par 
décrets ; 

2° Etablir une liste des biens domaniaux civils et militaires 
de l'Etat, ainsi que des biens appartenant aux entreprises natio- 
pales el aux organismes de sécurité sociale susceptibles d'être 
aliénés sans porter préjudice au fonctionnement normal de ces 
services, entreprises ou organismes. Un décret précisera les 
modalités selon lesquelles l’aliénation de tout ou partie de ces 
biens sera réalisée avant la fin de l’année 1959; 

3° Proposei la création d’une institution de caractère perma- 
nent chargée de procéder à des enquêtes approfondies, à un 
rythme quinquennal, dans tous les grands services de l'Etat, 
des entreprises nationales et de la sécurité sociale, afin de 
proposer des mesures de rationalisation et d'en surveiller la 
mise en œuvre. 


Article 77. 


I. — Il sera mis fin, à compter du 31 décembre 1958, aux 
opérations de la caisse autonome de gestion des bons de la 
défense nationale, d’exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes et d'amortissement de la dette publique. 


IL — Les ressources affectées à la caisse autonome d’amor- 
tissement feront, à compter du 1% janvier 1959, retour au 
budget de l'Etat, 


L'Etat prendra en charge, à compter du {#* janvier 1959, la 
dette propre de la caisse autonome d'amortissement. 


L'Etat supportera désormais les dépenses d'amortissement en 
Capital de la dette publique précédemment à la charge de la 
caisse autonome d'amortissement. Ces dépenses seront décrites 
dans les comptes publics de façon à faire ressortir la charge 
qui en résultera pour la trésorerie. 


HI. — A compter du 1° janvier 1959, la caisse des dépôts 
assurera pour le compte de l'Etat le service des rentes viagères 
émises ou à émettre en application de l’article 1* de la loi 
du 7 août 1926, modifié par l’article 96 de celle du 30 décembre 
1928, et des textes subséquents. Les sommes nécessaires seront 
mises à sa disposition par l'Etat avant chaque échéance. 


Cet établissement gérera également au lieu et place de la 
caisse autonome d'amortissement le fonds de soutien des rentes 
créé par le décret du 22 juillet 1937 et assurera la liquidation 
du service financier de la caisse autonome d'amortissement. 
Les frais de gestion de la caisse des dépôts correspondant aux 
opérations visées dans le présent article lui seront annuelle- 
ment remboursés par l'Etat. 


IV. — Seront abrogées, à compter du {* janvier 1959, toutes 
les dispositions contraires à la présente loi. 


Article 78. 

Le salaire minimum garanti pourra, exceptionnellement, au 
cours du premier trimestre 1959, être modifié dans une propor- 
tion égale ou supérieure à la hausse constatée de l'indice 
mensuel par rapport au dernier indice de référence. Un décret 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, fixera la date d'entrée en vigueur, ainsi 
que le montant du nouveau salaire minimum garanti et, en 
conséquence du relèvement de ce salaire minimum, le nouvel 
indice de référence qui se substituera à celui prévu au sixième 
alinéa du présent article. 


Article 79. 


1. — Sont abrogées toutes dispositions générales de nature 
législative qu réglementaire tendant à l’indexation automatique 
des prix de biens ou de services. Dans chaque cas particulier, 
les conditions d'application de cet'e abrogation seront fixées 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et les ministres intéressés. 


2. — Demeurent toutefois en vigueur les dispositions de l’ar- 
ticle 31 ra du code du travail relatives à l’indexation du 
salaire minimum garant, 
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3. — Sont interdites toutes nouvelles dispositions sta:utaires 
ou conventionnelles prévoyant des indexations fondées sur le 
salaire minimum interprofessionnel garanti ou sur le niveau 
général des prix à la consommation. 

Cessent de recevoir application les dispositions en cours 
comportant de telles indexations sauf lorsqu'elles concernent 
des dettes d'aliments ou des constitulions de rentes viagères 
de caractère alimentaire. 


TITRE II 
Cquilibre financier. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 


1. Impôls el revenus autorisés. 


Article 80, 


L — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera d'être opérée, pour 
l'année 1959, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'année 1%59 la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers pro- 
duits et revenus affectés aux dépenses du titre VII « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » des budgets civils, anx 
budgets annexes et aux comptes spéciaux du Trésor, ainsi que 
des taxes parafiscales dont la liste est prévue à la deuxième 
partie de la présente ordonnance. 


Continuera également d'être faite, pendant l’année 1959, la 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'habitants dûment autorisés. 


IT. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur et par la présente ordonnance, à quelque titre et 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites, à peine contre les employés qui conféction- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, contre 
lous receveurs, percepleurs ou individus qui en auraient fait 
Ja perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque, et pour queique motif que ce 
soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonéra- 
tions ou franchises de droit, impôt ou taxe publique, ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de produits des é‘ablisse- 
ments de l'Etat. Ces dispositions sont apphcables aux person- 
nels d'autorité des entreprises nationales qui auraient effectué 
gratuitement, sans autorisation légale ou réglementaire, fa 
délivrance de produits ou services de ces entreprises, 


2. Evaluation des voies el moyens. 


Artiele 81. 


Les produits et revenus applicables au budget général de 
1%59 sont évalués à la somme de 5.718.32S.000.000 F, Cette 
évaluation correspond : 


A concurrence de 5.602,2 milliards de francs aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état A annexé 
à la présente ordonnance ; 

A concurrence de 116.128.000.000 F, aux recettes affectées à 
la couverture des dépenses du titre VIN, conformément au 
développement qui en est donné par l'état B annexé à 
présente ordonnance. 





3. Evaluation des ressources de trésorerie, 
Article 82, 


Les charges résultant de l'excédent de l'ensemble des charges 
sur les ressources prévues par la présente ordonnance, vit 
un montant évalué à 386,8 milliards de francs seront couvertes 
à l’aide des ressources d'emprunts et de trésorerie, 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 
1. Charges budgétaires. 


Article S3. 


IL — Les plafonds de crédits applicables av budget général 
pour 1959 s'élèvent à la somme de 5.471 mliards de fiances. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

Pour 3.104 milliards de francs, aux 
civiles ; 

Pour 791 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

Pour 981,3 milliards de francs, aux ordinaires 
militaires ; 

Pour 594, 7 milliards de francs, aux dépenses militaires en 
capital. 


dépenses ordinaires 


dépenses 


WE, — Les plafonds le crédit applicables aux dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées s'élèvent pour 1959 à la somme 
de 116.128.000.000 F. 


2. Charges de trésorerie. 
Articie 84. 


La charge maximale entraînée par la gestion des comptes 
spéciaux du Trésor en 1959 est fixée à 718 milliards de francs. 


C. —— DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Article 85, 


Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à procéder, en 1959, dans les conditions fixées par 
décret : 

A des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de 
la trésorerie. 


DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


TITRE Ier 
Dispositions relatives au budget. 
A. — DÉPENSES 
1. Dispositions générales. 


Article &6. 


Dans la limite du plafond prévu à l'article 83 de la présente 
ordonnance, au titre des dépenses ordinaires des services 
civils, il est ouvert aux ministres pour 1959, des crédits s’ap- 
pliquant : 

A concurrence de 478.228.670.000 F. au titre EI”: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes » ; 


A concurrence de 13.633.128.000 F, au titre IH: « Pouvoirs 
publics »; 
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A concurrence de 1.546.490.662.000 F, au titre HE: « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 1.065.496.029.000 F, au titre IV: « Interven- 
tons piibliques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état C annexé à la présente ordonnance, 


Artu le 87. 


EL — 11 est ouvert aux ministres, au titre du budget général, 
pour les dépenses en capilal des services civils en 1954, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 


D91.752.100.000 F. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 115.244.100.000 F, au titre V: « Hnvestisse- 
ments exécutés par l'Etat »; 

À concurrence de 499.953.000.000 F, au litre VE: « Investisse- 
ments exécültés avec le concours de l'Etat, A: Subventions 
et participations »; 

A concurrence de 15.555.000.000 F, au titre VI: « Jnvestisse- 
ments exécutés avec Je concours de lEtat, — B: Prêts et 
avances », conformément à la reparütion par ministre qui en 
est donnte à l'état D, annexé à la présente ordonnance. 


I — Dans la limite du plafond prévu à l'article 83 de la 
présente ordonnance, au titre des dépenses en capital des ser- 
vices civils, il est ouvert aux ministres pour 195%, des crédits 
de payement s'appliquant : 

A concurrence de 135.586.000,000 F, au titre V: « Investisse- 
ments exéculés par l'Etat »; 

A concurrence de 449.635.000.000 F, au titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — A: Subventions 
et participations »; 

A concurrence de 22.731.800.000 F, au titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec Je concours de FEtat, — B: Prèts et 
ävances » ; 

A concurrence de 172.000,000,000 F, 
de dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministére qui en est donnée 
à l'état D annexé à la présente ordonnance, 


au ütre VIE: « Réparations 


4: livle 88, 


Les tranches annuelles d'autorisations de programme ouver- 
tes au chapitre 63-00: « Aide à la construction navale », du 
budget de la inarine marchande, par l'article 9 de la loi 
n° 6-70 du 4 août 1956 et Ja loi n° 57-779 du 11 juillet 1957 
soul ainsi modifices : 


1 SN OT .. 28.200.000,000 F. 
15.900.000.000 F. 


M ecrit ol 
NET soscosscvececs 7.100.000 PF, 
NS ..ssssssseee 12.000.000.000 F, 
sensé cssocsccsssoece I OO OP, 


Sur les autorisations de programme applicables à 1963, une 
somme de 8.000.000.000 F demeure tloquée, Elle sera libérée 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
uffaires économiques, 


Art : 89. 


Il est accordé au ministre chargé de la construction, pour 
199, au titre des dépenses mises à la charge de Ja caisse 
autonome de la reconstruction des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
22.670.000.000 F et à 110.000.000.000 F,. 

La répartition par ligne des autorisations de programme et 
des crédits de payement accordés ci-dessus pourra être modi- 
fiée en cours d'année par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Les crédits de payement accordés ci-dessus seront majorés 
du montant des émissions de titres en règlement d'indem- 
uités de dommages de guerre à concurrence d'une somme 
de 55.000.000,000 F, 





Article 90. 


L — Le montant des autorisations de programme accordées 
au titre des services civils de 19%9, pour les dépenses 
effectuées sur ressources aflectées, s'élève à la somme de 
10.790.000.000 F, conformément à la répartition par ministère 
qui en est donnée à l'état E annexé à la présente ordonnance, 

I. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 83 de la pré- 
sente ordonnance, les crédits de payement afférents aux dépen- 
ses effectuées sur ressources affectées sont répartis par m:nis- 
tère, conformément à l’état E annexé à la présente ordonnance, 


Article 91. 


IL — Les budgets annexes (services civils) sont fixés, en 
recettes et en dépenses, à la somme de 642.352.993.000 F. confor- 
mément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état F annexé à la présente ordonnance. 

IL. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils), 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
62.270.000.000 F, conformément à la répartition par service 
qui en est donnée à l’état G annexé à la présente ordonnance. 


Àrticle 92, 


IL est accordé au ministre chargé des postes, télégraphes et 
ttléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour 1959, en addition aux autorisations de pro- 
gramme et aux crédits de payement déjà prévus à l’ar- 
tele 91 de la présente ordonnance, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 10.000.000.000 F et à 4.000.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
demeurent bloqués. 

Ils pourront être débloqués, en partie ou en totalité, après 
délermination des conditions de couverture des dépenses y 
afférentes et selon les besoins de la conjoncture économique, 
par décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques sur la proposition du ministre chargé 
des postes, télégraphes et tékphones. 


Article 93. 


Dans la limite du plafond prévu à l'article & de la pré- 
sente ordonnance, au titre des dépenses ordinaires des services 
militaires, il est ouvert aux ministres, pour 1959, des crédits 
s'appliquant : 

A concurrence de 979.768.495.000.000 F, au titre IN: « Moyens 
des armes et services »; 

A concurrence de 1.645.500.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques et administratives », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état I annexé à la présente ordonnance. 


Article 94. 


I. — 11 est ouvert aux ministres au titre du budget généra), 
pour les dépenses des services militaires en 1959, des autori- 
sations de programme s'élevant à la somme de 528.846.579.000 F, 


Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 50.737.000.000 F, au titre HI: « Moyens 
des armes et services »; 

A concurrence de 478.109.579.000 F, au litre V: « Equipe- 
ment », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état I annexé à la présente ordonnance. 


H. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 83 de 
la présente ordonnance, au titre des dépenses en capital des 
services militaires, il est ouvert aux ministres, pour 1959, des 
crédits de payement applicables au titre V: « Equipement », 
conformément à Ja répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état I annexé à la présente ordonnance, 











, 









31 Décembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


12083 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Article 95, 


L — Pour 1939, les budgets annexes (services militaires) 
sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme de 
82.138.968.000 F ainsi répartie :. 


Service des essences..........s...ses.se 61.434.100.000 F. 
Service des poudres..............,...... 21.004.868.000 F. 


Tolal ...........ssocooccs0000e: 62.438.968.000 F. 
II. — Il est accordé au ministre des armées, au titre des 

dépenses en capilal imputables sur les budgets annexes (ser- 

vives miijtaires), des autorisations de programme s'élevant à 

la somme de 8.297.600.000 F ainsi répartie : 

3.257.600.0%0 F. 

5.040.000.000 F, 


8.297.600.000 F. 


DONNE: NS DIS... os obancorcocee 
HONTE OS DOUÉ... coco. 


ROUE Lis cine réovaareetéosdesese 
2. Dispositions spéciales. 
a) Dispositions communes. 
Article 96. 
Les crédits ouverts aux articles 86 à 95 seront réparts par 


décrets contresignés par le ministre des finances et des aflaies 
économiques. 


Article 97, 


Pour 1959, les dépenses auxquelles s'appliquent des crédits 
évaluatifs autres que celles définies à l’article 18 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956 sont énumérées à l'état J annexé 
à la présente ordonnance. 


Article 98, 


Pour 1959, les dépenses auxquelles s’appliquent des crédits 
provisionnels sont énumérées à l'état K annexé à la présente 
ordonnance. 

Article 99. 

Les dépenses auxquelles s'appliquent des crédits pouvant 
donner lieu à reports, dans les conditions fixées par l’article 23 
du décret susvisé du 19 juin 1956, sont énumérées à l'état L 
annexé à la présente ordonnance. 


Article 100, 

Les ministres sont autorisés à engager en 1959, par antici- 
pation sur les crédits qui leur seront alloués pour 1960, des 
dépenses se montant à la somme totale de 14.536.000.000 F, 
répartie, par chapitre, par titre et par ministère, couformé- 
ment à l’état M annexé à la présente ordonnance. 


Article 101. 


Sont créés, transformés et supprimés les emplois pour la 
création, la transformation et la suppression desquels des 
modifications de crédit sont prévues dans le cadre de la pré- 
sente ordonnance, 

Article 102, 

Sont prorogées : 

1° Jusqu'au 31 décembre 1959: 

a) Les dispositions du paragraphe II de l’article 10 de la loi 
n° 55-693 du 22 mai 1955; 

b) Les dispositions des articles 43, 44 et 69 de la loi de 
finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

c) Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955; 

d) Les dispositions régissant le fonctionnement des comptes 
Spéciaux suivants : 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de Ja loi du 
27 mai 1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1955); 





Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations de recetles et de dépenses afférentes à la réali- 
sation de surplus américains et de biens prélevés en Alle- 
magne ; 

e) Les dispositions de l’article 8 et du deuxième alinéa de 
l’article 9 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958; 


2° Jusqu'au 31 dérembre 1962: 


Les dispositions de l'article 270 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, 


Article 103. 


Le ministre des finances et des affaires économiques procé- 
dera par arrêté aux moditieations qui pourraient être appor- 
tées à la présentation des ressources et des charges de l'Etat, 
pour temir compte des dispositions de l'ordonnance portant loi 
organique relative aux lois de finances, prévue par l'article 47 
de la Constitution. 

Article 104. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
isé à procéder par arrêtés aux transferts et annulations de 
crédits justifiés par la fixation de la nouvelle parité du franc. 


b) Dispositions particulières. 


Article 105. 


Les subventions accordées par le ministre de l'agriculture 
pour l'exécution des travaux d'alimentation en eau potable 
dans les communes rurales sont versées uniquement en capital, 

L'article 8 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 et l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 5S-336 du 29 mars 1958 sont abrogés. 


Article 106. 


Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'ar. 
ticle 23 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relatives à la prise 
en charge par l'Etat des travaux de recherches et d'aménage- 
ment de points d'eau en vue de la réalisation de projets d'ali- 
mentation en eau potable des communes rurales, sont abro- 
gées et remplacées par les dispositions suivantes : 

«a Les dépenses afférentes aux travaux visés à l'alinéa 1* 
ci-dessus sont imputées sur les crédits ouverts pour chaque 
année au ministre de l’agriculture en vue de l'octroi de sub- 
ventions pour travaux d'alimentation en eau potable. 

« La participation financière ultérieure des collectivités utili- 
satrices présente un caractère de fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérêt public b, 

Article 107. 

Les travaux d'électrification rurale font l'objet d'un pro- 
gramme, établi par le ministre de l'agriculture, dans la linute 
des autorisations de programme prévues à cet effet au budget 
des dépenses en capital de ce ministère, 
de l'agriculture 
rurale sont ver- 


Les subventions accordées par le ministre 
pour l'exécution de travaux d'électrification 
sées uniquement en capital. 

Les ressources prévues à l’article 108 de la loi du 31 décem- 
bre 1936 sont fixées chaque année au niveau permettant d'assu- 
rer l’allégement des afférentes aux travaux 
par le fonds d'amortissement des charges d'électrification ruraie 
antérieurement au 31 décembre 1958. 

L'article 71 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé, 


charges agréés 


Article 108. 


En 1959, il pourra être opéré, par arrète interministériel, des 
transferts de ressources et de crédits entre le fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande, le fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers, le fonds de prophylaxie 
des maladies des animaux et le fonds national de progres 
agricole ; les transferts éventuels au profit de ce dern'er fonds 
sont toutefois limités à un montant global maximal de 
1.000.000.060 F. 
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Article 109. 


Dans les limites respectives de 10.000.000.000 F et de 
1.000.000.000 F, le ministre des finances et des affaires écono 
miques est autorisé à émettre en 1959 des titres représentant 
les montants en capital des subventions payables en annuités 
attribuées pour les travaux d'équipement rural, en vertu de 
l'article 1% de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en 
dernier lieu par l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 
et pour les travaux d'équipement Jdes parts, en vertu de la loi 
n° 4$S-1510 du {* octobre 1948, modifite par l’article 79 de la 
loi n° 36-1427 du 29 dé‘embre 1956. 

Il est également autorisé, dans la limite de 309.000.000 F, à 
effectuer les payements par remise de valeurs négociibles du 
Jrésor, en application de l'article 49 de la loi n° 48-978 du 
16 juin 1958 et de l’article 48 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1959, 
en remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs 
des spoliés. 

Article 110. 


La répartition par chapitres du crédit ouvert par la présente 
ordonnance au titre des dépenses du Conseil économique et 
Social, sera effectuée par décret contresigné du ministre des 
finances et des affaires économiques, selon la nomen‘:lature en 
vigueur pour les services publics de l'Etat, 


Article 111. 

Le crédit gobal ouvert en 1959 au titre I: « Pouvoirs 
publics », sera réparti, en cours d'année, par décret pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Article 112. 

L — En application du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 
moditié (art. 6), le montant de la participation aux dépenses 
des services de l'Etat est fixé comme suit, en francs métro. 
politains, pour l'année 1959: 


Afrique occidentale française 

(groupe) ..... Rome Vas env aie . 3.197.600.000 F, 
VD SIND nososdetéonrocsoerscre 412.250.000 
DR or dosésoobosonnosééteié 252,574.000 
HoUle-VONR 0000.60 écosersee 183.491.009 


53.680.000 
230 .576.000 
PL crois ctohes des cd 625.034.000 
Soudan ,...... rés dde cs PEER 971.785.000 
Afrique équatoriale française 

RE) “tiens RP «...  1.042.460.000 


64.418.000 


Gabon .... 
Moyen-Congo ,....... ARE C IE UNE 77.962.000 


pt IPRPCUI TIRE TETE PR 94.793.000 
DT cséssoboioiir or detéses à 78.400.000 


1.663.113.000 
19.645.000 


TC sl St 
00. ER PRE RE 


ss... 


mn 


PT sortes ose 


COMORES .,...,5.. UT ds seett 

Côte française des Somalis........… 41.232.000 
Nouvelle-Calédonie ...........c..ose 197.266 .000 
sis :  DOPPPPTOMPR cadres ese 133.703 .000 
Saint-Pierre et Miquelon............ 52.243.000 





8.795.225.000 F. 


TO sut ess 





I. — En application de leurs statuts particuliers, le mon- 
tant de la participation des budgets de l'Etat sous tutelle du 
Cameroun et de Ja République du Togo aux dépenses du ser- 
vice du Frésor est fixée comme suit, en francs métropolitains, 
pour l'année 1199: 

76.250.000 F, 





CalerOoUuR  .......: sévices RENE 
PS irsitets snosossoseossscstossses  :37000,000 
1. QUAE COR P E P  D . 4113.250.000 F. 


= 








Article 113. 


Les crédits et emplois figurant au budget de la France d'ou- 
tre-mer pourront être, en 1959, transférés par décret aux budgets 
des diflérents ministères, 

Les transferts d'emplois s'effectueront conformément aux dis- 
positions de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative 
à la situation de certains personnels relevant du ministère de 
la France d’outre-mer et des règlements d'administration publi- 
que prévus pour son application. 


Article 114. 


Les crédits de payement ouverts au ministre chargé de la 
construction pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction tels qu'ils sont 
définis à l’article 89 de la présente ordonnance sont majorés : 

1° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés. Les versements à la caisse autonome de la recons- 
truction res'ent limités au montant des payements effectués sur 
ces produits; 

2° Dy montant des versements affectés au remboursement 
des dépenses payées directement par 1Etat pendant l'année 
1959 ou les années antérieures au titre des divers travaux, 
constructions, acquisitions ou avances intéressant la recons- 
truction ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement 
des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant:des 
reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de 
fonds de concours par des particuliers et des collectivités 
autres que l'Etat, ou à titre de participation aux travaux, par 
d’autres départements ministériels; 

4° Du montant de la part differée des indemnités de dom- 
mages de guerre affectées au payement du prix de cession 
des immeubles construits sous le régime de l'ordonnance 
n° 45-206: du 8 septembre 1945; 

b Du montant de la part différée des indemnités de dom- 
mages de guerre qui à fait l’objet d'un prêt compiémentaire 
par le Crédit foncier de France, en application des articles 
4: à 47 de la loi n° 46-23S9 du 28 octobre 1946; 

6° Du montant des versements affectés au règlement de 
tout ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains 
sinistrés ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de 
dommages de guerre en application de l’article 34 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 45-1520 Gu 15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé 
de la construction pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles 
sont définies à l’article 89 de la présente ordonnance, pourront 
être affectées d’une majoration au plus égale au double de 
celle des crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé 
au paragraphe 1*; il en sera de même dans le cas visé au para- 
graphe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe C de 
l'article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure 
où les majorations de payement prévues ci-dessus concerne- 
ront des dépenses n'ayant pas encore fait l’objet d’autorisa- 
tions de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement sera effectué par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre chargé 
de la construction. 


Arliele 115. 


Peuvent être remboursés, par anticipation, les titres à trois, 
six et neuf ans émis par la Caisse autonome de la recons- 
truction : 

Reçus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événements de guerre par appli- 
cation de l’article 11 (8 3) du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952; 

Emis pour le règlement des indemnités de dommages de 
guerre versées au miristre chargé de la marine marchande 
pour la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
à coque en acier; 
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Portés à l'actif des successions en déshérence ainsi que de 
ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en vertu 
des dispositions du décret n° 49-12%6 du 12 septembre 1949 et 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte 
de l'Etat, à la liquidation des organismes professionnels, inter- 
professionnels et para-administratifs auxquels ont été confiées 
des tâches d'importation, d'exportation et de répartition ou 
d'opérations s’y rattachant, 


Article 116. 


Les titres remboursables à trois, six et neuf ans de la Caisse 
autonome de la reconstruction émis en 1959 seront mobilisables 
respectivement deux ans, trois ans et demi et cinq ans après 
leur date de jouissance. 

Les sinistrés visés à l’article 1% de la loi n° 53-319 du 19 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1959, les titres prévus 
à l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 


L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un 
ordre de classement établi dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 


Article 117. 


Est fixée à 8.500.000.000 F pour l’année 1959 Ja dépense suscep- 
tible d'être mise à la charge de chacune des années ultérieures 
du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par l’article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 
8.000.000.000 F fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957. 

Sur ce montant, 2.000.000.000 F sont réservés pour l’attri- 
bution de primes aux personnes qui s’engageront à ne pas 
solliciter l'octroi d'un prêt garanti par l'Etat dans les conditions 
prévues à l’article 266 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Article 118. 


En vue de permettre l'application de l'ordonnance n° 58-1373 
du 30 décembre 1958 portant réforme des études médicales, le 
Gouvernement pourra, par décrets contresignés par le ministre 
des finances et des aflaires économiques, procéder aux créa- 
tions d'emplois jugés nécessaires au titre du personnel ensei- 
gnant dans les universités. 


Article 119. 
Le premier alinéa de l'article 37 du code des caisses 
d'épargne est modifié comme suit: 


« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer la 
totalité de sa dotation ». (Le reste sans changement.) 


Article 120. 


Sont abrogés, à compter du 1° janvier 1959, les dispositions 
de l’article 4 (premier alinéa), de l’article 6 (deuxième, troi- 
sième et quatrième alinéa) et de l'article 9 de l'ordonnance 
u° 45-2648 du 2 novembre 1945 sur l’organisation de la radio- 
diffusion et de Ja télévision en Algérie. 


Arücle 121, 


A compter du 1% janvier 1959, les taux de la redevance 
pour droits d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion 
et de télévision de toutes catégories seront fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la radiodiffusion et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Le ministre chargé de la radiodiffusion est autorisé à mettre 
en place, à compter du 1* juillet 1959, une nouvelle formule 
applicable à la redevance pour droits d'usage des appareils 
récepteurs de télévision de 2° catégorie dans les conditions 
ci-après : 

Le taux de la redevance pour droits d'usage des appareils 
récepteurs de télévision de deuxième catégorie sera porté à 
7.500 F; 








Cette redevance couvrira l'usage de tous appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision détenus par une même per- 
sonne et dans un même lieu familial lorsque le foyer est 
exclusivement composé des conjoints et de leurs enfants à 
charge. 


Article 122. 


IL — Chaque année le produit des aliénations et des cesse 
sions d'immeubles militaires et de fortifications déclassées, 
de matériels e: d'approvisionnements non indispensables à la 
vie de l’armée ou non susceptibles d'utilisation dans leur 
forme actuelle donnera lieu à rattachement au budget des 
armées par la procédure des fonds de concours dans les cordi- 
tions suivantes : 


— 75 p. 100 du montant des recettes pour la fraction de 
celles-ci n’excédant pas 4.000.000.000 F ; 

— 50 p. 100 du montant des recettes pour la fraction de 
celles-ci comprises entre 4.000.000.000 F et 8.000.000.000 F; 


— 25 p. 100 du montant des recettes excédant 8.000.000.000 F, 


A concurrence de 3.000.000.000 F les rattachements inter- 
viendront au bénéfice des chapitres d'équipement des sections 
du budget des armées au titre desquelles les recettes corres- 
pondantes ont été effectuées. 

Au-delà de ce plafond, tes rattachements interviendront au 
profit de l’un quelconque des chapitres d'équipement désigné 
par le ministre des armées, 


IL. — Sont prorogtes jusqu'au 31 décembre 1959: 


1° Les dispositions de l'alinéa IE de l'article 8 de la ll 
n° 58-335 du 29 mars 1958 autorisant le rétablissement au pro- 
fit de la section Marine du budget des armées, dans la limite 
de 2.000.000.000 F, au produt des aliénations de vieux maté 
riels et bâtiments déclassés de la marine nationale; 


2° Les dispositions de l’article 16 de la loi n° 55-1044 du 
6 août 19535 autorisant le rétablissement du produit des alié- 
nations ou cessions d'immeubles militaires en Afrique du Nord, 


Artiele 123, 


Le montant autorisé du fonds des approvisionnements géné. 
raux du service des essences des armées est porté de 
9.000.000.000 F à 10.775.000.060 F. 


Le financement de cette augmentation sera assuré par pré 
lèvement sur les excédents de recettes du budget annexe des 
essences de 1957. 


B. — FNiwssounces 
Article 124. 


L'article 24 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1933, modifié 
par l’article 19 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, est 
abrogé. 

Les recettes affectées par ces textes au payement des dépenses 
du $ B « Fonds d'assainissement de la viticulture » du titre VIH 
du budget seront recouvrées, à compter du 1% janvier 1959, au 
titre des produits divers du budget général. 


Article 125, 


Le produit de la taxe spéciale dite « Prime de soutien des 


produits agricoles et d'orientation des cultures » instituée au 
profit du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole par l'article 15 du décret du 30 septem- 
bre 1953, modifié par le décret du 20 mai 1%55, est fixé à 
1.500.000.000 F pour 1959. 


L'exonération de ladite taxe prévue au quatrième alinéa de 
l'article 13 du décret du 30 septembre 1953 susvisé est sus- 
pendue jusqu’à l'établissement du cadastre forestier, dans la 
mesure où cette exonération s'applique à des propriétés autres 
que celles appartenant à l'Etat, aux départements, aux com- 
munes, aux sections de communes et aux établissements 
publics. 
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Article 126. 





Les quantités de carburants susceptibles de donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loi du 23 mai 1931 
modifiée sont fixées pour l'année 1959 à 600.000 mètres cubes 
d'essence et à 44.000 mèires cubes de pétrole lampant. 


Article 127. 


Le taux de la taxe de surveillance sanitaire instituée par 
l'article 257 du code rural est porté à 2 F par kilogramme 
de viande nette abattue. 


Article 128. 


Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux musées nationaux dotés de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, le produit du droit d’en- 
trée et des taxes perçus, en application des articles 118 et 119 
de la loi de finances du 31 décembre 1921, dans les musées 
bationaux définis par l'article 3 de l'ordonnance du 13 juil- 
let 1945, sera versé au budget de l'Etat, à compter du 1* jan- 
vier 1959. 

Article 129. 


Les droits d'épreuve applicables, en vertu de la loi n° 172 
du 25 mars 1443, validée par l’ordonnance n° 45-2406 du 12 octo- 
bre 1945, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
local, sont fixés comme suit à compter du 1* janvier 1999: 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière, selon 
l'étendue de la surface de chaufle de la pièce éprouvée (les 
réchauffeurs d'eau sous pression, les sécheurs et les surchauf- 
feurs de vapeur étant considérés comme chaudières ou parties 
de chaudières), à l'exclusion des chaudières électriques : 


Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe... 1.000 F. 
Au-dessus de 2 mètres carrés Jusqu'à 20 mètres 

OS: ssrvedoihesens attentes COS es 2.000 
Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 100 mètres 

CR sr ete te Ré ON ONE RE TNT 5.000 
Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 400 

mètres CArTÉS. como soosescovesss ee + 10.000 
Au-dessus de 400 mètres Carrés............sss «+ 20.000 


b) Epreuve d'une chaudière électrique ou d'un récipient de 
vapeur, selon le volume de la capacité de vapeur et d'eau ou 
de matières en contact avec la vapeur : 


Jusqu'à 1.000 litres de capacité.................. + 1.000 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres... 2.000 

Au-dessus de 10.000 litres..............ss.s. +. 5.000 
Artcle 130, 


Les droits afférents à la vérification par le service des mines 
des véhicules automobiles et des véhicules remorqués appli- 
cables en vertu de l’article 34 ($ 11) de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952 sont fixés comme suit à compter du 1* janvier 
1909 : 


Réception des véhicules automobiles par type... 12.000 F. 
Réception des véhicules automobiles à titre isolé. 1.500 
Réception des véhicules remorqués pesant en 

charge plus de 750 kg par type............... 6.000 
Réception des véhicules remorqués pesant en 

charge plus de 750 kg à titre isolé.......... . 750 
Réception des motocyelettes et des vélomoteurs 

par Ype .................ssssossesesessee + 6.000 
Réception des motocyclettes et des vélomoteurs 

DURS AE. 4 Dose tenue se doubs LS 750 


Article 131. 


Le contrôle des compteurs d'hydrocarbures et le contrôle des 
récipients de stockage des liquides, lorsqu'ils seront effectués 
respectivement au moyen des camionnettes-étalons et du 
camion-étalon de contrôle des récipients de stockage des 
liquides du service des instruments de mesure, donneront lieu 
au payement d'une redevance pour utilisation du matériel de 
l'Etat dont le produit sera versé au Trésor et qui sera rattaché, 





pour une fraction fixée par arrêté du ministre chargé de l’in- 
dustrie et du commerce et du ministre des finances et des 
affaires économiques, au budget du ministère de l’industrie et 
du commerce par voie de fonds de concours applicables au 
chapitre 34-92: « Achat et entretien de matériel automobile ». 


Article 132. 


Seront reversées au budget général les ressources prove- 
nant du prélèvement opéré au profit du fonds d’investisse- 
ment routier sur le produit des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers, dans la mesure où leur montant pour 1959 
excédera 28.400.000.000 F et les redevances perçues au profit 
du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, dans la 
mesure où leur montant pour 1959 excédera 21.730.000.000 F, 


Article 133. 


L'octroi de tonnages supplémentaires de zone longue aux 
entreprises de transports publics de marchandises donne lieu 
au versement d'une redevance forfaitaire de 150.000 F par 
tonne, perçue comme en matière domaniale. 


Article 134. 


Les entreprises qui formuleront une demande d'attribution 
d'un tonnage supplémentaire, en application des dispositions 
de l'alinéa 5 de l’article 31 du décret du 14 novembre 1949 
modifié, relatif à la coordination et à l'harmonisation des trans- 
ports ferroviaires et routiers, doivent acquitter un droit forfai- 
laire dans la limite maximale de 5.000 F, 


Article 135. 


A compter du 1% janvier 1958, les impôts, taxes, droits et 
redevances antérieurement perçus au profit des collectivités 
locales et étalblissements publics dans les départements des 
Oasis et de la Saoura sont, sans préjudice des dispositions de 
l'article 9-VI de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958, 
établis et pereus aux riêmes taux et dans les mêmes conditions 
que précédemment, compte tenu des modifications apportées 
à la réglementation algérienne jusqu’à la date d'entrée en 
vigueur de l’ordonnance susvisée. 


Article 136. 


Le 2 aliéna du & 1e de l’article 46 de la loi n° 52-79 


du 10 juillet 1952, tel qu'il a été modifié par le décret n° 57-1365 
du 30 décembre 1957, est abrogé. 


TITRE 1 
Dispositions relatives au Trésor, 
4. Dispositions générales. 
Article 137. 


Les ministres sont autorisés à gérer en 1959 les comptes de 
commerce dans la limite de découverts dont le montant total 
est fixé à 105.7350.000.000 F. 


Article 138. 


LL est ouvert aux ministres, pour l’année 1959, des crédits 
d'un montant total de 180.912.000.000 F applicables aux comptes 


d'affectation spéciale. 
Les recettes imputables à ces comptes sont évaluées à 


180.912.000.000 F. 
Article 139. 


Les ministres sont autorisés à gérer en 1959 les comptes de 
règlement avee les gouvernements étrangers dans la limite de 
découverts dont le montant total est fixé à 22.800.000.000 F. 


Article 140. 
Les ministres sont autorisés à gérer en 1959 les comptes 
d'opérations monétaires dans la limite de découverts dont le 
montant total ést fixé à 3.550.000.000 F. 
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Article 141, 


Il est ouvert au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour l'année 1959, des crédits d’un montant total de 
437.643.280.,000 F applicables aux comptes d'avances du Trésor. 

Les recettes à provenir du remboursement ou de la consoli- 
dation des avances imputées à ces comptes sont évaluées à 
4:1.907.211.000 F, 

Article 142. 


1. Il est ouvert au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour l’année 1959, des crédits d’un montant total de 
164.130.000.000 F applicables aux comptes de prêts du Trésor. 

Les recetles à provenir de l'amortissement de ces prêts ainsi 
que des prêts aæntérieurement consentis sont évaluées à 
4.200.000.000 F. 

2. Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 
45 et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la consolidation 
sous forme de prêts d'avances du Trésor d'un montant total 
de 16.935.000.000 F. 

Les recettes à provenir en 1959 de l'amortissement de ces 
prêts ainsi que des prêts résultant de consolidation antérieure 
sont évaluées à 3.000.000.000 F. 


Article 143. 


L — Le montant des prêts qui pourront être accordés au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré est 
fixé à 190.000.000.000 F, qui correspondent pour : 

35.000.000.000 F à la première tranche du programme triennal 

visé aux paragraphes HE et IV ci-après; 

155.000.000.000 F aux autorisations de prêts accordées par 

l'article 2 de la loi n° 57-008 du 7 août 1957, répartis comme 
suit: 
32,000.000.000 F réservés aux opérations d’accession à 
Ja propriété, dont 6.200.000.000 F affectés à la région 
parisienne ; 
123.000.000.000 F réservés aux programmes d'immeu- 
bles locatifs, dont 41.800.000.00) F affectés à la 
région parisienne. 

I. — Le ministre chargé de ka construction, en vue de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 9 de la loi n° 57-XX du 7 août 
1957 tendant à favoriser les constructions de logements et les 
équipements collectifs, établira un programme triennal de cons- 


truction de 50.000 logements locatifs d'habitation à loyer 
modéré. 


Ces logements appartiendront principalement à la catégorie 
A bis définie par l'arrêté du 22 mars 198. Chacune des opéra- 
tions inscrites au programme triennal fera l’objet de marchés 
s'appliquant à 500 logements au moins, Ces opérations pour- 
ront bénéficier des prêts à taux réduit de l'Etat dans la limite 
de 90 p. 100 des prix de revient autorisés. 

UT. — Le montant global des prêts à taux réduit qui pourront 
ê're accordés par l'Etat aux organismes d'habitation à loyer 
modéré pour la réalisation du programme triennal est fixé à 
120.000.000.000 F, répartis à raison de: 

« 35,000.000.,0009 F en 1959; 
« 43.000,000.000 F en 1960; 
« 40.000.000.000 F en 1961. 


IV, — Pour un montant global de 73.000.000.000 F, les opé- 
rations du programme triennal pourront faire l'objet, dès 1959, 
de prêts à taux réduit accordés par tranches annuelles dont 
le montant s'imputera sur les autorisations prévues au para- 
graphe IN, à raison de: 

« 33.000.000.000 F en 1959; 
« 25.000.000.000 F en 1960; 
« 15.000.000.000 F en 1961. 

V. — Par dérogation aux dispositions des articles 211 du 
code de l'urbanisme, et 21, alinéa 1°, de la loi du 7 août 1957, 
les conditions dans lesquelles les organismes d'habitation à 
loyer modéré intéressés pourront confier aux entreprises la 
réalisation des travaux seront fixées par un arrêlé du ministre 
chargé de la construction, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'intérieur, pris sur le 
rapport du ministre chargé de la construction, 





Article 144. 

IL — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à effectuer en 1459, par le débit du compte spécial 
« Versement du Trésor au fonds de développement économique 
et social », dans la limite d’un montant de 1#4.000.000,000 F, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au titre 
de la législation sur les habitalions à loyer modéré. 

II, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à effectuer en 1959, par le débit du çompte spécial 
« Versement du Trésor au fonds de développement économique 
et social », dans la limite d'un montant de 335.000.000.000 F, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que 
des programmes de productivité, de conversion et de décen- 
tralisation, 

Article 145. 


Le montant des autorisations de programme imputable sur 
le fonds national d'aménagement du territoire est porté de 
6.000.000.000 F à 64.000.000.000 F. 

Sur ce complément de dotation, une somme de #.000.000.000 F 
est affectée à la section spéciale « Fonds de rénovation urbaine 
et de lutte contre le taudis », créée à l'article 149 ci-dessous 


Article 146. 


Le montant maximal des dépenses que le ministre chargé 
de l'agriculture est autorisé à engager en 199 sur les res- 
sources du fonds forestier national est fixé à 4.200.000.,000 F. 


2. Dispositions particulières, 


Article 147. 
Les crédits et découverts fixés aux articles 137 à 142 seront 
répartis par décrets contresignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Article 148, 


Est autorisée l'imputation au compte spécial « Opérations 
commerciales de l'enregistrement et des domaines » des 
recettes et des dépenses auxquelles donne lieu la gestion des 
cités adrninistratives classées parmi les bâtiments civils de 
l'Etat et mises en service depuis le 1% janvier 1958. 


Article 149, 


Il est institué au sein du Fonds national d'aménagement da 
territoire, prévu à l'article 80 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation une section intitulée « Fonds de rénovation urbaine 
et de lutte contre le taudis », 


Article 150, 


Est autorisée l'imputation au compte d'affectation spéciale 
créé par l’article 11 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1954, de 
subventions et de prêts destinés à faciliter le transfert de 
débits de tabacs dont l'implantation ne répond plus aux besoins 
actuels. 

Des redevances spéciales seront mises à Ja charge des débi- 
tants de tabacs bénéficiaires des mesures envisagées, Leur pro- 
duit sera pris en recettes au compte spécial visé à l'alinéa pré- 
cédent et dont l'intitulé est modifié comme suit: « Modernisa- 
tion du réseau des débits de tabacs », 


Article 151, 


La loi n° 46-3172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier national, complétée et modifiée par l'article 97 de la 
loi du 8 août 1947, l’article 34 de la loi du 6 février 1953 et 
l'article 32 de la loi du 3 avril 1955 est applicable dans le 
département de la Réunion, 


Article 152, 


IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts 
intitulé « Prêts au Gouvernement turc », géré par le ministre 
des finances et des affaires économiques et destiné à retracer 
l'aide financiére de la France à Ja Turquie prévue par l'accord 
signé le 23 novembre 1958. 
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Article 153. 


Le Trésor français est autorisé à accorder des avances aux 
Etats membres de la Communauté, à la République du Togo, à 
l'Etat du Cameroun ou à tout Etat qui a conclu avec la Répu- 
blique un accord d'association en application de l'article 88 de 
la Constitution. 

Ces avances seront imputées sur les crédits ouverts respec- 
tivement chaque année au titre de l’article 70 de la loi du 
31 mars 1932 et de l'article 34 de la loi du 31 décemire 19%3. 

Article 154. 

Le compte spécial « Exécution des dispositions de l'article 11 
de la loi du 24 mai 1951 » sera définitivement clos le 31 mai 
1959. 

Article 155. 

Est autorisé, au profit du compte spécial du Trésor ouvert 
par l'article 36 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, le prélè- 
vement sur le compte de résultats provisoires des comptes spé- 
ciaux du Trésor, ouvert dans les écritures de l'agent comp- 
table central du Trésor pour l'année 1959, de la somme de 
8.814.000.000 F représentant le montant des excédents de 
recettes constatés au cours des années 1951 à 1956 aux comptes 
spéciaux du Trésor ouverts par l’article 75 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 et par l’article 38 de Ja loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et transportés en atténuation des découverts du 
Trésor par application des ordonnances n°5 58-1179, 58-1180, 
28-1181, 28-1182 et 58-1183 du 6 décembre 1958. 


Article 156. 


Jusqu'au 31 décembre 1963. le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat 
à des opérations d’investissements en Algérie, Les conditions 
d'application du présent article seront fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé des aflaires 
algériennes. 

Article 157. 

Est approuvée la convention annexée à la présente ordon- 
nance passée le 26 décembre 1958 entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et le gouverneur de la Banque de 
France. 

Article 158. 

A compter de la date de promulgation de la présente ordon- 
nance, la Caisse centrale de la France d'outre-mer prend le 
nom de Caisse centrale de coopération économique. 


Article 159. 

Le plafond d'émission des pièces de 1 F, 2 F et 5 F fixé 
à 1.500.000.000 F par l'article 1% de Ja loi du 8 avril 1931 pour 
les pièces de 1 F et 2 F et à 5.000.000.000 F par l'article 35 
de la loi du 22 juillet 1949 pour les pièces de 5 F, est porté 


nl 
4 


à 6.500.000.000 F pour l'ensemble des pièces de 1F,2Fet5F. 
TITRE II 
Dispositions diverses. 
Article 160, 

Sont approuvées, conformément à l’état N annexé à la pré- 
sente ordonnance, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1958-1959. 

Les dépenses d'administration du service des alcools retra- 
cées au titre 1° de cet état ont un caractère limitatif. 

Article 161, 

En application de l’article 5 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1953, la liste des taxes parafiscales dont la perception est auto- 
risée pendant l’année 1959 est donnée par l’état O annexé à la 
présente ordonnance. 

Article 162, 

L'article 8 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et 
certains organismes ayant un objet d'ordre économique ou 
social est modifié comme suit: 

« La compétence de la commission de vérification des 
comptes, instituée par l’article 56 de la loi du 6 janvier 
1918, peut être étendue par arrêté du ministre des finances 





et des affaires économiques, pris après avis ou sur proposi- 
tion du président de la cemmission : 

« 1. Aux filiales d'entreprises déjà soumises aux vérifica- 
tions de cette commission, lorsque ces entreprises détiennent 
dans ces filiales, séparément, ensemble ou conjointement avec 
l'Etat, plus de 50 p. 100 du capital; 

« 2, Aux sociétés dans lesquelles des collectivités publiques, 
établissements publics ou personnes publiques détiennent, sépa- 
rément, ensemble ou conjointement avec l'Eiat ou avec les 
entreprises déjà soumises aux vérifications de ladite commis- 
sion, plus de 50 p. 100 du capital, lorsque ces sociétés béné- 
ficient du concours financier de l'Etat, sous quelque forme que 
ce soit ». 

Article 163. 

Le rapport définissant l'équilibre économique et financier 
produit chaque année à l'appui de la loi de finances compor- 
tera en annexe: 

Les rapports de la commission créée par le décret n° 52-164 
du 18 février 1952 relatifs aux comptes économiques de la 
nation pour l’année précédente et aux comptes prévisionnels 
de la nation pour l'année en cours et l’année suivante; 

Un résumé des éléments essentiels de la situation écono- 
mique et budgétaire dans les pays d'Europe, susceptibles d’être 
comparés à ceux de la France; 

Cette dernière annexe pourra n'être déposée qu'au cours de 
la seconde session prévue par l’article 28 de la Constitution. 


Article 164. 
I. — Sont fournis au Parlement, 


a) La nomenclature : 

De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de 
l’objet de chacune de celles-ci; 

De toutes les sociétés d'économie mixte ou autres, dans les- 
quelles l’Elat, les organismes ou entreprises, visés à l'alinéa 
précédent ainsi qu’au présent alinéa, possèdent, ensemble ou 
séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 


capital social, avec l'indication de l'importance de ces 
intérêts. 
Cette nomenclature comporte également l'indication des 


noms et qualités des directeurs ou assimilés, et des présidents 
et membres des conseils d'administration desdits organismes, 
entreprises ou sociétés. 

Seront publiés en annexe à cette nomenciature les comptes, 
le bilan et la situation de la dette, à la clôture du dernier 
exercice, des organismes appartenant au secteur public et des 
sociétés dont le capital social est détenu pour 50 p. 100 au moins 
par des entreprises nationales ou des sociétés d’économie 
mixte, considérées ensemble ou séparément, Seront en outre 
publiés les prévisions de recettes et de dépenses d’exploita- 
tion et d'investissement pour l’année en cours des organismes 
du secteur public en faveur desquels le projet de budget pré- 
voit un concours financier, un prêt ou une garantie de l'Etat, 
ainsi que les éléments chiffrés de nature à justifier le mon- 
tant de l’aide attendue pour l’année à venir. 

b) Des tableaux faisant ressortir les diverses prestations dont 
l'ensemble constitue le budget social de la Nation, établis sur la 
base des résultats de l’année précédente, des perspectives de 
l'année en cours et des prévisions de l'année à venir; 

c) Un tableau retraçant les avances, les subventions et les 
investissements économiques et sociaux effectués outre-mer 
pendant l’année précédente et l'année en cours et prévus pour 
l'année à venir ; 

d) Un état indiquant par catégorie et pour chaque départe- 
ment le montant des prévisions de recettes et de dépenses des 
associations syndicales et coopératives de reconstruction et le 
mantant des recettes et des dépenses de ces associations syndi- 
cales et coopératives durant la gestion écoulée ; 

e) Un rapport sur l’activité de l'organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Î) L'état de la balance des payements au 31 décembre entre 
la zone franc et les pays étrangers ; 

4) La situation détailiée du fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
au 31 décembre précédent ; 

Ces documents devront être déposés avant l'ouverture de la 
seconde session prévue à l'article 28 de la Constitution. 

















31 Décembre 1%8 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12089 








I. — Sont fournis annuellement au Parlement, à l'appui du 
projet de loi de finances : 

Le tableau récapitulatif par service des effectifs budgétaires 
tels qu'ils résultent du vote du budget de l'année précédente 
(personnel titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier); 

Le tableau par service des créations, transformations et sup- 
pressions d'emplois ; 

Le tableau par service de l'organisation des services au 
i* juillet de l'année précédente ; 

Un état par chapitre et par service des dépenses de person- 
nel effectuées sur fonds de concours au titre de l’année pré- 
cédente ; 

IL — Sont adressés périodiquement aux commissions compé- 
tentes du Parlement, par le ministre des finances et des aflaires 
économiques, les renseignements suivants : 

Après la clôture de la gestion, la situation des dépenses 
engagées au 31 décembre précédent; 

Au début de chaque trimestre, la situation des dépenses 
engagées au cours du trimestre précédent ; 

Avant la fin du tiimestre suivant, un état par chapitre au 
31 mars, 30 juin, au 30 septembre, au 31 décembre et à la clô- 
ture de la gestion des dépenses ordonnancées ou mandatées 
sur crédits budgétaires ; 

Avant la fin du premier trimestre de chaque année, un état 
donnant par chäpitre le montant des engagements pr.s au titre 
d'un budget antérieur et réimputés sur les crédits du budget 
en cours, lorsque ces engagements sont inscrits dans la compta- 
bilité administrative spéciale, visée à l'article #8 du décret 
n° 55-1487 du 14 novembre 1955. Sont également communi- 
qués aux mêmes commissions les arrêtés accompagnés d'états 
nominatifs pris par le ministre des finances et des affaires 
économiques en application du premier alinéa de l'article 9 du 
décret précité ; 

Les textes portant transformations d'emplois, pris, dans le 
cadre de ses pouvoirs, par le Gouvernement, lorsque ces trans- 
formations comportent soit une amélioration des niveaux de 
rémunération, soit une titularisation de personnel. 

La situation résumée des opérations du Trésor et la situation 
mensuelle de la dette publique de l'Etat seront p'ibliées men- 
suellement au Journal officiel. 


IV. — Le rapport dressé chaque année par la cour des comptes 
est déposé sur le bureau des Chambres par les soins du premier 
président. 

Le rapport d'ensemble établi par chaque contrôleur financier 
sur l’exécution du budget du département ministériel dont il 
assume le contrôle, au cours de la gestion écoulée, est adressé 
au Parlement par le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

La commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques adresse chaque année au Parlement, avant le 
31 décembre, le rapport d'ensemble qu'elle établit sur l’activité 
et les résultats des entreprisses contrôlées par elle. 

La commission de contrôle de la circulation monétaire adresse 
an Parlement son rapport annue;i sur les résultats de la fabrica- 
tion effectuée pendant l'année précédente et sur la situation 
matérielle de la cireulalion monétaire. 

Le rapport de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations sur les opérations de l’année expirée 
est adressé au Parlement par son président. 

Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
comptes des entreprises nationales instituée par l'article 56 de 
la loi n° 45-24 du 6 janvier 19#8 afférents aux entreprises 
comirôlées par cette commission sont tenue à la disposition des 
membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier la 
gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte. Ceux-ei seront en outre habilités à ée faire communiquer 
tous documents de service de quelque nature que ce soit relatifs 
au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements 
soumis à leur contrôle. 

Le premier président de la cour des comptes peut dofiner 
connaissance aux commissions compétentes du Parlement, par 
lettre adressée à leurs présidents et rapporteurs généraux, des 
constatations de la cour classées par chapitre de dépenses, par 
ligne de recettes budgétaires ou par compte spécial du Trésor. 

Les commissions du Parlement peuvent demander à la cour 
des romptes de procéder à des enquêtes sur la gestion des diffé- 
renis services ou organismes soumis à la juridiction ou au 
coulrôie de la cour 





Les membres du Parlement, qui ont la charge de présenter, 
au nom de la commission compétente, le rapport sur le budget 
d'un département ministériel, suivent et contrôlent de façon 
permanente, sur pièces et sur place, l'emploi des crédits ins- 
crits au budget de ce département. Tous les renseignements 
d'ordre financier et administratif de nature à faciliter leur 
mission duivent leur être fournis. 

V. — Sont abrogé< tons textes et dispositions définissant les 
documents et renseignements à fournir au Parlement, qui ne 
sont pas repris dans le présent article, 


Article 165. 

L'article 275 du code rural est complété comme suit: 

« La taxe d'inspection sanitaire instituée par l'article 270 est 
perçue dans les conditions fixées par un arrêté conjoint du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du ministre 
chargé de l'agriculture. 

Son contrôle et son recouvrement sont efleclués suivant les 
règles, sous les garanties et sanctions générales prévues en 
matière de contributions indirectes. 

Le produit de ladite taxe sera rattaché au fonds de prophy- 
laxie des maladies des animaux pour être affecté aux fras 
de contrôle sanitaire des ateliers d'équarrissage », 


Article 166. 

IL — Les sommes disponibles au 31 décembre 1957, au titre 
du prélèvement de ! p. 100 sur le montant des travaux publics 
adjugés dans la région parisienne, sont dévolues aux établis- 
sements nationaux de convalescence de Saint-Maurice et du 
Vésinet. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de la santé publique fixera les 
modalités de cette dévolution. 

I. — Le boni de liquidation du comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture et des cultures marines est dévolu au comité 
central des pêches maritimes. 


Article 167. 
L'application des dispositions du décret n° 57-1954 du 90 dé- 
cembre 1957 est suspendue jusqu'au 15 juillet 1959, 


Article 168. 

L'article 26 bis de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 est mod:f6 
cointme suit: 

« Le recouvrement des recettes de l'association est effectué 
au vu de titres de perception émis par le président et contre- 
signés par le commissaire à la reconstruction, En cas de diffi- 
cultés d'encaissement, ces tilres de perception sont rendus 
exécutoires par le préfet et les poursuites sant exercées comine 
en matière de cout'butions directes ». 


Article 169. 

L — Pendant ua délai de cinq ans, à compter de la date de 
promulgation de la présente ordonnance, les fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat pourront 
faire l’objet d'une mise à la retraite anticipée dans les condi- 
tions fixées aux paragraphes su:vants, 

II. — Les i'mites d'îige telles qu'elles résultent du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953 pourront faire l'objet d'un abaissement 
maximal de trois ans dans les corps qui seront déterminés par 
décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre chargé de la fonction publique 
et des ministres intéressés, 

Ces décrets fixeront pour chaque corps la nouvelle limite 
d'âge et sa durée d'application qui ne pourra excéder celle 
prévue au paragraphe I ci-dessus. 

UE — Les fonctionnaires mis à la retraite en application des 
dispositions du paragraphe II ci-dessus bénéficieront d'une boni- 
ficaion qui pourra changer la nature de la pension et qui sera 
égale à la moitié du temps qui leur restait à accomplir à la date 
de leur radia‘ion des cadres pour a‘teindre leur limite d'âge 
telie qu'elle résulte du décret du 9 août 1953. 

IV. — Daus les corps visés par les décrets prévus au para- 
graphe II ci-dessus des mises à la retraite d'office pourront être 
pronuncées à l'égard des fonctionnaires âgés de plus de cin- 
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quante<inq ans et justifiant de trente ans de services valables 
pour Ja retraite, ces conditions étant abaissées à cinquante ans 
et vingt-cinq ans de services pour les fonctionnaires ayant 
accompli quinze ans de services dans un emploi de la caté- 
gorie B. 

Ces mises à la retraite ne pourront intervenir que dans Ja 
mesure où l'application des dispositions du paragraphe II 
ci-dessus aura laissé susbister des surnombres au 31 décembre 
d'une ane déterminée. Elles prendront effet du 17 avril de 
l'année suivante. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe et notamment les moda- 
lités de désignation des fonctionnaires qui feront l'objet de 
ces dispositions, 

V. — Les fonctionnaires mis à la retraite en application du 
paragraphe IV ei-desxus béaéticieront d'une pension d’ancien- 
heté à jouissance immédiate calculée compte tenu d’une boni- 
ticalion égale au temps qui leur restait à accomplir à la date 
de leur radiation des cadres pour atteïndre l'âge de soixante 
ans et à la moilié du temps compris entre l’âge de soixante ans 
et leur limite d'âge telle qu'elle résulte du décret du 9 août 
4953. Pour les fonctionnaires ayant accompli quinze ans de 
services dans un emploi de la catégorie B l’âge de cinquante- 
einq ans est éubstitué à l'âge de soixante ans. 

VI — La jouissance des pensions accordées aux fonction- 
naires mis à la retraite en application du présent article est 
fixée à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la 
date d'effet de la mise à la retraite. Au cours de ce délai, les 
intéressés continueront à percevoir la totalité de leur traite- 
ment et des avantages familiaux. 


Article 170, 


I — Les nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
n'élant plus soumis aux lois françaises en matière de pen- 
sions, perçoivent au lieu et pare des pensions ou allocations 
viagères dont ils peuvent être bénéficiaires, et pendant la durée 
normale de leur jouissance personnelle, des indemnités annuel- 
les en francs calculées sur ia base des tarifs en vigueur pour 
lesdites pensions ou allocations au 31 décembre 1956. 

I. — Les dispositions du raragraphe I éont applicables aux 
pensions ou allocat:ons viagères imputées sur le budget le 
l'Etat ou d'établissements publics de l'Etat dont la liste sera 
établie par décret. 

Elles sont applicables dans chaque cas particulier à Ja pre- 
mière échéance de 11 pension ou de l'allocation de l'intéressé 
postérieure à la date de promulgation de la présente ordon- 
nance, 

Il ne sera procédé à aucun rappel ni répétition au titre 
des sommes effectivement perçues par chaque bénéficiaire 
entre le 31 décembre 1956 et la date prévue à l'alinéa ci-dessus, 

I, — Les bénéficiaires de l'indemnité prévue au paragra- 
phe I auront la facullé d'opter pour la substitution à cette 
indemhité d'une indemnité globale unique et forfaitaire égale 
au quintuple de l'indemnité annuelle. 

IV. — Un décret déterminera en tant que de besoin les 
modalités d'application de La présente vwrdonnance, et notam- 
ment la période durant hiquelle les intéressés pourront exercer 
l'option prévue au paragraphe IE ainsi que les modalités de 
payement des indemnités. 

Ce décret fixera également Jes conditions dans lesquelles le 
bénéfice de l'indemnité prévu au HI ci-dessus sera accordé 
aux nationaux des pays visés au F7, n'ayant pas fait valoir à 
la date de promulgation de la présente ordonnance des droits 
à pension qui n'élaient pas atteints par Ja forelusion à cette 
méme date, 

Article 171. 

La majoration des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité francaise de la commission du Gouverne- 
ment du territoire de Ja Sarre, fixée à 4) p. 100 par la loi 
n° 05-1060 du 6 août 1955, est portée avec effet du {* janvier 
1959 à 600 p. 100. 

Article 172, 

Par exception aux dispositions de Farticle 4 de la loi 

n° 49-28 du 18 juillet 1949 et pour l'exécution d'une opération 





déterminée, le service du génie de l’armée de terre est auto- 
risé à recruter à titre précaire et révocable des agents et tech- 
niciens. 

Ces agents et techniciens recoivent une rémunération men- 
suelle iimputée sur les crédits de matériel ou de travaux dont 
ce ecrvice dispose pour l'exécution de ladite opération. 


Article 173. 


A titre exceptionnel, et par dérogation aux dispositions du 
décret n° 50-213 du 6 février 1950 relatif au statut provisoire 
du corps d'agents principaux et agents de constalation des 
services extérieurs de la direction générale des impôts et du 
décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 relatif au statut provisoire 
du corps d'agents principaux et agents de recouvrement des 
services du Trésor, les emplois de la catégorie C créés an 
présent budget et gagés par la suppression des crédits de frais 
d'intérim ou de travaux à la tâche ainsi que les emplois 
vacants de même catégorie dans les services extérieurs de la 
direction générale des impôts, dans la limite de sept cents 
emplois, pourront être pourvus soit par la liste d'aptitude, soit 
par concours ouvert, sans condition d'âge, parmi les agents 
de bureau et les agents temporaires justifiant, au 1% juillet 
de l’année du concours de deux ans de services effectifs dans 
l'administration au titre de laquelle ils postulent. 

Le programme et les épreuves de ces concours sont jiden- 
tiques à ceux fixés par les arrêtés des 27 février 1950 et 12 octo- 
bre 1950. 

Les emplois de catégorie C créés dans les services du Trésor 
au titre du budget de 198 ainsi que les emplois de même 
catégorie vacants dans les services extérieurs de la direction 
générale des impôts, dans la limite de sept cent cinquante 
emplois pourront être pourvus selon les mêmes modalités. 


Article 174. 


Sunt validées les dispositions du décret n° 52-465 du 26 avril 
1952 portant règlement d'administration publique relatif au 
statut du personnel administratif supérieur des services extic- 
rieurs de l'administration de l'air, ensemble les textes et les 


mesures individuelles pris pour son application. 
Article 175. 

Le décret n° 58-19 du 24 février 1958 modifiant le décret 
n° 47-2043 du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités d'appli- 
cation du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à 
l'institution d’un régime de sécurité sociale pour les fon:tion- 
naires est validé. 

Article 176. 

La oi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est d'application 
strictement métropolitaine. Cette disposition est d'ordre inter- 
prétatif, 

Article 177, 

Les dispositions de la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant 
le statut juridique des centres techniques industriels sont 
applicables dans toutes les branches de l'activité économique, 
Des réglements d'administration publique fixeront, s’il y a lieu, 
les modalités d'adaptation de ces dispositions aux différentes 
branches d'activité, 

Les centres te-hniques sont créés par arrêté du ministre 
compétent et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, après avis des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives des patrons, des cadres et des ouvriers des branches 
d'activité intéressées, 

Nonobstant toutes décisions contraires, sont validées toutes 
les dispositions réglementaires portant création‘ de centres tech- 
niques et fixation de leurs modalités de financement, prises 
en application de la Joi du 22 juillet 1948. 


Article 178. 

La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de la 
République francaise et exécutée comme Joi. 

Fait à Paris, le 30 décembre 195$, 

C. DE GAULLE 
Par le président du conccil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY: 


——————— 
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ÉTATS ANNEXÉS 





Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1959. 






























































= 
8 à a 
£ à : ; ; ÉVALUATIONS 2 » ÉVALUATIONS 
E « DÉSIGNATION DES RECETTES à © DÉSIGNATION DES RECETTES 
FE 2 pour 1458. 2e pour 1039. 
ve 
Milliers de francs. Milliers de francs 
L — Impôts et monopoles. so PRODUITS DE L'IMPÔT 
SUR LES OPÉRATIOXS DE BOURSE 
0 r 
1° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRBCTES 31 [Impôt sur les opérations traitées dans les 
bourses de valeurs et pénalités............. 12.500 000 
. n S 8 ira ; ilée: an: Ê 
1 Contributions directes perçues par voie d’ésnis- Ses n “+. A, he à rt lralices dans es tite 
sion - de rôles.......... LE St DS RER NNERE 75.090.090 Li Rares: er Ehtatialren da dis AL ac ris 
2 |impôt sur les sociétés 565.000 .000 x, ne 
m S S SQCIELES. .-.eseseons se eteooge ge J. uv. sos ssodtessisse vor coscsese 13.300.000 
3 |Versement forfaitaire sur les traitements, Fou Re 
salaires, pensions et rentes viagères, laxe 
proportionnelle sur les traiternents, salaires, 
pensions et rentes viagères perçue par voie to - comen 
de retenue à la SOUrCE....... recense 399.000 .000 ÿ° PROBUITS DES DOUANES 
4 |Versement forfaitaire sur certaines recettes 
non commerciales el taxe proportionnelle )roi æ 7. 
À 3 __ SN bssvsshsséieuricsisite 656.00 .000 
sur les bénéfices non commerciaux perçue . sers Pneu "a MD 008 
a ce »! nn .. . 
par voie de retenue à la source. ..... ….. 11.000.000 35 [Taxe spéciale temporaire de compensation.. Mémoire 
Taxe proportionnelle sur les revenus des 3% |lautres droits et recettes accessoires 1x. 900.000 
valeurs moblilèses La 79.000.000 ÿ |Autre: oils € etles accessoires......... 4 
À etre 2 RU abc ager"ate "222 ENV. 37 |Amendes et confiscations..................00 0 UIAUUT 
Taxe exceptionnelle sur les_ réserves des 33 |Taxe sur :es formalités douanières. ........... 9.000.000 
sociétés (loi du 2 août 1956)......... és Mémoire. D e- 
Taxe exceptionnelle sur Îles réserves des Total 0060 PETITE LIT ÉCEPETELTILIT LT 688 000.00) 
sociétés ....... REP TU PTE OR El ART EE PT 5.000.200 ra Tr" 
TOUL ss scosonnosssssoesoscocoscsosee | 1.935.000.000 
G° PRODUIIS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
2e PRODUITS DE L’ENREGISTREMENT Droits sur les boissons : - 
39 Vins, cidres, poirés et hydromels........ 19. "00.000 
40 Droits sur 095 GON...........060000 00 6: .000 .04X) 
. à , à »Q itife u HN). (1HH) 
Mutations: #1 Surlaxe sur les apéritifs.................. 
0 [Taxe our les COREOOS.............00.0050: Mémoire 
Mutations à titre onéreux : 43 Taxe à la mouture et taxe additionnelle à , 
la taxe à la mouture..............ossosoee 120.000 
Meubles : Droits divers et recettes à différents titres : . ; 
8 Créances, rentes prix d’offices.......... 2.0M.,009 4 Garantie des matières d’or et d'argent... J.200.000 
9 Fonds de commerce............. css 16.100.0 0 45 Amendes, confiscations et droils sur _ 
10 Meubles corporels... .......... tp sie 5.500.000 acquits non rentrés............sc.cossee _ 470 000 
11 Immeubles et droils immobiliers......... 40.000.000 16 Autres droits et recettes à différents ütres. 15.800 000 
Mutations à titre gratuit: RE tés ta ose ss ait 1:2.100.0 7) 
12 Entre vifs (donations). 1.500.000 RS 
13 Par ue. PRE M dtèreses Hobbies 41.500.000 
14 Taxe spéciale sur les biens transmis... 10.590 ,000 7 PRODUrrs | TAXES 7 NSPONT 
19 Taxe à la première mutation.............. Méinoire. F, RON FR TRS ER CSS UE 
16 Autres conventions et actes eivils, adminis- DE MARCHANDISES 
17 tralifs et de l’état civil........... bistessee 27.000.0M 
Actes judiciaires et exlrajudiciaires. . sc. 4.500.000 s 
4 . > ane & 9. 900.00 
en dont ce 7.000.000 17 Lire sur eu ne pe ven y “see... 1 600 ee 
49 Taxe spéciale sur les conventions d'assu- 48 axes sur les transports fluviaux............. n : 
2 EAP OP Een 43.000.900 émis 
: P . : 6. AH). HN) 
20 Pénalités (droits et dermi-droits en sus, Total ss... nsc. ss... .… 16.2 = pi 
amendes) ........ saisis es denses 1.500.070 de mil ditité 
27 Inoceties diverses... îcoccos oo ve 0e 1.000.000 
8$o PRODUITS DES TAXES 
Total nn nn nm nt tonne = 2.000.030 SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
49 |Taxe sur Ia valeur ajoutée et taxe sur les 
3° PRODUITS DU TIMBRE prestations de service.......... CRTC | 1.717.000.000 
22 {Timbre unique................... msesssserse 28 .0(0 .000 
# [Actes et écrits assujettis au timbre de L 90 PRODUITS DES TAXES UNIQUES 
dimension .......... REPECECELE TELE EE EEE EEE 5.000.000 
24 contrats de capitalisation et d'épargne. dons 750.000 
2 [Contrats de transports...... ssoidirdussée cesse 3.600.000 5n [Taxe unique sur les vins 9.150.000 
26 |Permis de conduire et récépissés de mise en se 51 [Taxe unique sur les cidres, poirés et 
97 circulation des aulomobiles.............. 16.000.009 CU LÉ EREnRe CR 7 R 1.500.000 
2 Taxe difésentiels sur les véhicules Ê moteur FR 52 [Taxe de circulation sur les viandes.......... 01.350.000 
29 [Permis de chasse....................... cs... 1. 15.000 53 |Taxe unique forfaitaire sur le ca'é et sur le 
FA Pénalités (amendes de contravention). se .ee 24,000 Sen.) 0 vrais rs Ans Even 93 590.000 
Recettes diverses. ......cossssosssssesecse 2.180.000 LA sil 
UE corostointrentoteiecsetmmenchéess 170.8 0.0 0 
Total CELELREREREREEEE ITR LR ET LEE LILI 91.000.000 ——————— —— |} 
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a, 
6 £ 2 £ 
Æ + ÉVALUATIONS L ÉVALUATIONS 
= . DÉSIGNATION DES RECETTES # pr DÉSIGNATION DES RECETTES 
6 + pour 1959. 2 = pour 1959. 
n £ = 2 
Milliers de francs Milliers de francs. 
199 PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 77 Produits des forûts encaissés par les trésoriers- 
payeurs généraux. — Coupes de bois et 
Monopole des poudres à feu: exploitations accidentelles vendues en bloc 
54 Récupération de frais pour les poudres à sur pied avec précomplage sur la possibi- 
feu vendues par l’administralion des con- lité; bois de chauffage fourni au service d 
tributions indirectes......................, 400.000 TT CAP OR ES PCR PRE a El 9.500.000 
55 Impôt sur les poudres de chasse....... ds 90.000 78 |Produits des forêts encaissés par les inspec- 
26 impôt sur les poudres de mines..........., 550.000 teurs des domaines. — Chasse, menus pro- a, 
OR SRE SR St 4.250.000 
VUE ours noise dteiénen . 1.500.000 79 |Produits de la liquidation de biens du 
domaine militaire de l’Etat........... ns sé Mémoire. 
Total pour la partie IIT.......s..sssse. 29.300.000 
RECAPITULATION DE LA PARTIE I 
1° Produits des contributions directes et IV. — Produits divers. 
s 950 DR  htehoéraesesoiés ce MN — 
20 Produits de l'enregistrement scvave PPT TT 202.000. OX Ç 
90 PIOQUILS OU MDI... rsrosccroscsese 91.000.000 Arrunes fentes 
is Produits de l'impôt sur les opérations de id 4 Produits des chancelleries diplomatiques et 
LOL CEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEE 0, … 43.500.000 consulaires ........cs.c..000005000 50.00 5 1.500.000 
9e Produits des douanes..................... 688.000 .000 2 [Contribution aux dépenses miitaires de la 
6o Produits des contribulions indirectes... 110. 100.000 La etes in toes Dr Mémoire 
7e Produits des taxes sur les transports de | Si félin à . 
RE. cms ins re sias tone é ge es 
8o Produits des taxes sur le chiffre d’affaires. .717.000.000 é , 
9o Produits des taxes uniques..........,..... 173.100.000 AGRICULTURE 
10° Produits du monopoie des poudres à feu.. 1.500.000 3 [Droits de visite et d'inspection du bétail et 
; ! 019 = DOS VINS... smsntremneces#éaeuentens 420.000 
Total pour la partie [.............. ce... | 4.919. 700.000 4 [Contribution des départements, communes et 
établissements publics aux frais de garde- 
2 et administration des forêls soumises au den 
; régime _forestier....…...#..cos soso sos 850. 
HE. RS EN 5 [Recettes à provenir de l'application de l’ordon- 
et commerciales. nance du 2? novembre 1945 organisant la 
protection des végétaux.. . 1.100.000 
é MER ; ue rs: 6 IFrais d’adjudication des produits en “bois 
57 Produit net de l'exploitation du service des encaissés tant par les trésoriers-payeurs 
allumettes PAS A SR RSS CRRRELE TERRE 4.000.000 généraux que par les receveurs des 
58 |Produit net de lexploilation du service des d Ë 
pr dl 903.000 .000 OMAIRES ....somococooeorsessecoes cpbe roses e 300.000 
57e MS A FR de ES eh A F2 nid Éfih 7 [Remboursement par la caisse nationale de 
59 |Bénéfice résullant de la frappe des monnaies crédit agricole et par l'office national inter- 
et excédent des recettes sur les dépenses rofessionnel des céréales des dépenses 
de la fabrication des médailles............. 2.931.215 ave à leur charge par le décret-loi du 
60 |Excédent des receltes sur les dépenses de er CT NN OR. dcstroeentmisiomensic 95.000 
l'imprimerie nationale... PE PRE V PROS PETER 350.000 g [Remboursement des avances consenties par 
61 Produit brut de l'exploitation des manufac- l'Etat pour les dépenses de fonctionnement 
tures nationales des Gobelins et de Sèvres. Mémoire. des corps de sapeurs-pompiers forestiers et 
62 |Bénéfices nets de l'exploitation des postes, our les ac uisitions mmobilières dans les 
télégraphes et téléphones affectés aux recet- andes de | omqres tr mr Méinoire 
tes du budget général....................... Mémoire. 9 [Recettes SrOVeRaRt PRE 0 CT mg de ! b 
63 |Produit brut de l'exploitation en régie des ce. compte spécial « Acquisition et rétrocession 
Journaux officiels..................., pese 1.323.560 des éléments essentiels du capital d’exploi- 
61 |Produit net de l'exploitation des mines de ANT: tation des agriculteurs éprouvés par les évé- 
potasse d Alsace. PRET LETETI TELE ss... ss. Mémoire. nements de guerre » (ordonnance no 45-872 
65 |Produit brut du service des eaux de Versailles du 24 avril 1945)........... POPTRE sessso.e Mémoire. 
TER REA RAR RP EMINERNE 325.000 » Ris 
66 |Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
VION (O0S CORNE... nb serve Mémoire. É. 
67 |Produits à provenir de l'exploitation du ser- ARMÉES 
VS US ON on sd és oatsvseste Mémoire. 
68 Produits à provenir de l'exploitation du ser- 10 [Recettes des transports aériens par moyens 
vice des constructions aéronautiques. ....... Mémoire. militaires ...........e dévar sors PPETETETET 80.000 
69 |Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
M e des constructions et armes navales... Mémoire. 
70 Produits à provenir de l'exploitation du ser- 
vice des fabrications d’ ‘snbément ieodlibrers Mémoire. eme 
71 |Bénéfices nets d'entreprises nationalisées... 7.000.000 11 [Redevances collégiales..…................... 110.000 
" . 42 Droit de vérification des alcoomètres, densi- 
Total pour la partie I1............,... 219.929.7%5 mètres et thermomètres médicaux......... 400.000 
43 |Produit des droits d'entrée et taxes perçus 
dans les musées natonaux................. 166.000 
III — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat, FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
: . d L — Finances. 
72 |Praduits et revenus du domaine encaissés par 
les inspecteurs des domaines................ 11.000.000 411 Recettes diverses du service du cadastre... 480.000 
73 [Produits de la liquidation de biens ayant 15 |Versements des collectivités locales, des orga- 
appartenu à des Etats ou des ressortissants es ublics et des particuliers pour frais 
ennemis et attribués à l'Etat français... ... 500.000 confection des rôles et exécution de 
74 Produits de la liquidation des biens italiens accessoires per le service des con- 
RS ta de dE en 50.000 tributions directes.. ‘ RERCTTRE 4.500.000 
75 |Part revenant au budget sur le produit net 46 JIRecettes diverses des ‘receveurs ‘de l'enregis- 
de la liquidation des surplns............... Mémoire. trement, des domaines et du timbre........ 900.000 
76 |Produits et revenus de titres ou valeurs 17 [Prélèvement effectué sur les salaires des 
appartenant à l'Etat du chef de ses partici- | conservateurs des hypothèques en vertu du 
OR LE ss ide titi 4.000.000 décret du 27 mai Re RERNRRERE EE 2.000.000 
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EEEEELELELELELUQTTTT À, 
L’A] é m % 
£ # ; ET : DEL. EVALUATIONS || © à ÉVALUATIONS 
È « DÉSIGNATION DES RECETTES Le DÉSIGNATION DES RECETTES 
E à pour 1959. D — pour 1959, 
F £ = & 
ce — — 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
18 |Recouvrements de frais de justice, de frais 47 |Annuités à verser par les sociétés de crédit 
de poursuites et d’instance................…. 1.100.000 immobilier, les caisses régionales de crédit 
49 Recettes diverses des receveurs des douanes. 1.300.000 agricoie, les sociétés et oflices publics 
20 |“ecettes diverses des receveurs des contri- d'habitations à loxez modéré pour l'amor- 
bulions indirecles.......... cp Re ne NÉE td 500.000 tissement des préls consentis à ces orga 
| nismes pour le compte de l'Elat par la 
9 . 
21 nus versées par les receveurs-bura Le caisse des dépôts et consignations en appli 
nm tune vUV, 10 cation de s lois des 5 décembre 1929 13 juil 
22 |Versement au budget des sonne du ser- 1 let 1928, 3 septembre 1917, 21 septembre 1918 
vice des alcools............. . ss... … Mémoire. et 21 mai f{{o1, d'une part, et du décret du 
23 Remboursement par la Sarre des dépenses 15 mai 1931 (fonds commun du trara Pré 
d'administration, de contrôle et de sécurité CU noie renranns rene uit 8.250.000 
effectuées par la France en territoire sarrois. Mémoire. 48 |Annuités à verser par les sociétés de crédit 
24 Remboursement par la Sarre des dépenses immobilier, les caisses régionales de crédit 
à sa charge imputées au budget français agricole, les sociétés et offices publics d'ha 
et de la part lui incombant sur les dépenses bilations à loyer modéré pour l'amorlisse- 
COMMUNES sssssssseree Strauss os ce dose e se 410.000 ment des prêts consentis en application de 
95 |Produit de la loterie nationale................ 20.000.000 la loi du 27 juillet 1934..........es.se 4.000 
26 |[Recetles en atténuation des frais de trésorerie. 5.000.000 49 ns, e À 4 x mg r Pi L rà. un 
‘ 5 _— { } e de Cr agricole po & res 
21 |Recettes en atlénuation des spas de la mises à sa disposition par F ue nr De 
detle flottante ss... tee. cc... 48.500.000 liter l'é tab lise ment et l’ e xp loitation de 
2 |Redevances versées ee les entreprises dont réseaux ruraux d'électricité (loi du 2? août 
les emprunts bénéficient de la garantie de PR TP SR RE 90.000 
l'Etat (loi du 23 mars 41941)........... gs 200.000 f4 |Annuités à verser par la caisse nationale dt 
2 |Remboursement par la Société nationale des crédit agricole pour les avances mises à s& 
chemins de fer français de la part lui disposilion en application des lois des 7 oc- 
incombant dans la charge des emprunts tobre 1946 et 23 décembre 1946.............. 312.000 
contractés par le Trésor en application du 51 [Annuités à versær par la caisse nationale dc 
décret du 28 août 1937......... osseuses 1.905.000 crédit agricole pour les avances mises à sa 
30 Part de l'Etat dans les intérêts des avances disposilion en Nr alion de la loi du 
effectuées par le Crédit national (art. 2 de CU PORN AR CAE 8.000 
la convention approuvée par la loi du 52 |Annuités à verser par la caisse nationale de 
10 octobre 1919 et de la convention approu- crédit agricole pour les avances mises à sa 
vée par l’article 64 de la loi de finances du disposition par l'Etat en application 41 
31 décembre 1937) et dans les bénéfices réa- décret du 2% mai 19%8 relatif à l'aanélio 
lisés par 2 Leg" pe de ration du iogement rural...........,...,.... 12.00 
png pe Re — sonate UE - 53 |Annuilés à verser par la caisse nationale de 
5 see Door: Ai -’ 4 € hRÉsols Mémoire. crédit agricole pour les avances mises à sa 
31 |Produits ordinaires des recettes des finances. 30.000 disposition par l'Etat en application du 
2 [Produits des amendes et condamnations pécu- décret du 1 juin 1938 relatif aux travaux 
MIO oi randoccenen terasse enèneete secs 0.40 .000 NN: NORTON III IN NU TRS 71.000 
33 |Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de 54 [Remboursements effectués par les départe 
valeurs mobilières étrangères..............., 50.200 ments pour les préls à eux consentis en 
33: [Remboursement par divers gouvernements de? en ation — 30 dé les 142 à 144 de la hi 
étrangers, par l'Algérie et les territoires e finances du 30 décembre 1728....... 5.000 
d'outre-mer des frais de confection et d’ex- 55 |Part de l'Elat dans les bénéfices de l'explot 
pédition de papiers timbrés et de timbres talion de la Compagnie franco-espagnole | 
PR nn Cet CAES ee SE 9f).000 des chemins de fer de Tanger à Fez.. Mémoire. 
35 |Prélèvement progressif sur le produit des 56 |Annuités versées par la caisse des aépôts el 
jeux dans les casinos régis par la loi du consignalions pour les prêts faits pur son 
CD OU RÉ RER RER A 3 500.000 intermédiaire en vue du financement des 
36 [Prélèvement sur le pari mutuel............... 9 900.000 ve + cérconsience (odonnance €u 92.000 
ar F ji 5 é es à FRE Jade sonores ses J... 
37 d diverses des services extérieurs du 57 lAnnuités à versær par la caisse nationale de 
" EPP EEEEEEETES rép bretosbiér ed der 100.000 crédit agricole pour les avances mises à sa 
38 |Recouvrements poursuivis par l'agent judi- disposition par l'Etat en application de la 
ciaire du Trésor. — Receltes sur débets non loi du 24 mai 1916 re:ative à l'attribution de 
compris dans l'actif de l’administration des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. 500 ,000 
finances LR métiéreiee OA CEE 470.000 58 |[Annuités à verser par la caisse nalionale a 
39 Récupération et mobilisation des créances de crédit agricole pour les avances mises à la 
[1 CL EPEE EEE EEE EEE EEE 5.000.000 disposition de cel établissement en \ue de 
40 |Contribution de diverses administrations au l'attribution de prêts destinés à permettre 
fonds spécial de retraites des ouvriers des aux agriculleurs et artisans ruraux Aan‘iens 
tablissements industriels de l'Etat.......... 4.287.000 prisonniers et anciens déportés d'accéder 
at Remboursement par la caisse autonome de de ge agricole ou à l'exploitation 1 
dépenses faites pour son compte........... 022.000 ar Isanale FUPAlI.......... QALEREEEEELEEEEEE 2040) .003 
42 |Annuités et intérêts reversés par la caisse des 59 |[Annuilés à verser par la caisse nationale de 
dépôts et consignations pour les avances crédit agricole pour les avances mises à s1 
faites par son intermédiaire pour le finan- disposilion en application de l'article 2? de 
cement des travaux entrepris pour lutter la loi de finance 5 du 21 mars 1948 so... 4 .000 
contre le chôümage........................... 95.000 60 |Annuilés à verser par la chambre syndicale 
43 |Part de la caisse d'amortissement dans le des banques populaires pour les avance 
service des rentes 3,5 p. 100 1932 et 3 p. 100 mises à sa disposition par ut, en app i- 
19:15 émises pour la conversion des renles cation de l'ordonnance du 5 octobre 1945 
EE ht.  E . PNPPPIN NN 970.000 relative à des prêts aux anciens urisonnie rs 
44 Bénéfices versés par divers établissements de guerre et aux anciens déporl .. 12.000 
__ | publics à caractère financier................ 2.700.000 61 [Remboursement par le Crédit national ée 
45 Contribution aux frais de contrôle et de sur- fonds d'emprunt réservé à des avances à 
veillance de l'Etat en matière d'assurances moyen terme (art, 2 et 11 de la convention 
(application de l'ordonnance du 29 septem- CURE À RPM + Fa 25.000 
bre 1915) et aux frais de fonctionnement du 62 [Remboursement de divers fr: is de gestion et 
conseil national des assurances............. 302.000 OUR RETIRE Nr Ces Fa 75.000 
46 Remboursement par la caisse nationale de Mt 8 VERRINE En 4.000 
sécurité sociale d'une partie des charges 64 |Participation des services financièrement auto 
d indemnisation des sociétés d'assurances | nomes aux dépenses de fonctionneruent des 
cuntre les accidents du travail............., 113.090 CUS CIE. soccer tosocs oi: . 20.000 





















































JOURNAL OFFICIEL DE EA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Décembre 1958 





























12094 
CE ET, 
% z 
8 5 ÉVALUATIONS 8 L ÉVALUATIONS 
= DÉSIGNATION DES RECETTES | DÉSIGNATION DES RECETTES 
Ê < pour 1959. D < pour 1959. 
 $ Z 3 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
6 |Primes perçues en contrepartie des garanties INTÉRIEUR 
afférentes à des opérations de cuinmrerce 
extérieur ....... LLLLESEEETETE CECELELEE ttes 100.000 Contingents des départements et des commu- 
Recettes à provenir des opérations de iiquida- nes dans les dépenses faites pour leur 
tion des anciens comples spéciaux du ravi- police ................ semer eeus e 1.000.000 
67 laillement ss vas] co. . se ses... à L'sese 3.000 89 Contribution des départements aux dépenses 
‘ation du compte spécial e Transports CS RE RE: 
maritimes. — Exploitation de navires ».… 200.000 liaires départementaux................ FFC .300.000 
63 |Recelles à provenir des opérations de liqui- 
dation du compte spécial « Opérations Jusricz 
commerciales du service des importations 
69 ,et des exportations »............ httite Be 7:00 90 |Recettes des établissements pénitentiaires... 750.000 
Versement du fonds commun de l'allocation 941 [Recettes des établissements d'éducation sur- 
de logement au titre de la péréquation des veillée CRÉÉE ELLE] RNA RIRE ZLZ] 110.000 
charges d'allocations de logement suppor- , 
70 tées par Fe To de ss Er CE Mémoire. 
Versements effectués au titre du rachat des ONSTKU 
parts contributives de pensions.......... A 4.000.000 COURS 
Produit de la revision des marchés opérés en 
; ee me de l’article 105 de la loi du 
IL. — Affaires économiques. 1 octobre 29%6...,.....s..éocvsesconte nee ee é Mémoire, 
. Recettes à provenir des opérations de liquida- 
71 Contribution des offices et établissements tion du compte spécial « Fabrications et tra- 
‘ublics de l'Etat dotés de l'autonomie vaux du service des constructions provi- 
inancière et des compagnies de navigation SOireSs m...s.srsmsrressemesese Does osessese Mémoire, 
subventionnées, sociétés d'économie mixte, 
cntreprises de toute nature ayant fait appel 
au concours financier de l’Elat............…. 410.000 SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
72 |Produits des pénalités infligées à la diligence 
des seryices du contrôle des prix pour 94 [Produits du droit fixe de visa des spécialités 
infractions à la législation des prix et du 50.000 pharmaseutiquns 5. Uedoiee coccocseoee 55.000 
un ravitaillement ssssve ÉPETEELESEETE DECITEE 900. 95 [produit des taxes sur lies anal ses, examens 
Redevance de compensation des prix des sssatotie et contrôles eflectués par le aboratoire na- 
beurres importés. ..............sos..cosss ee . tional du ministère de la santé publique et 
de la population et de l'académie de méde- 
CINE ose ee PRET EP PRE SU ASS 1.000 
FRANCE D'OUTRE-MER 
74 mm ——- æ frais de ee: dans les rue 
lôpilaux, effectuées sur la solde du per- 
sosne militaire et assimilé et sur le tite 96 |Redevances pour la rétribution des délézués 
ment du personnel civil rémunéré sur le mineurs et remboursement par les exploi- 
COTTON Ne NOR RE 3.000 tants des mihes de primes d'assurances en 
75 [Contribution des territoires d'outre-mer aux cas d’accidents, des indemnités d'incapacité 
dépenses militaires de la métropole et aux temporaire et des frais médicaux et phar- 
dépenses de l'aéronautique militaire dans maceutiques 28 3 par le Trésor, en si 
les territoires d’outre-mer.................. Mémoire, exécution de la loi du 13 décembre 198... 555 .000 
76 [Remboursement par les territoires d'outre- 97 |Remboursement par la caisse nationale de 
à mer et les Etats associés des dépenses ad- sécurité sociale des frais d’adfninistration de 
ministratives de la caisse de retraites de la la direction générale et des services régio- s 
PrOnCE C'OROMS. reliés décris 70.000 naux des assurances sociales................ 2.670.000 
77 [Contribution des territoires d'outre-mer aux 98 ne “yon pour lemploi obligatoire des mu- 
dépenses du service administratif de la 3 tilés ......... PAR HET CSSS ar TEE LEE SEE 50.020 
France d'outre-mer..............s.e tdi Mémoire, 
TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
DOUTER ET COMMERCE 9 |Redevances et remboursements divers dus par 
les chemins de fer en France............., 245.000 
78 Droits de vérification des instruments de 100 |Redevances et remboursements divers dus par 
PROS" niet teer ia oder dec 420.000 les compagnies de chemins de fer d'intérêt 
79 |Redevance pour contrôles spéciaux et tra- local et entreprises similaires................ 8.500 
vaux inélrologiques spéciaux............... 130.000 140$ Versement au Trésor de Fl'annuité représenta- 
8o |Rermboursement des subventions accordées à tive des charges de capital d'établissement 
des exploitations minières en application du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 
du déeret-loi du 6 mai 1939, modifié par la dépenses effectuées de 1871 à 49:1.......... 11.500 
loi provisoirement applicable du 15 novem- 402 |Part revenant à l'Etat dans le produit net 
bre 190, et de la loi provisoirement appli- d'exploitation du chemin de fer de Somain à 
cable du 3 décembre 19%41................. 3.000 Anzin et à la frontière belge.............. .. Mémoire. 
g1 |Redevances pour frais de contrôle des distri- 103 |Redevances d'usage perçues sur les aérodro- 
bulions d'énergie électrique et des cances- mes de l'Etat, et remboursements divers par 
sions de forces hydrauliques............... 115.000 les USAGRÉS......... nsc sos concss esse siéose 222.000 
g2 |Redevances pour frais de contrôle de la pro- 
duelion, du transport et de la distribution 
QU. Mousse ets  chmerase res dar 11.000 MARINE MARCHANDE 
683 Remboursement d'annuités et avances par 
« Electricité de France» et par diverses 104 |Droit de visite de sécurité de la navigation 
sociétés de production d'énergie hydroélec- UT PRE PE ME EE FUCTRA 50.000 
M PRE COR RER een ne KE 2.000 105 |Produits de l'exploitation des navires de la 
81 |IRedevances annuelles et remboursement flotte en gérance acquis avant le 1er sep- 
d'avances consenties par l'Etat en vertu de tembre 1954 et loyers des navires affectés à 
contrats d'équipement et d'entretien d’usi- sidi l'exploitation des services contractuels... 25.000 
MER Héssdémensssseseiotilideest) Ou EE 20.00 
83 |Taxes d'épreuves d'appareils à pression de 
vapeur ou EE’ CORNE PACE SRE 20.000 CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
86 |Redevances perçues à l’occasion d'expertises 
ou vérifications techniques............,..... 49.000 106 |Excédent des recettes sur les dépenses du 
87 Frais de contrôle des établissements classés budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
dan: gereux, ins salulres ou incommodes. ce 200.000 gue CRERLLERELEET ETES LI EIRE IL TILL IS ILIIIIIT: 46.516.208 
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8 E) ÉVALUATIONS 8 s ÉVALUATIONS 

Le DÉSIGNATION DES RECETTES Le DÉSIGNATION DES RECETTES 

= E pour 1959. 5 a pour 1959. 

* 
Milliers de francs Miliers de francs. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHOXES 132 Recettes en contrepartie des dépenses de 
reconstitution de la flotte de commerce et 

407 |Contribution de l'administration des postes, de pêche et de la flotte rhénane.......... 2.600.000 
télégraphes et téléphones aux retraiies de 133 |Receiles en contrepartie des dépenses de 
son personnel soumis au régime général Si reconstruction ...........ssosoossesssesess 2.400.000 
des pensions civiles RSR ls ose 28.480.580 

408 | Remboursement l'administration des 
postes, ee À et téléphones des 
charges d'amortissement de ses bons et 2° Coopération internationale. 
obligations amortissables..........,.....,.., 8.091.600 

434 |Contre-valeur de l’aide consentie par le Gou- 
vernement des Etats-Unis en application de 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE l'accord du 28 juin 19%8.................... Mémoire. 
135 |Contre-valeur de l'aide militaire accordée à . 

409 |Contribution forfaitaire de la radiodiffusion la France par les Etats-Unis d'Amérique... Mémoire. 

aux charges de pension du personnel... 200.000 ec 000 
Total pour la partie V................ 126 .000.000 
DIVERS SERVICES 

410 |Retenues pour pensions civiles et militaires. 51.000.000 VI. — Fonds de concours 

411 |Bénéfices des comptes de commerce......... 250.000 et recettes assimilées. 

412 |Remboursement par certains comptes spé- 
ciaux des dépenses de personnel applicables 1» Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 

à leur fonctionnement...................... 710.000 

413 |Recetles à provenir de l'apurement des 
comptes spéclaux cios en application de 136 |Fonds de concours pour dépenses d'intérêt , 
la loi n° 4824 du 6 janvier 1948 et des DUDIS .......sososooososssoocssocss0ee es fémoire, 
lois subséquentes.....................000e + + + Mémoire. 137 |Produilts des legs et donations attribués 8 

414 Remboursement de frais de scolarité, de l'Etat et à diverses administrations publi- 
pensions et de trousseaux par les anciens CES srmssonessnrondsohecssrarotascessestesse Mémoire, 
élèves des écoles du Gouvernement qui 138 |Ressources affectées à la reslauration et à la 
quittent prématurément le service de l'Etat. 50.000 conservation du domaine national de Ver- à 

415 |Pensions et trousseaux des élèves des écoles 0 SPPPRRPPRE ER RON RER RER SR Méinoire, 
CR de PRNNENESNNRNENNR NE 30.000 439 |Recettes aflectées à la caisse autonome de 

416 |Droits d'inscription aux examens, droits de RE cv sos rr tete ne cootivtée Mémoire, 
diplômes et de scolarité perçus dans dif- 
férentes écoles du Gouvernement......... 20.000 

417 |Produit de la vente des publications du Gou- 

VOTRE : ss odorosgorosesrancntreséee 15.000 20 Coopération internationale. 

418 D — _ logement ee gg À 2. les 
smoluments de fonctionnaires et officiers de imoi 
logés dans des immeubies appartenant à 140 |Fonds de concours..........................…. Biémoire. 

Etat ou loués par l'Etat.................. 20.000 sd 4 . 

119 |Reversements de thnds sur les dépenses des Total pour la partie VI................ .… Bémein FA 
ministères ne donnant pas lieu à réta- rip eifnnr é 
blissement de crédits......................e 3.500.000 

420 Recettes accidentelles à diflérents titres...... 47.000.000 FR 

421 |Recettes diverses..........,.4 0, . 0 0 » + » oo » » + «+ 0 1.523.8:1 RECAPITULATION GENERALE 

1422 |Réintégration au budget général des recettes 
des établissements dont l’autonomie a été L — Impôts et monopoles: | ) 
supprimée par le décret du 20 mars 19:9.. 30.000 1° Produits des contributions directes... 1.931.000 ,000 

423 |Prélèvement sur les ressources affectées des- 2° Produils de l'enregistrement........... 202.000.000 
tiné à couvrir les dépenses de fonctionne- Se Produits Œu (ImMbDES.......... 6000000000 0 91.000.000 
ment imputables sur le titre III « Moyens 4° Produits de l'impôt sur les opérations 
des services » du budget général.......... 9"0).000 ON ‘ESSONNE AR INEUUN 1:1.:400. 000 

424 |Versement au Trésor des produits visés par ve Produils des douanes....,....,........, GK. C4. CRU) 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance Go Produits des contributions indirectes. . 112.400.01F) 
n° 45-14 du 6 janvier 19145.................. 2.500.000 70 Produits des taxes sur les transports de q: 

425 [Ressources à provenir de l'application des marchandises ...............,. 000. 16.500 .000 
règles relatives aux cumuls des rémuné- 8° Produits des laxes sur le chiffre d'af sb 
OM OR AE PE 300.000 nn ee EC eve 1.717.000.000 

426 |Produit des impôts perçus dans les dépar- 9% Produits des taxes uniques............, 1 40.800, UOU 
tements de la Saoura et des Oasis........ 600.000 100 Produits du monopole des poudres à 

427 |Contribution de l'Algérie aux dépenses résul- A CPTPRE EPS EST ÉRR TS TSNERER 1.500.000 
tant de divers services pris en charge par S 
TR Li thdiettele ttes ot tro cedv hote 4.000.000 DUR  rsdhidostasiiocteisdé 1.949,70) .000 

128 |Reversement au + sf général de diverses ——— 
ressources aflectées.......................... 46.270.000 

429 Réintégration au budget énéral du produit I. — Exploitations industrielles et commer se 
de diverses taxes parafiscales supprimées CIAIOS scoopeo renosoco costs 218.929.710 
ar application de la loi ne 56-780 du UL — Produits et revenus du domaine de 
4 août 1956........ décres ORPI ELITE TE DPELT 25.000 PR dnvansciihnitese tte it votés oo 20 ,%00.000 

: . Es" [IV — Produits divers.. ares 28.270.295 
out In partis EV....... 0000090 278.270.225 
Total pour la partie IV 18.210.229 V. — Ressources exc eptionnelles : 
1° Recettes en contrepartie des ar 1 
V. — Ressources exceptionnelles. de reconstruction et d'équipement. 126.000.000 
2e Coopération inlernationale............., Méinoire 
1° Recettes en contrepartie de dépenses VI — Fonds de concours et receties assimi- 
de reconstruction et d'équipement. es : 

c 1° Fonds de concours ordinaires et spé 

13% |Produit du prélèvement exceptionnel institué RL caso sd dore soc vad Mémoire. 
par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948...... TT Mémoire. 2° Coopération internationale.............. Mé moire. 

131 mp — ne + ++ gp EL. — rx ” 
en exécution de l’article e la loi n° 48- Total pour les j ci: M FAN) (X 
466 du 21 mars 1948 et de l’article 9 de ia P les portes EH à VI _— Lu cu d'od … 
loi n° 53-611 du 11 juillet 4953............ 420 .000.000 vo pue VOL Li oscoéocsos cons 5.602.200 ,00 
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Etat B. — Tableau des ressources affectées pour 1959 aux dépenses du titre VHI: 





« Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


À 0 à no 





© n $ 
E $ ÉVALUATIONS 2 » ÉVALUATIOXS 
DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES 
= … pour 1969, = ss pour 1959. 
E z & 
Milliers de francs. Milliers de frasce 
A — Ressources affectées à l'assainissement H. — Ressources affertées aux onérations 
du marché de la viande. effectuées en application de la loi validée du 
15 septembre 1943 portant création d'une 
0t |Produit du prélèvement de 5,5 p. 100 sur les taxe d'encouragement à la production 
recouvrelen{s opérés au titre de la taxe de textile. 
circulation sur les viandes....... bosses “ee 5.6°0.000 
02 |Recettes diverses et accidentelles..........,.. Méinoire. 81 Produit de la taxe instituée par la loi validée 
du 15 septembre 1943........,,..,,+... 5.000.000 
TE crie tisse 5.6 0.000 82 |Remiboursement de prêts (capital et intérêts). Mémoire. 
83 Prélèvement sur Îles ressources affectées 
n'ayant pas donné lieu antérieurement à 
ouverture de crédits..........sss..ssssssssse Mémoire. 
B. — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers. WIR rrsmmcisionniilinicossorséel ….. 5.000.000 
21 |Produit du prélèvement de 6 p. 100 sur les IL — Ressources affectées au soutien 
recouvrements opérés au titre de la taxe des hydrocarbures ou assimilés. 
de circulation sur les viandes............... 6.100.000 : S 
29 |Produit des cotisations professicnnelles de M |Produits de redevances................ PETELLEE 21.750.000 
POS ercntien dé ere déve des 6.000.000 92 |Participation des budgets locaux............1  Mémore. 
23 |Recettes diverses et accidentelles..........., Mémoire. 93 |Remboursement des prêts... EESECE PELLE 2%).000 
94 Recettes ac-identelles ou diverses............ 2.000 
TR odistsisticsesticertiiis ess 12.109.000 95 Prélèvement sur les ressources affectées 
n'ayant pas donné lieu antérieurement 
à ouverture de crédits........ coééadses douë Mémoire. 
; TOUR sé csctes stress Diner ets 21.850.000 
C. — Ressources affectées à la prophylazie Le 
des maladies des animaux. 
J. — Ressources affertées 
aux investissements routiers. 
31 Produit du prélèvement de 5 p. 100 sur les 
recouvrements opérés au titre de la taxe de 101 Tranche départementale. — Prélèvement de 
circulation sur les viandes......,........ee 5.100.000 2,5 p. 100 sur le produit des taxes intérieu- 
32 |bDroits de visite et d’inspection - bétail et res sur les carburants routiers........ voéest Ê 
One VIDE... chiots es tresse tes .… 145.000 102 |Tranche vicinale. — Prélèvement de 3 p. 10f 
33 honoties diverses et accidentelles. os oseree re Mémoire. sur le produit des taxes intérieures er les 
carburants routiers............,,.......0... » 
Total ,......... sos sssosesoscsons ee 5.245.000 103 |Tranche urbaine. — Prélèvement de 1,5 D. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les 
carburants routiers..........,.........,.... » 
104 |Tranche rurale. — Prélèvement de 1 p. 100 
D. — Ressources affectées à la baisse du prir sur le produit des taxes intérieures sur les 
des matériels destinés par nature à l'usage carburants routiers................ sonssssne PR 
de l'agriculture. #5 |Tranches départementale, vicinale, urbaine 
et rurale. — Prélèvement sur les ressour- 
ces affectées n'ayant pas donné lieu anté- 
£1 |Prélèvement sur les recouvrements opérés rieurement à ouverture de crédits......... a 
pour le compte de l'Etat au titre de la taxe 106 |Tranche nationale. — Prélèvement de 
sur la valeur ajoutée.......... DCPECLPECEEEEE 15.000.000 14 p. 100 sur le produit des taxes intérieu- 
res sur les carburants routiers............. 28.400.009 
107 |Tranche nationale. — Prélèvement sur les 
ressources affectées n'ayant pas donné iieu 
E. — Ressourees affectées antérieurement à ouveriture de crédits..... » 
au régime de l'assurance vieillesse agricole. 108 |Receltes diverses et aecidentel'es............ » 
TOUT 0.0 roro ine ces co svepe 28. 100.00) 
51 | Produit du prélèvement sur les rerouvrements RECAPITULATION 
orérés au titre de la taxe Sur la valeur és, te C 
AJOUÉE ... css csodoéée se nus .. 21.900.000 A. — Ressources afleetées à l'assainissement 
du marché de la viande.............. 5.600.000 
B. — Ressources affectées à l'assainissement 
ON NN ON ME... os vsèdens te 12.100.000 
ETS u rtée 5 C. — Ressources affectées à la prophylaxie des 
ÿ ne DRE à os ns maladies des animaux................. 5.215.000 
C D. — Ressources atlectées à la baisse du prix 
des matériels destinés par nature à 
61 Produit de la taxe sur les betteraves, sucres l'usage de l'agriculture............. .… 15.000.000 
où Ru Se de 6 0 RATE: E | 60.000 E. — Ressourres aflectées au résime de l'as- 
e2 |Prodvit de la taxe sur les céréales... !!..: 80.000 surance vieillesse asricole....... ee 21.902.000 
63 |Produit du prélèvement effectué sur la taxe F. — Ressources afleciées au fonds rational 
sur les vins, cidres, poirés et hydromels.… 93 000 Q DIRES SUIS... vcens ss sat 1.003.000 
64 |Versement du reliquat des exercices anté- G. — Ressources affectées à l'aide temporaire 
PIQUrS ......, essor socces sos o css... Mémoire. : ge pi des théâtres privés de sn 
C4 » ire ATIS scososeosestesssssscssssessesessse . 
65 |Recettes diverses et accidenltelles.: sr sccccce. Mémoire. En. — Sont RS ax opérations 
9 effectuées en application de la loi vaii- 
Total tresse" outre et toserereere 1.00 .000 dée du 15 septembre 1912 portant créa- 
tion d’une taxe d'encouragement à la 
D'OSRCUONR CRAN... cssséossse ee 5.000.000 
G. — Ressources affectées à l'aide temnoraire L — Ressourees affectées au soutien des 
‘à l'équipement de théâtres privés de Paris. hydrocarbures ou ass:milés............ 21.850.000 
J. — Ressourres aflectées aux investissements 
71 Produit de la taxe prévue par l’article 1621 bis routiers nn ss... .... 28.409.000 
du code général des impôts... ....sesssssse 30.000 Total pour l’état B................ 116.128.000 
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Etat ©. — Répartition, par titre et par ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 
(En milliers de francs.) 

































































































EE = — 
MINISTERES TITRE 1 TITRE 1 TITRE I TITRE IV TOTAUX 
= am mme TE CS 
Affaires étrangères: 
I. — Services des affaires étrangères......,..... ses desaserte tas: r » 11.853.675 30.391.708 17 185. 223 
II. — Affaires marocaines et tunisiennes......…...........ss..s..s » 2 205.456 SG. 700 2 802 66 
Agricuure ............vc0s0e ess ce DPRPETETESIIIS mms nssnssssossese 40.000 » 22, 0) .NS 9 002 505 SPEED TX | 
Construction ............. issssssssesssssssss ess san Drosonsessassessess » » 13.103.027 1. 1ÜS. 709 11.571.826 
Anciens combattants et victimes de la guerre........,.,.............. » » 8.604.071 206.06.879 215. 300.808 
Edueation PE SE PE PP TE PPT ELITE IT ELITE # » 415.208. 103 47. 452 NON 41.071.001 
Finances et affaires économbiques: 
L — Charges communes........ ssstocsses cvs iésnonsonpnsesee 178.288.670 13.633.128 061.967,637 218.156.686 | 1.202.346. 121 
II. — Services financiers....... utero niet or asdvinces » » 122,769 .690 20.000 122,799.690 
III. — Affaires éconmmiques, ............sss...., sondes » »° 8.55? 209 33.484.090 12.047.192 
IV. — Commissariat général du plan........... onhoressirésese de » » 182.848 » 182.848 
France d'outre-mer...... PS PAPE RON TR che Sérroése shoes » » 14.112.096 29.883.367 4.026.303 
Jndustrie et commerce. ................. cssoosmsattesses ee tavab sde » » 1.743.170 269,530 2.012,60 
IN dés dore does se ME er covered toc és » » 129, 142.46 11.41.9741 10.871.117 
JUS nb éagrsssn fdhsese Suadbssandetiesss AE EN EE ECORNE » » 27.712.105 18.058 97 790.353 
Présidenre du Gouvernement : 
I. — Services civils: 
masi ed do émet ste ne 01 00 RE » » 6.199.875 31.300 6.591.175 
b) Service juridique et tec hnique de l'informaltion............ » » 70.193 2.061 .00 2.121.903 
c) Direction des Journaux officiels............................. » » 1.177.976 1.177.516 
d) Secrétarial général pour les affaires algériennes sossebs » » 35.917.824 513.642 39.431.166 
II. — Services de la défense nationale : 
a) Etat-major de la défense nationale........................ Ü : 308.198 » 308 .198 
b) Service de documentation extérieure et de contre. espion- 
NT A osiendta tin tar ssasineee ce) es ce da ven . » » 1.675.422 »” 1.675.492 
c) Groupement des contrôles radioélectriques. Covsstnessrs » » 1.118.998 » 1.145.998 
Sal rés eréreseresede PPT PRET CNE PRE ones bseecsesesee ee e » » 8.293.387 2 429.60 10,27.987 
Santé publique ‘et population. ..... Ésrenéogionsesese désies de er ietess » » 3.818.763 102.397.909 106.216.066 
Travail Lois es tresses css die nie ses pce midinane sie fee D PRG » » 8.711.201 23.940.539 62.693.340 
Travaux publics, transports et touriste : “À ar Parti 
1. — Travaux publics, transports et tourisme.............. seen »” » 81.764.219 172,521 .386 201.285 ,605 
II. — Aviation civile et commerciale........................ “ess » » 20.328.237 6.303.386 26,0 .723 
IL. — Marine marchande.....….....…..sescssssossss es sr renres » » 2.359.465 29 414.389 21.473.854 
TOTAUX ........ RES TS | à LE CCR 18.208.670 | 13.623.128 |1.546.400.662 11.065.106.029 | 3.107.018. 109 
a _ = 
Etat D. — Répartition, par titre et par ministère, des aulorisations de programme et des crédus de payement 
appicables aux dépenses en capital des servicès civils. 
OT TT TC = | 
TITRES ET MINISTÈRES AUTORISATIONS CRÉDITS TITRES ET MINISTÈRES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. de programme. de payement, 
à Milliers de francs. | Milliers de franes. Milliers de franes. | Millers de francs. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS ; 
EXÉCUTÉ , France d’outre-mer...............0. 19.046.000 63.721.000 
s-n8.L 6 Industrie et commerce.............. 12.330.000 10,200 000 
Affaires étrangères: PE 5,350 ,000 6.710.000 
I. — Affaires étrangères. ....... 2.677.000 3.332.900 Présidence du Gouvernemen!....., : 166.900 ,000 18.181.000 
II. — Affaires marocaines el RE PP RE 22,637.0UK) 11.206.000 
tunisiennes ........ 0. 200,000 1.106.000 Santé pubiique et population........ 2.510.000 6.586.000 
ACC RRRR rsopdrnsosiseioiéést 2.078.000 2.327.000 Travaux publics, transports et tou- 
Construction  ...... Sdeisete ve nes 657.000 1.287.000 risme : 
Education nationale................ 85.249.000 79.785.000 L — Travaux publics, trans 
Finances et affaires économiques : ports et tourisme...... 500.000 1.050.000 
I. — Charges communes..... . 1.476.000 1.618.000 II. — Aviation civile et com 
IE. — Services financiers....... 2.500.000 3.205.000 nr enns ones 33.000 519.000 
III. — Affaires éconmomiques.... 63.400 63.400 HI. — Marine marchande.,...... 28.327.000) 23.610.000 
Industrie et commerce........ se 71.000 7.000 —— - — | — —— — 
INNORE" ‘L.svéis dé ses edebe 1.000.000 75.000 Totaux pour le titre VI-A.... 430.953 .000 419.645 .000 
JUNE + sv shonstinehiesees dis Sois 220.000 130.000 = 
Présidence du Gouvernement . :..... 212.700 354.700 Tree NIB. —  JIvvresriecpwmexrs 
ue. PER strates ewsbre 925.000 590.000 EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS  DI 
Santé publique ‘et population . sé. 460.000 114.000 L'ETAT 
Travail RIRE ddisashdine 20.000 210.000 
Travaux publics, transports el tou- Prêts et avances. 
risme : 
L — Travaux publics, trans- Agniculsre .....,......000000000 00 15.125.000 27.505.000 
ports et tourisme...... 21.500.000 20.343.000 Finances el affaires économiques 
II. — Aviation civile et com- IT. — Affaires économiques... 170.000 og 00 
merciale ........ Sade d 91.962.000 19.428.000 France d'OUIrTE-METr................. 260.000 4.948 000 
HT. — Marine marchande. .- . : «= 673.000 740.000 mé es Loos sé 
x Totaux pour le titre VI-B.... 15.559.000 32,74 .800) 
Totaux pour le titre V....... 115.2:4.100 135. 586.000 ———— | — —— 
Totaux pour les titres V et VI.. DM ,752, 100 17.40.00 
TITRE  VI-A. — INVESTISSEMENTS = — — — 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE TITRE VII — RÉPARATION 
L'ETAT DES DOMMAGES DE GUERRE 
Subventi D ns ii ct à » 165.000 .00€ 
ubventions et participations. Travaux publics, transports et tou 
Affai at L bee risme : 
aires Ph osssosogéunse » 3.22, — Tri lire ans 
Agriculture por. PA pe csbvvscsse lattes 41.784.000 30.168.000 . D 2 > agen 7.000.000 
Construction .............. csosseosss 3.700.000 4.580.000 HE. — Mérine marchande" s« 1. IN, UR 
Faucation ere den ; 64.751.000 85.275.000 ee Rs 20 00 «9 » 1.000.000 
‘inances et aflaires économiques : : ‘ — 
— Charges 26 20e 24.220.000 19.945.000 Fotaux pour le tre VIL.. Re = F€ D. = 
I, — Affaires économiques. . 5.330.000 4.427.000 Totaux (titres V, VI et VIT)... 591.702.100 790.955 .R0O 
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Etat E. — Zableau portant répartition, par ministère, des autorisations de programme et des crédits de payement 
prévus pour 1959 au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 



















































































= 
(En milliers de francs.) 
e ns 
MINISTÈRES AUTORISATIONS CREDITS À 
de programme. de payement, 
AVS ds coscovvncreonnserertesore esse denensetéessoseerent psterdsidess PRET soie ” 60.818.000 Ai 
HODONOR MONDE. roches coco er es ose tb dosss soon cp eos etes cccuses co. ® 30.000 
Finances et affaires économiques : 
Affaires économiques. ........,......oposocossso00eossssoscossesoooooesoe ee CRETE PET ELITE » 5.000.000 
DRE OT COINS... rrnnlrrnaerooncéocdonss ere rodatsessetseetetetee do eee) ve » 21.850.000 
Travaux publics, transports et tourisme................ssssssssssssesssssssesteessess TELLE 10.790.000 28.400.000 
PONDER  sihcotelteesDinneidhiiodliltormedierteeirede oil PPPPRETT ITS sé 10.790.000 116.128.000 
un Po 
Etat F. — Tableau portant répartilion. par service, des recettes el des dépenses des budgets annexes (services civils) pour 1959. 
(En milliers de francs.) Ar 
2 
RECETTES DÉPENSES 
SERVICES 
Ordinaires. Extraordinaires Totaux. Ordinaires Équipement. Totaux. 
Caisse nationak d'épargne........... soso soc 49.558.000 50,000 49.608.000 49.558.000 50.000 49.608.000 
Mmaprimerie HNAliONAlB.:............00.0000v60000 10 01e 6.910.500 620.000 7.530.500 6.910.50C G20.000 7.530.500 
co ds is toto ad tee d'os pie 1.086.370 » 1.086.370 1.056.370 30.000 1.086.370 
OvGre: de In (LDIISNOR...... soso co ce ee 0 0 Faute 23.070 » 23.070 23.070 » 23.070 
PORDID0S OÙ MONO... mcm cous se sense 08 2.640.000 » 5.640.000 5.600.000 40.000 5.640.000 Fr: 
Postes, télégraphes et téléphones......,....,........ 331.326.810 55.000.000 336.326.810 331.326.810 59.000.000 386.326.810 
Radiodiflusion-télévision française..............,.... 29.019.096 2.995.000 31.9510,5% 25.949.596 2.995.000 31.510.5% 
Prestations familiales agricoles.........,..,....,,... .… 160.597.647 » 160.397.647 160.597.647 » 160.597.647 
TR de rs hrcdté does trash ié oel 080.687.995 61.665.000 642.352.903 080.617.993 61.735.000 612.352.903 = 
a ————_— 
Etat G. — Tableau portant répartilion. par service, des autorisations de programme accordées pour 1959, 
au litre des budgets anneres (services civils). == 
(En milliers de francs.) 
=— —— ELU à 
SERVICES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Caisse nationale d'épargne............sscssosososoosssosoosososososocséoseosseusensesesee se 805.0°0 
Imprimerie nationale..................escsosovescsoconessosonéesssesseseeossesmocenseeee eee 400.000 
TT TT ASC PO PP PT PTE CORRE ARR A: EEE PA PRO Re Le e 
RE OÙ NS... hostile noius es dl ccereudéisnestioilerens se 40.000 
Postes, télégraphes et téléphones.............,......sssssesoossscssorssssssssssee vossnesese 90.900.000 
RON NOR OV IIRT MODE. soso ssvodoaso lionel ets 2 te 11.025.000 
TIRE diam itantéethelies omis hdi cars sdlleseditéma dial 32.270 .4X10 
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Etat H. — Zabl-au portant répartilion, par titre el par ministère, des crédits applicables 
aux dépenses ordinaires (dépenses militaires). 


{En milliers de francs.) 
DAT EP EE EEE GE 






































MINISTERES TITRE J11 TITRE IV TOTAL 

Armées : 
DR OR. let edit nt cb 169 ,155.°80 Ee 16.455.080 
TR nids os coude ace OR NS NE 176.10 4.0Nh) 150,000 176.234 .000 
RE summer lead titi to AR Eire Te tale RE 432.100 ,257 1.1124.0M4) 4133.520.,2957 
CT CR RO RE RE ER en + TT 126.571. 116 25. AN 126.629.946 
Tolaux pour les armées.....:...,..cvssvsssocsooosetes ee 85.233.783 1.619.500 896.879 .283 
RS RE ta oo iles aaeonien 84.131.712 » €1.1431.712 
RL hr inilos mobil ilaiiadissse ct 979.668. 1% 1.615.500 981.213.905 
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Etat 1. — Tableau portant répartition, par titre et par ministè re, des autorisations de programme et des crédits de payement 
apphcables aux dépenses en capital (dépenses militaires). 


(En milliers de francs.) 


























CE — "À 
AUTORISATIONS CREDITS 
TITRES ET MINISTÈRES 
de programme. de payement, 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Armées : 
Section Mt hi idée nre toute onto dortéroncodenece son tbveccconpéssasessrees 16.310.000 L 
DR OR in it cccotitidéboocdésitbestinissots ce dodo oc coco dons os occserettsstece 20.027.000 » 
SR ORAN PRE I RER PRE PEUT | FE rdéti 4.400.000 ü 
Totaux pour le titre IIL.......rss.sssoossonososessescesssssesenesenssenenesssnsese 50.737.000 » 
= mn Tr me ————"— — | _ 
Tire V. — EQUIPEMENT 
Armées : 
DORE COR Soon soon cdot os ose tes éosbese brosses sente 80.791.520 84.057.768 
Section. All. scsococooonssconenoosoncoso sente 00e sonne cos soso ces eos es ee © ss. 1 10.800.000 207 .052.,000 
Section PL nn dés nosetSh diannitnocsontéonchosctte esse dorer irc ses: 182.280 ,289 193.115.076 
Section. Marine.........soossossveresnoseseseoneneonbececseossoncosesencoteeouceeecee dostéisset 70.000 .000 1402.518.410 
Totaux pour les armées.........sssssmssnssesesessssenmm mettent ten tmsnenstee 473.871 .809 586.743, 7% 
ee ee ne | 
Francs d'OUUO-MISP...:..... rod lonnes cos cocon oslnsveneoosee cesse ste RE AE h.237.770 1.917.288 
a ——————— _— | 
Totaux pour Je titre V.......,....,...,.. esse sssessesesnenesenesesensenessne 478.109.579 504.661 .012 
> —— À a —— | 
Totaux pour l'état I ...,.........e...s.ee chétossvesesibee décécnrserérserdée 528 .816.579 21.661.042 
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Etat 3. — Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évalualifs. 






































EE — 
ere NATURE DES DÉPENSES TRE NATURE DES DÉPENSES 
des chapitres. des chapitres. 
Tous les services. Prestations familiales agricoles, 
33-91 Prestations et versements obligatoires. 11-02 Remboursement des avances du Trésor. 
31-94 Versement au fonds de réserve. 
Caisse nationale d'épargne. 
Radiodiffusion-télévision française. 
0010 Intérêts à servir aux déposants. 
6060 Versement au budget général. 
ï 37-93 Versement au fonds de réserve. 
37-91 Financement des dépenses en capital. 
37-92 Remboursement des avances du Trésor, 
Imprimerie nationale et monnaies et médailles. 
8S-t: Excédent afflecié aux investissements. 
88-2 Excédent non affecté. Service des essences. 
681 Amortissements. 
815 Augmentation ét diminution de stocks. . | 
690 Versement au fonds d'amortissement. 
on Remboursement de l'avance du Trésor à court terme. 
692 Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
Postes, télégraphes et téléphones. ,les déficits éventuels d'exploitation, 
693 Versement des excédents de recettes, 
6050 Versement au fonds d'amortissement. 
60:10 Versement au foms de réserve. 
6070 Participation du budget d'exploitation aux charges 
annuelles de renouvelement des matériels et Service des poudres. 
installations. 
608) Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation. 670 Versement au fonds d'amortissement. 
6090 Versement au budget général. 672 Remboursement des avances du Trésor. 
a 
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Etat K. — Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


_— D 

















PERS NATURE DES DÉPENSES art om ms NATURE DES DÉPENSES — 
des chapitres. des chapitres. 
N 
des 
Tous les services. Présidence du Gouvernement, +; 
Indemnités résidentielles. Service juridique et technique de l'information. 
à 419 Application de l'article 18 ter de la convention du 
Services civils, 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Affaires étransères. 
31-03 Administration centrale. — Frais de récepton de Journaux officiels. 
‘ personnages élrangers el pr'senis diflomatiques. ; , aiti énnasatl ictri i iti 
42-51 Participation de ia France à des dépenses interna- eh Material d'ex ofiation * oc late cac L 
tionaies (contributions obligatoires). is à X] 
491 Frais de rapatlricment, 
Santé publique et population. 
Agriculture. 46-22 Services de la population et de l'aide sociale. ‘ 
Aide sociale el aide médicale. l + 
37-81 Impositions sur les forêts domaniales, 7-11 Mesures générales de protection de la santé publique. 
41-23 Primes à la reconititution des oiivaies. — Frais de 7-12 services de la santé, — Prophylaxie et lutte conire À 
contrôle, — Matériel. les fkaux sociaux. r 
46-52 Remboursement! à la caisse nationale de crédit agri- 
coule, Travail. 4 
42-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Contrt 
Anciens combattants et victimes de la guerre. bution de la France à l'organisation in‘ernalionale 
du travail. 
46-03 Remboursement à la Société nationale des chemins 46-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
de fir français. national de chômage. — Aide aux travailleurs. 2 
&-77 Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 47-22 Services de la sécurikf sociale. — Contribution 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de 3 
: la caisse autonome nationaie de sécurilé sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, Hi 
Finances et affaires économiques. 
Travaux publics, transports et tourisme. p 
L — Charges communes, IL — Travaux publics, transports et tourisme. à 
45-07 Poudres, — Achats et transports. 45-12 Chemins de fer. — Application de l'article 18 de la 
15-08 Dépenses domaniales. \ convention du 31 août 1937 entre l'Elgt et la 4 
97-91 Rémunération des mdecins membres des commis- Société nationale des chemins de fer français. 46 
sions de réforme anslituées par la loi du 14 avril 45-13 Chemins de fer. — Réductions de tarif impoges à la 46 
1924 et des médecins phlisio.ozues, cancérologues Société nationale des chemins de fer français en 4 
et psychiatres, — Frais de fonctionnement des a:piication de la convention franco-sarroise du 46 
comités médicaux départementaux, 20 août 1950. 
27-02 Réguiarisation des pertes de change résullant de 45-11 Chemins de fer. — Applicalion des articles 19, 
la fixation de nouveaux taux de chancellerie. 19 bis et 19 quater de la convention du 31 août 
42-01 Contribution aux dépenses des orzanismes euro- 1937 entre l'Elat et la Société nationale des che- ’ 
péens. ; mins de fer français. 46 
41-91 Encouragement à Ja construction immobiière, — 
Primes à la construclion _ Mari  . - 
46.91 Majorations de rentes viagères. BA | EL. Marine marchande. 
CUS Conten de ES RE fonds spécial institué par 37-11 Dépenses résultant de l'application du code du tra- 
duntented sn + vail maritime et du code disciplinaire et pénal 25. 
de la inarine marchande. 35 
Il, — Services financiers. Services militaires. 35. 
51-16 Remises diverses, AmGÉSS 35. 
Section commune, 39 + 
IH, — Affaires économiques, 
. 37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement de do < 
4-12 Garanties de ee dont peuvent être assorties les l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. 
opérations d'exporiation et de pros;eciion des 37-99 Versement à la Spciété nationale des chemins de 39 
marchés étrangers, fer français de l'indemnité compensatrice des ù 
“i13 Remboursement de charges fiscales et eoclales à réductions de tarifs accordées pour le transport 26-1 
œrlaines activit's industrielles ou ggricoles. des mililaires et marins isolés. 
43-5 
Section atr. 
Intérieur. ; : 
32-41 Alimentation de l'armée de l'air. 43-7 
07-61 Dépenses relalives aux élections : 
46-91 Secours d'extrème urgence aux victimes de caïami- , 
tés publiques. Section guerre. 
02-11 Alimentation. 
Justice. Section marine, 
1”: 
31.23 Services pénitentiaires, — Entretien et rémunération it Alimentation. 
des détenus. — Consomimation en nature. 21-0 Approvisionnements de la marine, 41 
2121 Services péailentiaires, — Approvisionnement des 
cantines, 42. 
31.33 Services de l'éducation surveillée. — Entretien, France d'outre-mer. 
rééducation et surveillance des mineurs déiin- s . 41< 
quanis, — Consomimalion en nalure. 32-$1 Alimentation de la troupe. 46< 
+ ae SE _….—.——.….…— —…——— 
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Etat L. — Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits de 1958 à 1959, par arrété, 


M 


NUMÉROS 
des chapitres. 





NATURE DES DÉPENSES 


NUMÉROS 
des chapitres. 





NATURE DES DÉPENSES 








46-91 
46-92 


3103 
41-23 


41-30 
41-26 


46-52 


46 8 


31-93 
41-21 
42-01 


411:-0 
46-96 





SERVICES CIVILS 
BUPGET GÉNÉRAL 
Affaires étrangères. 


Frais de rapatriement. 


Frais d'assistance et d'action sociale. 


Agriculture. 


Frais d'établissement d’enquêtes statistiques. 

Primes à la reconstruction des olivaies. — Frais de 
contrûü;e. — Malériel. 

Encouragement à l'emploi des amendements cal- 
caires. 

Indemnisation des arrachages des pommiers à cidre 

el parer à poiré. 

Remboursement à la caisse nationale de crédit agri- 
cole. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Institution nationale des invalides. — Maériel et 
dépenses diverses. 

Services des transports et des transferts de corps. 
— Matériel et dépenses diverses. 

Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les 
déportés et internés politiques. 

Règlement des droits pécuniaires des F. F. C, I et 
des déportés et internés de la Résistance. 

Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause. 

Indemnité aux rapatriés. 

Pécule alloué aux déportés et internés po'itiques. 

Application de. la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 éta- 
blissant le statut du réfractaire. 

Application dé la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 rela- 
tive au statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
_ ‘ennemi ou en territoire français annexé par 
‘ennemi. 

Application du décret n° 51-1301 du 27 décembre 195% 
portant statut du patriote proscrit et contraint à 
résidence forcée en pays ennemi. 


Education nationale. 


Enseignement technique. — Travaux d'entretien. 

Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations, 

Monuments historiques. — Entretien, conservation 
et remise en état. 

Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration. 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux 
d'entretien. 

Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. — Travaux. 

Restauration et rénovation du domaine national de 
Versailles. 

Universités. — Subventions pour travaux d'entretien 
et d'aménagement. 

Subventions pour travaux d'entretien et d'amélio- 
ration des installations d'éducation physique et 
sportive, de colonies de vacances et du domaine 
de la jeunesse, 

Arts et lettres. — Commandes artistiques et achat 
d'œuvres d'art. 


Finances et affaires économiques. 
IL — Charges communes. 


Fonds destinés à l'amélioration de la productivité 
des services administratifs. 
Indemnités versées aux collectivités locales à titre 
de garantie de recettes en matière de taxe locale. 
Contribution aux dépenses des organismes euro- 
péens. 

Subventions économiques. 

Application de la loi instituant un fonds national de 
solidarité. 

Délaxe de 10 p. 100 du montant des prestations tou- 
ristiques réglées en devises étrangères, 











_ 


” 
ci siur 
de) 


C5 


41-13 
41-17 





II. — Services financiers, 


Loyers et indemnités de réquisition. 

Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 

Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravie 
taillement des transpor:s marilimes et des opc- 
ratios commerciales du service des importations 
et des exportations. 

Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 
Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie. 

Assistance aux Français rapatriés d'Egypte. 


III. — Affaires économiques. 


de recensement. 

Garanties de prix dont peuvent 
opérull ns l'exportation et de prospn 
chés étrangers. 

Remboursement de charges fiscales et sociales à 
certaines activités industrielles et agricoles. 

Coopération technique. 


Travaux 
assorties Îles 


lion des mar- 


ôtre 


Industrie et commerce. 


Participation à l’organisation de la section francaise 
à l'exposition internationale de Bruxelles 195X 

Subvention destinée à aligner le prix des pâtes 
francaises sur celui des pâtes importées pour la 
fabrication du papier journal. 

Encouragement aux producteurs et aux utilisateurs 
d'engrais. 

Frais de fonctionnement supportés provisoirement 
ar la France au titre de l'infrastructure pétrolière 
interalliée, 


Intérieur, 


Sûreté nationale, — Matériel, 

Dépenses de transmissions, 

Travaux immobiliers. 

Dépenses relatives aux élections 

Subventions pour les dépenses des services d'incens 
die et de secours. 

Subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes. 

Subventions en faveur des popuiations algériennes 
résidant dans la métropo'e et de certains orga 
hisrnes. — Dépenses diverses, 

Secours d'extrême urgence aux victimes 
mités publiques 

\ction socialé en faveur des Fr 
dochine. 


de cala- 


? ! 
(| s ‘ 
1 0 . Î 


Construction. 


Logement des éervices. 

Liquidation du service des constructions provisoires, 
— Réglement des conventions, marchés, factures 
et litiges divers non soldés au 31 décembre 1967. 

Etudes préalables sux opérations d'aménagement du 
terri'uire. 


Interventions de l'Etat pour l’applicaïion de la lMgis- 


lation sur les habitations à lover modér 
Primes de déménagement et de réinstallation, 
Sahara. 
Participation à l'exploitation des houillères du Suds 


Orälials, 


Sante publique et popula:ion. 


Frais de fonctiunnement des services départemens 
laux d'aide sociale et des OIMINHISSIONS dd alue 
sociale. Frais de contrôle et d'imprimés. 

Service de l'a santé. Mesures générales de jrotec- 
tion de la santé pudlique. 

servire de ‘a santé. — FPropl ixie et itte contre 
les fléaux sociaux. 

servire de Ja pharmarie Protection ( 
— Stock roulant de médicaments, 
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=—— — — ER 
KUMÉROS à < 
re NATURE DES DÉPENSES mrassaqi NATURE DES DÉPENSES 
des chapitres. des chapitres. 
Travail. Section air. 
RS + 31-51 Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
Ù Services ( avail et de la main- re. — F - G 
dois des RE bg) mt eu orme ge par la direction du matériel de us de l'air. 
46-12 services du travaii et de la main-d'œuvre. — Amé- nl s STE ee à unie. us 
mo 2 Pare conditions de vie des travailleurs 37-82 Dépenses diverses résu:tant des hostilités. 
thalasso é 31-52 Carburants. 
Travaux publics, transports et tourisme. Section guerre. 
. — Aviation civi id La 
gra u | se ‘ en civile oi commerciale 31-52 Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 
21-02 Administration cenirale. — Matériel. tions. 
31-11 lransports et lravail aérien. — Matériel. 37-91 Dépenses diverses résultant des hostilités. 
31-02 Bases aériennes. — Matériel. "M d4:3 31-90 : Dépenses diverses des forces d’Extrême-Orient. 
44-91 iégrèvement des carburants utilisés par l'aviation 46-32 Règlement des droits pécuniaires des déportés et 
| civile. | ; intemés de la Résistance. 
45-51 Transports aériens, — Rémunéralions des services 
d'intérêt général e: subventioïs pour la conver- 
ture du d'ficit des lignes aériénnes locales desser- Section marine. 
vant les élablissements français d'Océanie. 
31-62 Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
navale. 
BUDGETS ANNEXES 31-73 Marchés et matières à l’industrie pour reconversion 
et cessions. 
Imprimerie nationale. 01-93 Frais de contentieux, — Réparations civiles et 
60 Achats. dépenses résultant de la liquidation des hostilités. 
63 frais pour biens meubles ei immeubles, 
Monnaies et médailies. France d’outre - mer. 
601 \ichats de matières premières. 
(Services militaires.) 
DEPENSES MILITAIRES 31-31 Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel. 
Armées. 31-91 Fonctionnement du service de Le ss 
re 31-52 Fonctionnement du service automobile. 
Section commune. 34-61 Fonctionnement du service des transmissions. 
32-53 Gendarmerie. — Frais de déplacement et de trans- 39-31 Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Loca- 
port. tions. 
21-91 Participation aux dépenses de fonctionnement de 39-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
l'Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord. vaux du génie en campagne. 























Etat M. — Tableau, par chapitre, des autorisations d'engagement accordées par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1960. 
(En milliers de francs.) 




















NUMÉROS NUMÉROS , 

des SERVICES TITRE III des SERVICES TITRE IE 
chapitres chapitres 

Agriculture. Armées. 
. ; + Section Marine, 
#1-26 |Service des haras. — Matériel...........esoee 201 .000 
= 31-42 |Approvisionnement de la Marine.....sssssssee 705.000 
34-71 |Entretien des bâliments de la floite et des 


Education nationale, matérie:s militaires et dépenses de fonclion- 
nement des constructions et armes navales. 4.000.000 
21-93 [Entretien et renouvellement des matériels 


0-81 nts historiques. — Entretie seT- ; - - : L 
” = ue : Ligue état nennens Lou 750.000 automobiles (service général, commissaria! 
9982 |Bâtiments civils et palais nationaux, — Entre- de k RS ETS -Æ 
tien, aménagement et restauralion....,..... 470.000 matériels ants sp 2 
L " nautique navale................ ls iiscbe 165.000 








Total pour la section Marine.......... 4.870.000 





Total pour l'éducalion nationale... 1.220.000 








France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
31-82 |Habillement. — Campement, couchage. — 
































. Ameublement ...............ss.seseese 500.000 
[I — Travaux publics, transports et tourisme. 31-3t |Cendarmerie, — Fonctionnement des services RE. 
ŒU IRNN.....socsodesesc cornes eanstie 300.000 
31-51 |Fonctionnement du service de l'armement. …. 300.000 
3521 Routes et ports. — Entretien et réparalions... | 4.149.000 3-52 |Fonctionnement du service automobile. ....... 60.000 
35-31 Voies de navigation intérieure, — Entretien et 31-61 |Fonctionnement du service des transmissions. 150.000 
PRE: ccm teretanth ae eos ss 1.092.000 39-71 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
30-32 |Poris marilimes, — Entrelien et réparations... 657.000 Travaux du génie en CamMpPaAgne.....ss..s.s 200.000 
333 [Etablissements de signalisation maritime, — . 
Fonctionnement, enireticn et réparations... 207.000 Total pour la France d'outre - mer à 
(dépenses militaires). ...ssssseesse.s. | 2.050,000 
Total pour les travaux publics, les ra 
transports et Je VOUPIMRR. cs. csse 6.105.000 Total pour l'état Bsoooccocococcse 11 526.000 
— — om RER 

















es nn. 
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Etat N. — Tableau des prévisions de recettes et de dépenses du Service des alcools pour la campagne 1958-1959. 


Lo —S 








RECETTES DEPENSES 
TITHE Ier, — RECETTES D'EXPLOITATION GÉNÉRALE TrrRe Ier —— DÉPENSES D'ADMINISTRATION 
À. — Ventes. Œa milliers de france.) ES . 255.441 
is B. — Travaux, fournitures et services. ..,,...« 35.300 


= 9 
1 


TT RE dci itidiiéiestoiéotsesetons ITU. 


Ventes de sous-produits.......,......e..ssssse 5.500 Tire I DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Remboursements de manquants........... …. 72.090 A. — Achats d'alcool. 
TN PT 13.052.681 
D. — Produits accessoires. Alcool de mélasses...............000.000 0 + 4.559.500 
OS REP PSN TT . 177.197 
Alcool d'origine vinicole................. « 3.720.800 
Soulles, surtaxes, redevances, amendes... 900. 500 A'cool d’origine Cidricole. .......sssssse . 4.677.000 
Maäjorations frais d'exploitation et vieillisse- 

MR ssl toc doove het ontsssscesessse 049.630 B. — Frais d’erploitation des entrepôts. 

DR EN rosée var ce à : : re # 
Locations diverse 3.000 Frais de personnel (entrepôts et ateliers), 163.529 
Autres recettes accessoires Mémoire Achats de matières consommables....... . 42.850 

| Travaux, fournitures et services divers, 215.600 
lmpôts indirects et taxes.....,.......... .e 9.309 
C. — Produits financiers.......,..........0. . C5.000 C. — Facons exécutées à l'extérieur......... : 770.000 
TITRE IL. — RÉALISATIONS D'IMMOBILISATION. ee 16.000 D. — Transports payés aux liers............. . 660.000 
. D (V0 1€ 1 roc 90 € . ; 
Total des recettes budgétaires................. .…. 29.348.9 E. — Frais spéciaux. — Contributions à divers 
services. 
à : : ss di 
Contributions à divers services........... ° 450.350 
EPP I PR TE TT Te e 55.000 
TITRE III, — OPÉRATIONS DE TRÉSORERIR 
TITRE JF. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
A. — Encaissements de la T, V. À. (à reverser A. — Matériel et gros outillage............... . 145. 350 
CU ER _ ANT PTIT EST 0.497.8 . 
Bet sg sors. « ). 197.800 B — Bätiments et installations......osss... . 132.000 
B. — Remboursements de prêts: 
TITRE, IV — DÉPENSES D'INTERVENTIOX ÉCONOMIQUE 
Accordés sur Jes crédits des alcools d’ori- L 
gine cidrico!e 561.000 A. — Indernisalion des dislilleries.......... .e 400.000 
se né LA: “ist ass B. — Indemnisation de l’arrachage des pom- 
A cordés sur les crédits des alcools d'’ori- miers et des poiriers jusqu’au 31 décembre 
gine vinicole.............sssssssssonesse 915.000 SR PL DR AC AE … Mémoire. 
—— — 6.973.800 Fes es 
9.592.828 





Total des dépenses budgétaires... TETE LC EELE LEE 





Total des recettes budgétaires. .sssssssssssese 29.316.900 





Excédent des dépenses sur les recettes budgélaires 483.928 
Titne V,. — OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE 
A. — Reversement au budget général de la 
laxe sur la valeur ajoulée.................0 5.197.800 
B — Prèts pour la fabrication de produits 
à base de raisin on de pomme destinés à 
l'alimentaiion humaine : 
Sur les crédits des alcools d’or'gine cidri- 
PE PP PE 700.000 
Sur les crédits des alcools d’origine vini- 
PRO PP RÉ 2e RE 450.000 
———— (6.697.800 


ee — _ 
7. =) 36.230.628 


Tolal général des recelles......ocss.sesoseoses 29.722.700 FUEL DENON: Cou AUDE... contes vesse 


om 
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ANNEXE 





Conwvenwrion pu 26 mécembre 1958 


Entre les soussignés : 

M. Antoine Pinay, ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, 

D'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général en date du 
26 décembre 1958, 

D'autre part, 

Vu l'article 2 de la convention du 9 janvier 1958, approuvée par 
la loi du 29 janvier 1958, 

il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — L'échéance des avances visées à l’article 2 de Ja 
convention du 9 janvier 1958 est prorogée jusqu'au 31 décembre 1959. 

Une convention, intervenant avant cette date, définira les condi- 
tions, soit du remboursement de ces avances, soit de leur consolida- 
lion. 

Art. 2. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre ei de la formalité de l'enregistrement. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 26 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le gouverneur de la Banque de France, 
W. BAUMGARTNER. 





Ordonnance n° 58-1375 du 30 décembre 1958 portant statut 
du Cameroun. 





PREAMBULE 


La République française prend acte de la résolution votée 
par l’Assemblée législative du Cameroun le 12 juin 1958, et 
notamment de son paragraphe 1°, affirmant l'option de l'Etat 
du Cameroun pour l'indépendance, au terme de la tutelle. 

Elle prend également acte de la résolution votée le 24 octobre 
1958 par ladite assemblée, déclarant notamment la volonté du 
peuple camerounais de voir l'Etat du Cameroun accéder à la 
pleine indépendance le {* janvier 1960. 

Soucieuse de répondre à ces vœux, elle prendra toutes mesu- 
res propres à favoriser l'accession du Cameroun à l'indépen- 
dance. Le présent statut, qui assure la pleine autonomie interne 
de l'Etat du Cameroun, marque la dernière étape de l'évolu- 
tion des institutions avant la levée de la tutelle qui inter- 
viendra dans les conditions prévues par la charte des Nations 
Unies et l'accord de tutelle. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'accord de tutelle du 13 décembre 1946; 

Vu la Constitution du 5 octobre 1958, et notamment son 
article 92; 

Vu les motion, résolution et avis de l'Assemblée législative 
du Cameroun en date des 12 juin, 24 octobre et 20 novembre 
1958 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE Ier 
DE L'ETAT DU CAMEROUN 


Art, fer, — L'organisation de l'Etat du Cameroun et ses rap- 
ports avec la République française sont définis, jusqu'à son 
indépendance et la levée de la tutelle, par le présent statut, 

Art. 2, — Les ressortissants camerounais possèdent la natio- 
nalité camerounaise dont les conditions d’attribulion sont 
fixées par la loi camerounaise. 

Ils jouissent dans l'ensemble de Ja République française des 
droits et libertés garantis aux citoyens français. 

Les citoyens français jouissent par réciprocité au Cameroun 
des droits attachés à la qualité de citoyen camerounais. 





] Leur statut personnel continue à être régi par la loi fran- 
c 


caise. 

Les citoyens camerounais demeurent exemnts d'obligations 
mililaires à l'égard de la République française mais peuvent 
toutefois entrer dans les forces armées de la République fran- 
çaise par voie d'engagement volontaire. 

Art. 3. — La République francaise, dans le cadre des accords 
internationaux, garantit l'intégrité des limites territoriales de 
l'Etat du Cameroun. 


TITRE 1 
DES INSTITUTIONS CAMEROUNAISES 


Art. 4. — La gestion des affaires camerounaises est assurée 
par l'Assemblée législative et le Gouvernement camervuunais 
ayant à sa lèle un premuer ministre. 

Art. 5. — Les lois et règlements camerounais doivent respec- 
ter les traités et accords internalionaux, les principes et liber- 
tés fondamentales inscrits dans la déclaration universelle des 
droits de l'homme, la charte des Nations Unies ainsi que les 
dispositions du present statut, 


SECTION 1. — Du pouvoir législatif. 


Art, 6. — Le pouvoir législatif appartient à l'Assemblée légise 
lative élue pour cinq ans au suffrage universel, âlrect et 
secret, et siégeant dans la capitale de l'Elat du Cameroun, 

Art. 7. — Une loi organique déterminera le mode d'é'ection 
de l'Assemblée législative, les conditions d'éligibilité, le régime 
des inéligibilités et des incompatibilités et la rég'ementation 
de l’immunité de ses membres. 


Art. 8. — Le premier ministre en conseil des ministres et 
les membres de l'Assemblée législative ont l'initiative des lois. 


Art. 9. — Dans un délai de dix jours francs à compter du 
vote de la loi, le premier ministre, en conseil des ministres, 
peut demander à l’Assemblée législative une nouvelle délibé- 
ration qui ne peut lui être refusée, 

Art. 10. —— Si, au cours d'une période de dix-huit mois, deux 
crises ministérielles surviennent, l'Assemblée législative peut 
être dissoute par décret du premier ministre pris en conseil des 
ministres. 


Art. 11. — Le premier ministre en conseil des ministres peut 
dissoudre l'Assemblée législative sur avis conforme de celle-ci 
exprimé par un vote au scrutin public à la majorité absolue 
des membres la composant. 


Art. 12. — En cas de dissolution de l'assemblée, le Gouver- 
nement camerounais reste en fonction pour assurer l'expédition 
des affaires courantes et remet sa démission dès la formation 
du bureau de la nouvelle assemblée, Les nouvelles élections 
doivent avoir lieu dans un délai de un mois au moins et de 
trois mois au plus à compter de la date du décret de disso- 
lution. 


SECTION 2. — Du pouvoir exécutif. 
Art. 13. — Au début de chaque législature ou en cas de 


racance de la présidence du Gouvernement, le haut commis- 
saire désigne le premier ministre après consullation des repré- 
sentants de tous les groupes de l'Assemblée législative, 

Le premier ministre désigné se présente devant l'assemblée 
législative afin d'en recevoir l'mvestiture par un vote au scrutin 
public à la majorité absolue des membres composant l'assem- 
blée. Dans les vingt-quatre heures le haut commissaire constate 
par arrêté l'investiture du premier ministre, 


Art, 14. — Le premier ministre nomme les ministres et secré- 
taires d'Etat qui composent avec lui le cabinet et leur attribue 
les services dont ils ont la direction et la responsabilité, L peut 
mettre tin à leurs fonctious. 

Art. 15. —- La quaïité de premier ministre, de ministre ou de 
secrétaire d'Etat est incompatible avec les fonctions de ; 

Président de l'assemblée législative : 

Membre du bureau ou des commissions de celle<i : 

Membre du Gouvernement de la République française, 
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Art. 16. — Le premier ministre, chef du Gouvernement came- 
rounais, préside le con<ei! des ministres, exerce en conseil des 
ministres le pouvoir réglementaire, organise les services publics, 
homme à tous les emplois de l'Etat du Cameroun et veille à la 
bonne admisistration de la Justice. 

li a la responsabilité de l'ordre public et assure la sécurité 
des personnes et dee biens. 

Art, 17, — L'assemblée législative peut mettre fin aux fonc- 
tions du cabir.et par le vote, au scrutin public à la majorité 
absolue des inembres la composant, d'usie motion de censure. 
Le vole ne peut intervenir que quatre jours francs après le 
dépôt de la motion de censure. 


Art. 18, — Le premier ministre peut décider en conéeil des 
ministres de poser la question de cumfiance. Le vote sur ln 
confiance ne peut intervenir que quatre jours francs après le 
dépôt de la question de confiance sur le bureau de l’assemblée. 
La confiance est refusée au scrutin publie à la majorité absolue 
des membres composant l'assemblée. Son refus entraine la 
démission collective du cabinet. 


Art. 19, — Le gouvernement démissionnaire reste en fonction 
pour assurer l'expédition des affaires courantes jusqu'à la for- 
mation du nouveau cabinet. 


Art. 20, — Les chefleries traditionnelles ou coutumières telles 
qu'elles existesit au Cameroun sont garanties. Une loi camerour- 
uaise déterminera leur statut particulier. 


SECTION 3, — De l'autorilé judiciaire. 


Art. 21. — Le transfert de la justice à l'Etat du Cameroun 
interviendra dans les conditions prévues par une convention qui 
devra fixer les principes de l’organisation judiciaire du Came- 
roun dans le respect de la séparation des autorités administra- 
tives et judiciaires e{ de l'indépendance de la magistrature. 

Art. 22, — Les juridictions militaires conservent leurs compé- 
tences telles qu'elles sont déterminées par la législation en 
vigueur. 

Les imfractions à la sûreté extérieure de l'Etat du Cameroun 
sont considérées comme des atteintes à la sûreté extérieure de 
Ja République française. 


TITRE HI 
DES COMPÉTENCES EXFRCÉES PAR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art, 23. — La République française assume la responsabilité 
de la politique monétaire et des changes, de la politique étran- 
gère, de la sécurité frontalière et de la défense de l'Etat du 
Cameroun. 

La législation et la réglementation en ces domaines sont de la 
compétence des organes centraux de la République française. 


Nrt. 24. — Le Gouvernement de la République française est 
représenté au Cameroun par un haut commissaire, dépositaire 
des pouvoirs de la République française. Il est assisté d’un haut 
commissaire adjoint. 

Il exerce dans le cadre des lois et règlements les compétences 
de la République française et assure les communications du 
Gouvernement camerounais avec le Gouvernement français. Dans 
jes limites de sa compétence il dispose du pouvoir réglemen- 
taire et peut requérir le procureur général près la cour d'appel 
de faire, conformément aux iestructions qu’il lui donne, les 
actes nécessaires pour saisir les tribunaux. 

Les éléments de l’armée de terre, de mer et de l’air relèvent 
de son autorité. 

Art. 25, — En cas de troubles à main armée, de présomp- 
tions graves, indiquant l'éventualité de tels troubles, ou de 
guerre étrangère, le haut commissaire et le premier ministre 
peuvent prendre un arrêlé conjoint proclamant l’état d'excep- 
tion. 

L'initiative de cette procédure appartient au haut commis- 
saire ou au premier ministre en conseil des ministres. En cas 
de désaccord ou d'empêchement absolu de l’une ou de l’autre 
des parties, le Gouvernement français peut être saisi par le 
haut commissaire ou le premier ministre aux fins de proclamer 
J'état d'exception. 





L'arrêté proclamant l’état d'exception a pour effet de trans- 
férer, dans un ressort territorial donné et pour une période 
déterminée, la responsabilité du maintien de l’ordre au haut 
commissaire et de mettre à sa disposition les autorités adminis- 
tratives, les personnels, les forces et moyens matériels dont il 
a besoin. 

Le haut commissaire prend, en application de cet arrêté, 
toutes mesures d'urgence utiles pour la sauvegarde de l'ordre 
ou son rétablissement, 11 en informe le premier ministre. 

Dans la conjoncture définie au paragraphe I*, le haut commis- 
saire pourra, sur la demande du premier ministre, apporter Ja 
collaboration des éléments des forces armées au maintien ou au 
rétablissement de l'ordre public. L'intervention de ces forces 
entraine par elle-même l'établissement de l'état d'exception là 
où elles sont engagées 


TITRE IV 
DE LA TUTELLE INTERNATIONALE 


Art. 26. — En raison des obligations assumées par le Gone : 
vernement de Ja République française, le haut commissaire est 
tenu informé par le premier ministre du fonctionnement des 
institutions carnerounaises. 

Les lois, règlements et actes administratifs camerounais Jui 
sont communiqués avant promulgation, publication ou mise en 
application. 

Dans un délai de dix jours francs, il peut en demander une 
nouvelle lecture ou un nouvel examen, qui ne pourront être 
refusés, 

Après nouvelle délibération ou nouvel examen, le haut com- 
missaire peut, dans les mêmes délais s’il estime ces textes 
contraires aux dispositions du présent statut, aux traités et 
accords internationaux ou, d'une manière générale, à la léga- 
lité, saisir le Gouvernement de la République française qui, 
après avis du conseil d'Etat, peut par décret annuler l'acte sou- 
mis au recours dans un délai de trois mois. Ce délai est sus- 
pensif, 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 27. — Des conventions annexes passées entre le Goue 
vernement français et le Gouvernement camerounais détermi- 
nent les conditions de leur coopération administrative, techni- 
que, économique et financière, notamment en matière dé 
commerce extérieur, et en particulier les modalités d’élabora- 
tion d'une politique commune à ces domaines, règlent leur 
participation à des organismes communs et fixent les modalités 
des transferts opérés par le présent statut. 

Art, 28, — Le français est la längue officielle de l'Etat du 
Cameroun, 

Art. 29, — Les Jois et les règlements promulgués au 
Cameroun à la date d'entrée en vigueur du présent statut 
demeurent applicables dans leurs dispositions non contraires 
tant que leur modification ou leur abrogation ne sont pas inter 
venues dans les conditions fixées par ledit statut. 

Art. 30. — La présente ordonnance sera exécutée comme loi 
et publiée au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
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Ordonnance n° 58-1376 du 30 décembre 1958 portant statut 
de la République togolaise. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'accord de tutelle du 13 décembre 1946; 

Vu la Constitution du 3 octobre 1958, et notamment son 
article 92; 

Vu la motion de la Chambre des députés togolaise en date 
du 27 octobre 1958; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TITRE 1er 
DE LA RÉPUBLIQUE pu Toco 


Art. 1er, — Le Togo est un Etat démocratique qui sera pro- 
clamé, sur sa demande, République indépendante et suuve- 
raine au terme du régime international de tutelle. 

Ses rapports avec la République française sont définis par 
le présent statut et par des conventions. 

Les conséquences résultant du maintien provisoire du régime 
international de tutelle sont spécifiées aux articles ci-dessous 
2 et 35 

TITRE I 
DES INSTITUTIONS 
SecTiON I. — De lu Chambre des députés. 


Art. 2. — Le pouvoir législatif appartient à la Chambre des 
députés qui vote la loi. 


Art. 3. — Les députés sont élus au suffrage universel direct 
pour une durée de six ans. 


Art. 4. — Le premier ministre, en conseil des ministres, et 
les députés ont l'initiative de la loi. 

Art. 5. — Avant l'expiration d’un délai de trente jours 
francs, à compter du vote de la loi, le premier ministre, en 
conseil des ministres, peut, par un message motivé, demander 
à la Chambre des députés une nouvelle délibération, qui ne 
peut être refusée. 

Art. 6. — La Chambre des députés peut censurer la politique 
du Gouvernement par le vote d’une motion à la majorité 
absolue des députés la composant, 

Ce vote ne peut intervenir que trois jours après le dépot 
de la motion. 

Art. 7. — La Chambre des députés peut être dissoute par 
décret du premier ministre pris en conseil des ministres. 
La loi détermine les conditions d'exercice du droit de disso- 
lution. 

Art, 8. — Aucun député ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé à l’occasicn des opinions ou votes émis 
par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 9. — Sauf le cas de flagrant délit, aucun député ne 
peut, pendant la durée de son mandat, être poursuivi ou 
arrêté en matière criminelle ou cortectionnelle qu'avec l'auto- 
risation de la chambre donnée à la majorité absolue. 


SECTION IE. — Du Gouvernement. 


Art. 10. — Le pouvoir exécutif appartient au Gouvernement 
qui assure la gestion des affaires publiques. 

Le Gouvernement est représenté par un premier ministre. 

Art. 11. — Le premier ministre désigné se présente devant 
la Chambre des députés afin d'en recevoir l'investiture. 

Art. 12. — Le premier ministre reçoit l'investiture par un 
vole à la majorité simple. IL nomme les ministres qui com- 
posent avec lui le cabinet. 11 peut mettre fin à leurs fonctions. 


Art. 13. — La qualité de premier ministre ou de ministre 
est incompatible avec les fonctions de président de la Cham- 
bre des députés ou de membre du bureau ou des commissions 
de celle-ci, 








Art. 14. — Le premier ministre préside le conseil des 
ministres. 


Art. 15. — Le premier ministre attribue à chacun des mem- 
bres du conseil des ministres les services dont ils auront 
respectivement la direction et la responsabilité, 


Art. 16. — Le premier ministre est désigné pour une période 
égale à la durée du mandat des membres de la Chambre des 
députés. Toutelois cette période ne prend fin qu'à la date de 
l'investiture du nouveau premier ministre, qui doit intervenir 
au plus tard le huitiéme jour de la première session tenue 
par la Chambre des députés après son renouvellement, 


Art. #7. — Le premier ministre peut solliciter la confiance 
de la Chambre des députés. Elle ne peut lui être refusée 
que par un vole à la majorité absolue des députés composant 
la Chambre. 

La question &e confiance ne peut être posée par le premier 
ministre qu'après délibération du conseil des ministres. 

Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
trois jours après qu'elle à été posée devant la Chambre. I à 
lieu au scrutin public par appel nominal à la tribune. 

Art. 18. — Le refus de la confiance par la Chambre entraine 
la démission du Gouvernement. 

Après le refus d'investiture ou la démission du prennmer 
ministre, le Gouvernement reste en fonction jusqu'à l'investi- 
ture du nouveau premier ministre. 

Art. 19. — Le premier ministre, en conseil des ministres, 
exerce le pouvoir réglementaire. Dans la limite des crédits 
budgétaires, il organise les services publics de la République. 
IL définit la compétence et l'orientation de chacun d'eux. 

Les actes du premier ministre prévus au présent article 
sont contresignés par le ou les ministres intéressés et publiés 
au Journal ofJiciel de la République togolaise, Ces règlements 
peuvent être assortis de sanctions pénales. 


SECTION III, — De la justice. 


Art. 20. — La justice est rendue au nom du peup'e togolais. 
En conséquence, les jugements seront prononcés et exécutés 
au nom du peuple togolais. 

La loi organise l'administration de la justice. 

Art. 21. — Les juges sont indépendants et soumis à la seule 
autorité de la loi dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les magistrats du siège sont inamovibles,. 

Art. 22. — En attendant la création d'une juridiction supé- 
rieure togolaise, les jugements et arrèts des tribunaux togolais 
de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif peuvent faire 
l'objet de pourvois devant la cour de cassation et le conseil 
d'Etat français dans des conditions qui seront délinies par une 
convention, 


TITRE IH 
DU HAUT COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art. 23. — La République française est représentée au Togo 
par un haut commissaire, 

En attendant l'institution d'un chef d'Etat togolais, les pou- 
voirs du chet d'Etat sont assurés par le haut commissaire de 
la République francaise au Togo dans les limites des dispo- 
sitions des articles 24 et 25 ci-dessous. 

Art. 24. — Le haut commissaire, après les consultations 
d'usage et notamment celle des membres de la Chambre des 
députés, désigne le premier ministre, 

Art, 25, — Le haut commissaire a accès au conseil des 
ministres 


TITRE IV 


DE LA NATIONALITÉ KT DE LA CITOYENNETÉ 


Art. 26. —- Les ressortissants du Togo possèdent la nationalité 
togolaise. 

Art. 27. — La nationalité togolaise est définie par la loi. 

Art. 28. — Tous les citoyens sont égaux devant la loi. Ils ont 


les mêmes droits et les mêmes devoirs. 
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TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 29. — Les lois, règlements et conventions régulièrement 
promulgués et publiés au Togo à la date d'entrée en vigueur 
du présent statut et qui ne sont pas contraires à ses dispo- 
sitions demeurent applicables tant que leur modification ou 
leur abrogation n'est pas intervenue dans les conditions fixées 
par ledit statut 


Art. 30, — A l'exclusion du titre Il relatif aux institutions 
togolaises, toute violation du présent statut et des conventions 
y afférentes résultant d'une disposition législative, d'un acte 
administratif, d'un comportement de fait ou d’une abstention 
peuvent faire l’objet d'un arbitrage dans des conditions et 
selon une procédure fixées par convention entre les deux 
gouvernements. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 31. — A la demande de la République togolaise, la Répu- 
blique française assume la responsabilité de la diplomatie, de 
la monnaie et de la défense, 

Les modalités de la coopération entre la République togo- 
laise et la République française dans ces domaines sont réglées 
par convention, 


Art. 92. — Tant que le Togo restera placé sous le régime 
international de tutelle, la France assurera ses responsabilités 
d'autorité administrante, aux termes du chapitre XII de la 
charte des Nations Unies et de l'accord de tutelle du 13 décem- 
bre 1946, par l'exercice d’un droit de veto. 


Art. 33. — Ce droit de veto sera exercé par le ministre de 
la France d'outre-mer sur les lois togolaises et par le naut 
commissaire sur les décisions du conseil des ministres ct des 
ministres. 

Il ne pourra être utilisé que dans un délai de dix jours francs 
à compter, soit du vote de la loi, soit de ja publication de la 
décision, 


TITRE VII 
MODIFICATION DU STATUT 


Art. 934. — Le premier ministre avec l’approbation du conseil 
des ministres ainsi que la Chambre des députés à la suite 
d'une proposition de loi signée par la moitié plus un dé ses 
membres, pourront demander qu'un amendement soit apporté 
au présent statut. 

Aucune modification ne peut entrer en vigueur avant le vote 
d'une loi adoptée à cet effet par la Chambre à la majorité des 
deux tiers des membres la composant, 


Art. 35. — La présente ordonnance sera exécutée comme loi 
et publiée au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de la République togolaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des ntlfaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUR VILLE, 
Le ministre des armées, 
VIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Re —  _ — 








DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 27 décembre 1958 portant attribution de fonctions. 


Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Meroc, conseiller à la cour d’appel de Toulouse, est désigné 
pour exercer Jes fonctions de conseiller déiégué à la protection de 
l'enfance à ladite cour, pour une nouvelle période de trois ans à 
compter du 25 novembre 1958, 

M. Puzin, juge au tribunal de première instance de la Seine, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour une 
nouvelle période de trois ans à compter du 14 octobre 1958. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés: 

Chaumont: M. Goguey, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Laurin, qui a été noinmé juge au tribunal de première instance 
de Saint-Marceïiin. 

Grenoble: M, Lalloz, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Eichelmann, 


Sont chargés des fonctions de juge des enfants, pour une nouvelle 
période de trois ans: 

À compter du 12 mars 1958: M. Borel, juge au tribunal] de première 
inslance de Digne. 

A compter du 26 mars 1958: Mile Calon, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Vaienciennes. 

A compter du 11 juilet 195$: M. Meyrieux, juge au tribunal de 
première instance de Quimper. 

A compter du 11 juil'et 1958: M. Lefebvre, juge au tribunal de 
première instance de Nancy. 

A compter du 22 ue à 1958: M. Waels, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Dunkerque. 

A compter du 26 juillet 1958: M. Brossier, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Niort. 

A compter du 10 août 1958: M. Delnomdedieu, juge au tribunal de 
première instance de Mende, 

A compter du 13 seplembre 1958: M. Ducasse, juge au tribunal de 
première instance de Périgueux. 

A compter du 27 novembre 1958: M. Crespin, juge au tribunal de 
première instance de Lorient. 





Décret du 27 décembre 1858 rapportant les dispositions 
d’un décret du 14 novembre 1958. 





Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ia magistrature, sont rapporiées les dispositions 
du décret du 14 novembre 193538 par lesquelles M. Raymond, juge au 
tribunal de première instance de Blida, a été chargé temporairement 
des forctions de l'instruction audit tribunal pour les exercer concur- 
remment avec ie juge dänstruction titulaire. 





Décret du 27 décembre 1958 portant désignation, pour la métropole, 
des magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents 
des forces armées. ° 


Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont désignés pour présider, 
pour la D a comprise entre la date de publication du présent 
décret et le 14e avril 1959, les tribunaux permanents des forces 
armées devant connaître du jugement des militaires, marins et assi- 
milés d’un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
Présidents suppléants. 


M. Breynat de Saint-Veran, conseiller à la cour d'appel de Paris 
M. Moissenet, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. Filippi, conseiller à la cour d'appel de Douai. 


M. Boudon, conseiller à la cour d’appel d'Amiens, en remplaeement 
de M. Savignat, qui a été admis à faire valoir ses droils à la retraite. 
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Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président suppléant. 
M. Milhes, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 
Présidents suppiéants. 
M. Mazen, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
M. Bryon, conseil:er à la cour d'appel de Lyon. 





Décret du 27 décembre 1958 portant désignation du président et 
des membres du tribunal de cassation permanent des forces 
armées d'Alger. 





Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistralure, Sont désignés pour siéger, 
durant l’année 1959, au tribunal de cassation permanent des forces 
armées d'Alger: 

En qualité de président: M. Decori, président de chambre à la 
cour d'appel d'Alger. 

En qualité de membres: MM. Blachier et Ferracci, conseillers à 
ladite cour, 





Décrets du 27 décembre 1958 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement, 





Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature: 

M. Menegaux, conseiller à la cour de cassation, détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc, est nommé conseiller à ladile cour (à la 
suile) et est maintenu en posilion de détachement. 

M. Leyat, président de chambre à Ja cour d’appel d'Aix-en-Pro- 
vence, délaché auprès du ministère des aflaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé président 
de chambre à la suile de ladite cour et est maintenu en posilion 
de délachement, 

M. Rupin, juge au tribunal de première instance de Ploermel, 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge à la suite dudit 
tribunal et est maintenu en position de détachement, 

M. Demangeat, juge au tribunal de première instance de Mont- 
fort-sur-Meu, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge 
à la suite dudit tribunal et est maintenu en position de détache- 
ment, 

M. El Hassar, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'appel d'Alger, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé suppléant rétribué de juge de paix du ressort de ladite 
cour (à la suite) et est maintenu en position de détachement. 

M. Galibert, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine, détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, 
est nommé suppléant rétribué de juge de paix du ressort de ladite 
Cour (à la suite) et est maintenu en position de détachement, 


Par décret en date du 27 décembre 1958, M, Kænig, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Rouen, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommné substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Aix-en-Provence (à la suite) et est maintenu en position de déta- 
chement, 





Décret du 27 décembre 1958 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 27 décembre 1958, M. Louis Trazzini, pro- 
cureur général près la cour d'appel d'Orléans (à la suite), est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 8 janvier 
1959 (limite d’âge) et est nommé procureur général honoraire près 
ladite cour, 





Décret du 27 décerhbr# 1958 portant nomination 
de suppléants rétribués de juge de paix. 


Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Nancy: M. Iché (François-Jean-Jacques-Marcel), ancien clerc de 
notaire (candidat recu à la session de novembre 1935 de l'examen 
d'aptitude aux fonctions de juge de paix). 

Suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Caen: Mme du Castel, épouse Bernard (Florence-Marie-Louise), 
ancien avocat stagiaire (candidat reçu à la session de mars 1958 de 
l'examen d'aptitude . aux fonctions de juge de paix), 











Gretfiers. 


Par arrèté du 24 décembre 1958: 

M. Crochet (Roger), greffier secrétaire de parquet du département 
de la Réunion de {re classe, 4° échelon (ancienneté du #7 janvier 
1954), est nommé greffier en chef de 4e échelon au tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Denis, en conservant dans cet échelon une 
ancienneté de deux ans, el est tilularisé dans son nouveau grade, 

M. Nativei (Dominique), greffier secrélaire de parquet du départe- 
ment de la Réunion de classe principale, 3% échelon (ancienneté du 
15 février 1957), est nommé secrétaire en chef de parquet du tribunal 
de première instance de Saint-ben:s au 5° coelen, en conservant 
dans cet échelon une ancienneté remontant au 15 février 195:; 
est tilularisé dans son nouveau grade. 

M. Sparton (Emile), greffier secrétaire de parquet du département 
de la Réunion de 1re classe, 4 échelon (anciennelé du 1% janvier 
19513, est nommé secrétaire en chef du parquet du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Pierre au # échelon, en conservant dans cet 
échelon une anciennelé de deux ans; il est titularisé dans son nou- 
veau grade. 


Par arrêlé du 24 décembre 1958, M. Leloutre 'Alfred), greffier de 
Classe principale du 3° échelon au tribunal de première instance de 
Saint-Dié, atteint par la limite d'âge le 2? janvier 1959, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêté du 24 décembre 1958, M. Petit (Armand), greffier de 
classe principale du 3e échelon au tribunal de première instance 
de Gray, atteint par la limite d'âge le 22 janvier 1958 et maintenu 
en activité par application de l'article 4 ($ 2) de la loi du 18 aont 
1936, est adrhis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
22 janvier 4959. 


Par arrêlé du 24 décembre 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 20 mai 1958 à M. Pignolet de Fresne (sully), greffler secré- 
taire de parquet de 2e classe, 5 échelon, du département de Ja 
Réunion, est renouvelé pour une nouvelle période de six mois à 
compter du 20 novembre 1958, sans retenue de traitement. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Tribunaux administratifs, 


Par arrêté en date du 26 décembre 1958, sont promus au grade 
de con:‘eiller de tribunal administratif de re classe, ter échelon : 

M. Veyret (Louis), conseiller de tribunal administratif de % classe, 
7% échelon, en service détaché. 

M. Lairis (Jules), conseilier de % classe, 7e échelon, au tribunal 
administratif de Nice. 

M. Olivier (Maurice), conseiller de ?%% classe, 7 échelon, au tri- 
bunal administratif de Montpellier. 








MINISTERE DES ARMEES 


—_—_— —— 


Attribution du certificat technique, 


Par arrêté du 15 décembre 1958, le certificat technique institué 
par le décret n° 48-1710 du 4 novembre 1918 est attribué aux @fli- 
ciers dont les noms suivent: 


14, Spécialité « Conduite de tir 1-3. Spécialité « Génie », 
de D. C. À. ». Génie, 
Artillerie métropolitaine, Regne (I.-F.-J.), chef de batail- 


lon, 
Cliquet (A.), capitaine. 
Perret (L.-L.-A.), capitaine. 
Trochard (M.-G.-J.), capitaine. 
Verdier (R.-E.-A.), capitaine, 
Cordonnier (J.-J.-M.), lieutenant 
Jacquot (M.-A.-A.), lieutenant. 


Perrier (E.-A.), capitaine. 
Philippon (P.-J.-J.-4.), capitaine. 
Sellin (P.-Y.-J.), capitaine, 


Artillerie de marine. 
Saint-Marc (G.-A.-J.), capitaine, 
LL Service des matériels et des 
12, Spécialité « Radars bâliments des troupes d'outre- 

d'artillerie ». mer, 


Artillerie métropolitaine, Maure (G.), lieutenant, 


Balay (M.-L.-L.-V.), lieutenant, 1 
Darcillon (G.-Y.-P.), lieutenant, 
Durrande (J.-M.-P.), lieutenant, Infanterie métropolitaine, 
Leroy (R.-J.), lieutenant, Dubos (F.-H.), capitaine, 

Tariel (M.:F.-P.), lieutenant. Boillot (A.-C.-M.), lieutenant, 


. Spécialilé « Transmissions ». 
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Artillerie métropolitaine, Artillerie de marine. 
Laurent (J.-G.-R.), lieutenant. Croissant (IL-R.-E.), capitaine. 


Lemoinne (J-J.-G.), lieutenant, * 
Service des matériels et des 


bâtiments des troupes d’outre- 
mer, 
Josse (R.-A.-L.), capitaine, 
Pelletti (A.-J.), lieutenant, 


Transmissions, 


Gavat (B.-L.-£.), capitaine. 
Pero! (J.-C.-L.), lieutenant. 
Ravinale (P.-A.), lieutenant 


Thoreau (M.-L.-J.), lieutenant. CIE 
1-6, Spécialüé « Intendance », 


Infanterie de marine. Infanterie de marine. 
Brossard (V.-A.-G.), lieutenant. Billiet (C.-M.-L.), capitaine. 
Artillerie de marine. Artillerie de marine, 
Coulon (R.-R.), lieutenant. Gratiolet (P.-R.), capitaine, 
és : FA Service de l’intendance 
4-5. Spécialité « Matériel ». des troupes d'outre-mer. 
Service des matériels. Rapin (J.-M), lieutenant d’admi- 
; histration, 
Brillauit (M.-A.), capitaine. 
Martin (PR), capitaine, 17. Spécialité « Etudes 
Raflin (M.-F.), lieutenant. humaines ». 
Infanterie de marine. Transmissions, 





Camous (J.-J.-V.-L.), capitaine, Verdier (H.-J.-M.-M.), capilaine. 





Tableau de départ outre-mer en date du 17 janvier 1959. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’articje 20 de l'E M. ne 18.154 TC/BT. L 
du ?8 juin 1951 (8. O., €. M., volume 323, 1). Il est rappelé qu’ils 
doivent se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins 
à compter du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu'il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés 
qui reluseraient de se rengager ou qui, après un premier examen 
de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d'être autorisés 
à souscrire un nouveau contrat de rengagement, devront être immé- 
diatement signalés par message et en tout état de cause au plus 
tard le 13 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Is adresseront d'urgence à la direction des troupes d’outre-mer, 
et pour le 10 janvier 1959, dernier délai, les certificats d’aplitude 
réglementaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même 
our les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
Pinaptitude à élé constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura Jieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 
infanterie de marine, 
Lieutenant-colonel., 


Le Flahec (Antoine), 28 décembre 1908, % R. M.— 14 mai 1954 


Chefs de bataillon. 


Maury (Léon), 23 mars 1917, 10° R. M. — 5 novembre 1954. 
Lamarche (Jean), 15 octobre 1920, fre R, M. — 12 juin 19%. — B. T. 
{capilaine au tableau) (hors tour spécialiste). 


Capitaines. 


Allart (Henri), 29 janvier 1924, 5e R. M. — 8 avril 1955. 

Vaiin (Gustave), 30 novembre 1914, 10e R, M. — 1er juin 1955. 

Le Cousturier de Courcy (Hubert), 12 septembre 1923, % R. M. — 
48 juillet 1955. 

Sobetsky (Michel), 20 octobre 1916 5e R. M. — 24 juillet 1955. 

Choulat (René), 4 février 1919, 6 R. M. — 24 juillet 1955. 

Meyer (Charles), 11 juillet 1915, 9 R. M. — 24 juillet 1955. 

Salomon (Claude), 4er novembre 1921, fre R. M. — 18 mars 1956. — 
B. T. (titre S. M. B. « transmissions »). 

Allaume (André), 25 octobre 1921, 10e R. M. — 20 août 1956 (hors 

tour, titre géographique). 





Lieutenants et sous-lieutenants. 


Courbes (André), 2 juin 1930, % R. M. — N'a jamais servi (titre 
blindés-motorisés). 

Marchand (Jean-Claude), %6 juin 1930, 9 R. M. — N'a jamais servi 
(titre biindés-motorisés). 

Leroy (Jacques), 16 février 1933, 9% R. M. — N'a jamais servi (titre 
blindés-motorisés), 

Augusseau (Jacques), 26 avril 1933, 9% R. M. — N’a jamais servi (titre 
lindés-motorisés). 

Leclerc (Claude), 24 octobre 1930, 9% R. M. — N'a jamais servi (titre 
blindés-motorisés). 

Bourgeois (André), 10 novembre 1933, 9% FR. M. — N'a jamais servi 
(ütre blindés-motorisés). 

Henrio (Albert), 26 juillet 1932, % R. M. — N'a jamais servi (titre 
blindés-motorisés). 

Maillet (André), 27 février 1922, 10e R. M. — 1er juin 1955 (sous-officier À 
au tableau). ! 

Potin (Paul), 1er juin 1925, 10e R. M. — 96 août 1955. 

Coton (Louis), 11 mai 1921, fre R. M. — 7 janvier 1957. 

Panis (Robert), %5 octobre 192%6, 10° R, M. — 6 juin 1957. 

Gaillard de Champris (Henri), 24 septembre 1922, 10e R. M. — 8 juin 
1957. 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
fntanterie de marine. 
Capitaines. 
Baitisteili (Paul), 14 mars 191%, 10° R. M. — 17 mai 1955. 
Juteau (Bernard), 17 août 1924, 10° R. M. — 1er juin 1955. 
Haeckel (Jean), 6 août 1921, 10° R. M. — 18 juin 1955. 
Lieutenant. 


Schaefler (Georges), 14 mai 1929, 10e R. M. — 3 lévrier 1956. 


Artillerie de marine. 
Capitaines. 


Benoist (Roger), 12 octobre 1925, 5 R. M. — 17 mars 1955. 
Taffin (Camille), 40 décembre 1924, 10€ R. M. — 13 avril 1955. 
Goester (Robert), 12 octobre 1924, 6e R. M. — 29 avril 1955 (D, E M.). 





Lieulenants et sous-lieutenants. 


Faven (Raymond), 13 décembre 1922, 19e R. M. — 27 mars 1956 (souss 
officier au tableau). 
Jouirot (Jean), 24 juillet 1922, 49 R. M. — 4 avril 1956 (sous-officier 
au tableau). 
Quemener (Raymond), 26 février 1927, 10e R. M. — 7 avril 1956. 
Pfohl (Jacques), 15 mars 1923, 106 R. M. — 30 evril 1956. 
Barroyer (Ferdinand), 5 avril 1922, 10e R. M. — 6 mai 1956 (sous- 
officier au tableau). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
&) ÂÀUTOS-CHARS 
Chef d’escadron, 


Disgand (Henri), 26 avril 1913, % R. M. — 20 mars 1956. 


Lieutenant. 


Lacombe (Jean), 20 avril 1922, 7e R. M. — 7 décembre 19%6. 


D) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine, 
Fèvre (Roger), 10 novembre 1911, 6e. R, M. — 13 janvier 1953. 


Lieutenant. 
Gueltas (Jean-Baptiste), 15 juillet 1913, 4re R. M. — 41 août 1957 





intendance des troupes d'outre-mer, 
FONCTIONNAIRES 







Intendants militaires de 2 classe. 


Rey (Armand), 23 décembre 1905, fre R. M. — 10 septembre 495. , 
Pelavy (Amédée), 47 août 4906, 8° R. M. — 17 décembre 4956, 
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OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Capitaines. 
Marie (Gaston), G septembre 1912, 10° R. M. — 49 juillet 1956 (licu- 
tenant au tableau). 
Tigli (Hector), 11 octobre 1913, fre R. M. — 1er février 1957 (lieute- 
nant au tableau). 
Philippe (Jacques), 3 octobre 1914, % R. M. — 90 juin 1957. 


Lieutenant. 


Faudeux (René), 13 mars 1920, 10° R. M. — 17 octobre 1956. 
Martinez (Vincent), 29 décembre 1916, 1re R. M, — 42 juillet 1951. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Mévgcixs 
Lieutenant-colonel. 


Parnault (Guy), 8 janvier 4907, {re R. M. — 27 juillet 1957, 


Commandants. 


Lemaigre (Charles), 22? novembre 1910, ï° R. M. — ?6 novembre 
1956. 
Jehes (Charles), 14 septembre 1922, Je R. M. — 12 juin 1957. 
Bellon-Serre (Edouard), 7 octobre 1916, % R. M. — 3 août 1957. 
Gelis (Gildas), 26 juin 1921, 5° R. M. — 7 août 1957. 
Litalien (François), 18 mars 194%, 9% R. M. — 1er septembre 1957. 
Guillot (André), 27 janvier 1923, 5° R. M. — 7 octobre 1957. 
Klesfstad-Sillonville (Frank), 46 août 19414, 9% R. M. — 17 décembre 
1957. 
Charpentier (Michel), 26 décembre 1920, 9e R. M. — 24 janvier 
1958. 
Capitaines. 
Landon (André), 8 avril 192%, {re R. M. — 20 octobre 1953, 
Prat (Jean), 19 octobre 1924, % R, M. — 9 juin 1957. 
Larmane (André), 14 mars 1929, % R. M. — 18 avril 198, 
Peuch-Lestrade (Pierre), 23 août 1928, 9e R. M. — 16 mai 1958 
Maury (Francis), 14 décembre 19%, 4 R. M. — 19 mai 1%8. 
Lieutenants, 
Fretillère (Hugues), 2 juin 1929, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Trebaul (Maurice), 2 avril 1932, 19° R, M. — N'a jama:s servi, 
Regimbaud (Michel), 28 septembre 1923, 10e R. M. — N'a jamais 
servi. 
Bouzou (Jacques), 13 novembre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


Db) PHARMACIENS 
Colonel, 
Auffret ('£0), 15 février 1906, 1re R. M. — 9 mai 1957. 
Lieufenant-colonel. 


Monnet (Alain), 29 avril 1910, re R. M. — 10 avril 1956. 


Capitaine. 
Gilardeau (Yves), 8 février 1927, îre R, M. — %5 mars 1958 
C) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Capilaines. 


Cousin (Henri), 13 décembre 4912, fre R. M. — 96 août 1957. 
Le Bras (Louis), 23 juin 1908, % R. M. — 7 mai 19%5%8. 


Lieutenant. 


Le Manach (Paul), 15 mars 1923, 1re R. M. — 28 juillet 1957 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


Geronimi (Charles), 1er avril 1923, 10e R. M, — er juin 1956. 





SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROI PE 


I. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
À. — Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Beaurienne (Serge), 4 


ler novemtbre 1954. 


mai 1922, {re R. M., B. S. infanterie. — 


Vaxiviere (Henri), 27 novembre 1921, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
6 avril 1954. 

o Sergent-major, 

Aliphat (René), 15 mai 1924, 16 R. M., C. A. T: 2? comptabilité. — 


S1 janvier 195. 


Sergents ‘ hefs. 

Braud (Henri), 12 juillet 
12 février 195. 

Gentil (Gilbert), 
J1 mai 194. 

lenri (René), 11 mai 1922, 1@ R. M 
bre 1951. 


1923, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, = 


15 mai 1926, 1% R. M., C. A. T.? infanterie, — 


B. S, infanterie 9 décem- 


, 


Sergents. 
Jourdain (Pierre), 23 avril infanterie, — 
3 février 1%%5. 
Legrand (Joseph), 26 avril 1928, 19% R, M., C. A. T.9 
C. L A, — 3 février 1955. 

Brunaud (Auguste), 7 
à février 1955. 
Robin (Joseph), 11 
9 février 19,5. 
Deman (Alïred), 
dépanneur aut9. — 


1951, 109 R. M., B. C.Ss, 
infanterie, 


juin 1927, 9% R. M., 211/transmissions, — 


avril 19931, 10° R. M., C. A. T.? 


infanterie, — 


17 novembre 1929, 2e R. M., C. A. T. ? infanterie 
13 février 1%5. 


Disch (André), 30 novembre 19%, 10° R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. I. A. — 16 février 1955. 

Lenormand (André), 13 janvier 1951, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 16 février 1955. 

Dimeo Umberto), 11 octobre 1951, 10e KR. M.,, 241/transmssions, 
C. L A. — 11 janvier 1955. 

Denarmmiel (Othello), 23 février 1927, 9% R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. FT. A. — 19 juillet 1954. 


20 novembre 1928 9e R, M., C. A. T.2 transmis- 
- 23 juillet 1954. 


15 seplembre 1951, {re R. M., C. A. T.2 infan- 


Saladini (Roger), 
sions, C. I. A. 
Jean-Louis), 


Fongue 


terie, C. LL. A. — 8 octobre 1951 
Sirafa (Mariko), 1931, % R. M. C. A. T.2 infanlerie, C. 1 A. — 
2 novembre 1951. 


Rodriguez (Henri), 26 février 1926, 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
CE À n novembre 1051. 

Pierquet (Robert), 25 décembre 1928, 9 R. M., C. A. T. 2? infante- 
rie, C. I. A. — 4 février 1955 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outrc-mer. 
Adjudant-chef., 


Escotte (Robert), 6 juillet 1920, 14 R, M., B. €. S., B. E./E. R./T. A. 
— 17 janvier 1956. 


Adjudant. 
Richard !{Louis), 7 octobre 1927, 4e KR. M. (écoles B. S./} R 
- 2 mars 1956, 
Sergents-chefs. 
Lebreton (Norbert), 11 novembre 198, % KR. M., B. S./E. R. — 
8 décembre 191. 
Nalivel (Edouard), 27 avril 1926, 19 R. M,, B. S./ E. R 15 jan 
vier 19%:56, 
Beaugnon (André), 4er juin 1927, {re R. M., B. C. S.-B. E./E. R./T. A. 
— 6 février 1956, 


Fabre (Armand), 29 juin 198, F. F. A., C. A. T. 2, 
C. 1. A - X) mars 1956. 

Spinelli (Roger), 17 mai 1925, 19 KR. M., B. C. S., B. E/T. F./ T. M. 
— 0) mars 1956. 

Varinard , 17 septembre 1998, F. F. A., C. A.T 
missions, C. EL A, — 20 mars 1956 

Keraudran François), 12 mai 1950, 10° R. M., B. C, &., B. E./E. R. — 


Leorges\ 


25 mars 19556, 
Claude), 21 mars 1929, 10e 
1956. 


Thomas 
25 inars 


R. M., B. C. S., B. E/E. R. — 
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Sergents, 


Somers (Gilbert), 3 août 1929, 10e R. M., C. A. T. 2, 201/transmis- 
sions, — 27 juin 19954. 

Meunier (Roger), 8 avril 1929, fre R. M., C. A. T. 2, 221/transmis- 
sions, GC. EL A. — 5 février 195. 

Gueguen (André), 7 février 1928, 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. — 
8 février 1%. 

Diaw (Baboucar), 20 août 1926, 19° R. M., B. C. S., B. E./E. R./T. A. 
25 mars 1956. 

Douliez (Maurice), 26 août 1927, 19° R. M., B. C. S., B. E./E. R. — 
25 mars 1996, 


C. — Artillerie de marine, , 


Adjudant. 


Petit (Paul), 15 juillet 1927, 9% R. M., B. S$S. artillerie. — 24 jan- 
vier 1950. 
Maréchal des logis chef. 
£chott (Gilbert), 19 septembre 1929 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 9 février 1955. 


Maréchaux des logis. 


Martin (Robert), 28 septembre 1932, 10e R. M., C. A. T. 2 artälerie. 
— 14 mars 1954. 

Caudal (Yves), 8 mai 1928, {re R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 27 janvier 1955 

Bugeaud (Pierre), 14 avril 1927, 19 R. M.,, C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 8 février 195 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis. 
Hardouin (Joseph), 5 mars 1920, fre R. M., B. C. S., B. E. arme- 
ment pelit calibre. — 29 novembre 1955. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Brouillaud (Claude), 8 février 1993, 1re R. M.,, C. À. T. 2 électricien. 
— 9 juillet 1997. 
E. — Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Hany (Georges), 24 avril 1924, fre R. M, B.Ss. comptabilité. — 
à février 1959. 
F. — Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


ce 


Guilion (Serge), 9 janvier 1920, fre R. M., B. S. chancellerie. — 
44 novembre 1959. 


G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des trounes d'outre-mer, 


Sergent. 


Honin (Claude), 27 octobre 1931, 10 R. M., B. C. S., B. E. exploi 
tation, — 25 novembre 2956. 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1‘ JANVIER 1959 
A. — Infanterie de marine, 
Adjudants-che]s. 


Bruno (Louis), 24 août 1921, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 24 f6- 
vrier 1Jo. 

Herry (Chares), 2 mai 1920, re R. M., B. S. opérateur psychotech- 
nicien de l'armée de terre. — 26 février 1953. 

Bordessoule (Maxime), 19 mars 1922, 19 R. M., B. C. S. infanterie. 
— 271 février 1955. 

Constant (Georges), 12 avril 1920, % R. M., B. C. S. in'anterie, — 
5 mars 1955. 

Pajou (Paul), 1e octobre 1920, % R. M, B. S. infanterie. — 6 mars 
1959. 

Nong-Dinbh-Nhung, 14 juillet 1919, % R. M., B. C. S. infanterie. — 
8 mars 19%. 





Adjudants. 


Goddyn (Romain), 5 mars 1921, 5% R. M., B. C. S. infanterie. — 
17 mai 1%. 

Lubrano (Ignace), 2 février 1923, 10 R. M., B. C. S. infanterie. — 
30 décembre 1954. 

Mouton (Eugène), 28 juillet 1920, 404 R. M., B. C. S., B. E. compta- 
bilité. — 20 janvier 195. 

Keindo (Ichei), 14 janvier 1928, 10 R. M., B. S. infanterie. — 23 fé- 
vrier 1955. 

Obrilin (Jacques), 6 mars 1926, 10e R. M., B. S. infanterie. — 27 fé- 
vrier 1955. 

Lemarrece (Roger), 9 décembre 1925, % R. M., B. S. comptabilité, — 
2 février 1955. 

Raux (Henry), 17 février 1926, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
28 février 1955. 

Rey (Georges), 15 décemmbre 19%, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
4er mnars 1955. 

Boccard (Jacques), 1er mai 1927, 5° R M., B. S. comptabilité. 
5 inars 1955 

Pasnon (André), 7 décembre 1927, 19e R. M., B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2 aulos-chars. — 5 mars 195%. 

Ngoc (Léon), 29 septembre 1925, 19 KR. M., B. $S. comptabilité. — 
7 mars 1955. 


C4 


Sergents-Mmajors. 


Burgan (Robert), 25 décembre 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. E A. — à juillet 191 

Chapelot (André), 19 novembre 1922, 19e R. M., B. C. S. infanterie. 
— 21 février 195. 

Paab (Henri), & juin 190, {re R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. — 


5 Mars 1955. 
Sergents-chefs. 


Lescop (Maurice), 15 janvier 1922, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
25 novembre 1% 

Gouzil (Guy), 12 décembre 1929, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 23 juin 1954. 

Boolen (Willy), 43 avril 1926, 106 R. M, C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 40 juillet 1954. 

Augusüune (Denis), 2 janvier 1927, 16 R. M., %51 transmissions, 
C. 1. 4. — 26 sep'embre 1954. 

Dupont (Guy), 1: mars 1929, % R. M., 251 transmissions, C. 1 A. — 
20 octobre 1954. 

Meixner (Gilbert), 31 mai 192%, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., C. A. T. 2 complabililé. — 5 décembre 1954. 

Schiele (Roger), 23 août 1924, 9% R. M., C. A. T. ? infanterie. — 
21 février 1955. | 

Volff (Jacques), 17 novembre 1927, 19 R. M., C. A. T. 2 infanlerie. — 
26 janvier 1%55. 

Jeune (Raymond), # mars 1928, 10 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I. A. — 24 février 195. 

Kagy (Emile), 3 septembre 1931, 9% R. M., B. C. S. infanterie. — 
21 février 1955. 

Bertrand (Louis\, 21 juin 1925, fre R. M., C. A. T. 2 infanterie. = 
25 février 1955. 

Leblanc (Robert), 4 septembre 1922, 10 R. M., B. S. infanterie. — 
2S février 1955. 

Sue (Roland), 17 mars 197, îre R. M., B. C. S. infanterie, — 
2 février 1955. 

Lantony (Jean-Jacques), 29 janvier 1930, 10° R. M., B. C. £. infan- 
lerie, — 2 mars 1%. 

Mohamed (Marcel), 20 avril 1920, 10 R. M., B. C. S. infanterie, — 
2 mars 1%5. 

Guichard (Noël), 4 janvier 1921, % R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — {4 mars 1955. 

Gervis (François), 4 février 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
> mars 1%». 

Juhel (Gustave), 9 décembre 19%5, 3e R. M., B. C. S. infanterie. —« 
o mars 19%. 

Mileent (René), 19 juin 1931, 10° R. M., B. E. infanterie. — 5 mars 
195. 

Pepin (Guy), 30 juillet 1929, 10e R. M., B. E. in‘anterie. — 5 mars 
1959. 

Lestrat (Joseph), 19 juillet 1925, 10e R, M., C. A, T. 2 infanterie, 
C. L A4. — 7 mars 1955. 

Cervo (Louis), 15 mai 1928, 10 R: M., B. C. S$S., B. E. autos-chars, 
— 8 mars 195. 

Lessertois (André), 25 juin 1928, fre KR. M., B. C. S. infanterie. — 
8 mars 1955, 


Sergents. 


Hasa (Pierre, G mai 193%, 10e R, M., 251/transmissions, C. L A, — 
N'a jamais servi, 

Robert (Claude), 6 mars 1930, %® KR, M., C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi, 
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Roux (Marcel), 9 décembre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2? infirmier, — 
N'a jamais servi. 

Dufresne (Yves), 29 octobre 1935, % KR, M., C. A. T. 2 infanterie., — 
N'a jamais servi, 

Chevance (André), 25 juin 1933, 10° R, M., C. A. T. 2 infanterie, 


C. I, A. — N'a jamais servi. 
Villano (Claude), 8 juillet 1951, 10® R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi, 


Kebe Ibrahima, 3 mars 1935, %® KR, M., C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi, 

Fiol (Hubert), 20 juillet 1930, 106 R. M.,, G A. T. 2 infanterie, 
C. LE A, — N'a jamais servi. 

Cartet (Georges), 20 février 1934, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi. 

Fremine (Charles), 3 novembre 1932, 10° R. M., C. A, T. 2 infan- 
terie, — N'a jamais servi. 

Rebeca (Michel), 19 juillet 1935, 1® R. M., C, A. T. 2 infanterie, 


C. 1 A, — N'a jamais servi. 
Michiara (Guy), 19 décembre 1936, 19 R. M., C. A. T. 2 inlanterie, 
C. L A, — N'a jamais servi. 


Zerbini (Roger), 10 mars 1927, 10° KR, M., C. A. T. 2 infanterie, — 
21 février 1954. 
Lebrishoual (Emile), 6 septembre 1927, 5e R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, CG. EF, 4. — 7 mai 1%4. 
Pallardy (Henri), 12 juin 1928, 10 KR, M., C. A. T. 2 infanterie, 
C, L A. — 5 juiilet 1954. 
Floch (Christian), 6 décembre 192%, 5° R, M., C. A. T. 2 compta- 
bilité, C. L A, — 23 juillet 1954. 
N'Koma (Georges), 25 novembre 1933, % R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. 1 À — 30 août 1%. 
Zeline (llenri), {°° février 1921, 19 R. M., C, A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 26 septembre 1954. 
Harnisch (Bernard), 2» août 1929, 10 KR. M., GC. A. T. 2 infanterie, 
— 9 octobre 1951. 
Decupper (Robert), 26 juillet 1927, 5° R. M., C. A, T. 2 infanterie, 
C. L A. — 13 octobre 19%54. 
Le Meur (Roger), 22 février 1928, 10 R. M., 251 transmissions, — 
27 octobre 1954. 
Tonin (Marcel), 16 janvier 19%5, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C LL A, — 3 décembre 1951, 
Laurent (Georges), 4 janvier 1921, 10 KR, M., C. A, T. 2 infanterie, 
C. I, A. — 17 décembre 1954. 
Vinsonneau (Louis), 16 mai 1931, % R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A, — 21 février 1955, 
Broggia (Jean), 10 septembre 1926, % R. M., 211-221 transmissions, 
— 21 février 1955. 
Demange (Pierre), 1er juillet 1926, 10 R. M., C. A. T, 2 infanterie, 
C. IL. A. — 21 février 1955. 
Léon (Jacques), 20 décembre 1927, 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 21 février 1955. 
Lienard (Robert), 12 février 1926, F. F. A., C, A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 21 février 1955. 
Nallatamby (Septime), 10 juillet 1927, % R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. T, A. — 22 février 1955, 
Nicolaon (Pierre), 3 février 1929, 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie. 
— 22 février 19,5. 
Cholet (René), 20 avril 19930, 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie, 
C. IL A. — 23 février 1955. 
Figaro (Eustase), 29 mars 1933, 10° R. M., 251 transmissions, C. IL. A. 
— 23 février 1955 
Innocent (Camille), 11 novembre 1928, 19% KR. M., C. A. T. 2 trans- 
missions. — 23 février 19%55. 
Letard (Guy), 29 octobre 19%, 19 R. M., C. A. T. 2, %51 transmis- 
sions. — 23 février 1955. 
Naud (Jean), 17 septembre 1934, 10 R. M., C. A. T. 2, 221 trans- 
missions, C. I. A. — 23 février 1955. 
Perrot (Jacques), 30 décembre 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
— 2% février 19,55. 
Perry (Guy), 16 septembre 1932, 10 R. M., C. A. T. 2 autos-chars, 
C. L A. — 23 février 1955. 
Maillard (Jacques), 48 janvier 1928, 14 R. M., C. A. T. 2 mécanicien 
autos-chars. — 24 février 1%. 
Andriantsizafy (lrénée), 28 juin 198, 10° R. M., B. C. S., B. E. comp- 
tabilité. — 25 mai 1955. 
Guilbert (Ernest), 5 août 1930, 1@ R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
26 février 1955. 
Jochem (Denis), 23 octobre 19241, 10 R. M., 251 transmissions, C. IL A. 
— 25 février 1955. 
Ralahy (Louis de Castille), en 1922, 14 R. M., C. A. T. 2? infanterie, 
C. L A, — 17 mars 1955. 
Duchamp (Maurice), 24 janvier 1924, 1® R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 3 mars 195. 
Ducout (Pierre), 12 décembre 1933, 1® R. M., B. C. S. infanterie., — 
3 mars 1955. 
Cazach (Joseph), 9 décembre 1928, 10 R. M., B. C. S. infanterie, — 
5 mars 1955. 
Naert (Claude), { mars 1934, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 5 imars 195 








Paget (Marcel), % mars 1930, 10 R. M. C 
— à mërs 1%59 

Piquaut (Jean), 14 juillet 1929, 1® KR. M., C. 
C. L A. — 5 mars 145 

Rumin (Joseph), 4 juin 1934, 10° R. M., C. A T 
— à mars 100 

Suhr (Albert), 22 février 1922, 10° KR. M., C. 
— à mars 1%% 

Hervaud (René), 29 juillet 1928, 10 R. M., C 
C. 1. A. — 7 mars 195 


A. T, 2 compialulité. 
A. T. 2 comptabilité, 
2 infanterie, C. I. A, 
A. T, 2 infanterie, 


A. T. 2 comptabilité, 


Puyrajoux (Michel), 20 juillet 1955, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 


— 7 mars 1%. 


Talbat (Georges), 25 mars 1936, 10 KR. M., C. 


C. I. A. — 7 mars 195% 
Faquet (Michel), 2 mai 1929, 3 R. M., C. A. T. 
— 8 mars 1955. 


Zabulon (Pierre), 16 juin 192%, 10e R. M., C. A.T. 


— 8 imars 1%. 


INFANTERIE DE MARINE 
Candidats méharistes, 
Adjudant. 


Plush (Gaspard), 4 juillet 1925, &® KR. M., B. &S 


A. T. 2? infanterie, 
3 infanterie, C. EL A, 


? infanterie, C. L. A. 


infanterie, — 19 juil- 


let 1953 (méhariste volontaire, deux'ème séjour), 


Sergents-chefs. 


Giannetti (Jean-Baptiste), 19 juin 1926, %æ R. M. 


C. A. T, 2 infanterie, 


C. 1. A. — 14 juillet 19% (méhariste volontaire deuxième séjour). 


Longueville (Jean), ?1 mars 1926, % KR. M., C. 


A. T. ? infanterie, 


C. IL À, — 8 août 195% (méhariste volontaire, deuxième séjour). 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE DE MARINE 
Adjudants-chefs. 


Jacquot (Yves), {er juillet 1935, 10 R. M., B.S. 
0 avril 195% 
Jullien (Laurent), 11: août 1917, % R. M., B. S. 
J0 avril 195%. 
Sergents-chefs. 


Fclquin (Roland), 9 février 1928, ® R. M., B.Ss. 
— JÙ avril 1956. 

Kerberenes (Maurice), 25 octobre 1931, 1&@ KR. M 
cialité blindée, — 20 avril 19556. 

Guvau (Albert), 12 janvier 1927, 9% KR. M., C. A 


spécialité blindée, 


spécialité blindée, — 


autos engins blindés. 
, B. C. S., B. E. spé- 


T. 2 spécialité blin- 


dée, C. I. A. — 6 octobre 198 {spécialiste saharien), 


Sergt nis. 


Renaud (Jean), ? Juil'et 1997, & R. M., C. A. T. 


2 spé ialité blindée, 


C. A. T. 2 spécialité 
2 spécialité blindée, 


2 spécialité blindée, 


- LL 


GC. 1. A. — N'a jamais servi. 
Le Roho (Jean-Francois), 19 novembre 1931, 19 KR, M., C. A. T, 2 
spécialité blindée, C. FE A. — 930 avril 1%% 
Mekhoukhe (Arsène), 16 février 1931, 10° R, M. 
blindée, C. EL A. — 20 avril 195% 
Perier (François), 31 mai 1951, 10e R. M., C. A.T 
C. I. A. — 30 avril 195%. 
Salun (Joseph), 21 juiliet 1929, 10° R. M., C. A. T. 
C. LE A. — 30 avril 1956. 


Zcbel Guy), 11 décembre 1932, 9% R. M,, C. A. T. 
C. I. A. — 90 avril 1956. 


C. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 


Ienniquau (Jean), 12 juillet 4917, re R. M., B 


>» octobre 1Y54, 


Adjudants. 


Prat (Eugène), 9 juillet 1924, 1® R. M,, B. E., F, 


1%59 
Brignoli (André), 25 janvier 1926, 10 R. M., B. 


12 février 1955 


Conche (Fernand), 24 mai 1923, fre R, M., B,S5,., F. 


19%. 
Juston (Pierre), 5 août 1927, 10° KR. M., B. S. aut: 
19 février 195 
Boy (René), 4 février 1925, 10° KR. M., B. €, S&. 
blindés, — 921 février 1955 
Tranchant (Paul), 3 janvier 1926, 1re R,. M., B, 8. 
vrier 1955. 


2 spécialité blindée, 


C. S. artillerie, — 


T, À, — 11 février 
C. S, artillerie, + 
T. A. — 12 février 
) engins blindés, 
B, E, auto engins 


artillerie, — 21 16- 











12122 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Décembre 1958 





Maréchal des lonis-major. 


Melcus (Bernard), 17 novembre 1925, % R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I. A. — 9 janvier 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Leymarie (Roland), 28 mai 1929, 10° R. M., B. C. S. artillerie, C. A. T. 
2 comptabilité — 27 août 1951. 

Lrsulet (Rigohert), 2 janvier 1928, {re R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. LL. A. — 11 février 1955 

Deckert ‘Roger), 7 septembre 1951, 14 R. M., C. A. T. 


12 


artillerie, 


C. I. A. — 12 février 1955. 

Ernst (Raymond), 3 février 1921, 10 R. M., B. C. $., B. E. secrétaire 
dessinateur d'interprétation photo. — 12 février 1955. 

Bcauchet (André), 23 janvier 1925, {re R, M., B. C. $., B. E. FE. T. A. 


légère. — 16 février 1955 

Charles (Jean), 22 décembre 1925, 10° R. M., C A. T. 2 artillerie, 
C. EL A. — 16 février 1955 

toine (Roger), 7 mai 1925, 19 R. M., C. A .T. 2 artillerie, C. I. A. — 
18 février 1955. 

Barreau (Pierre), 6 juillet 1929, #0c R. M., B. E. matériel artillerie, — 
21 février 1955. 

Maäarquet (Louis), 28 mai 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 
21 février 1955. 

Meriin (François), 29 avril 1931, 19° R. M., C. A. T. 2 arlillerie, C. 1. A, 
— 21 février 1955. 

Quilloue (Maurice), 15 août 1924, 10° R. M., B. C. S. artillerie. — 
21 février 1955. 

Vasseur (André), fer juillet 1926, 10e R. M., B. E., E. R., B. E. détec- 
tion <électro-magnétique. — 21 février 1955. 


Maréchaux des logis. 


Martra (Claude), 23 avril 1935, fre R. M., C. A. T. 2, 251/transmissions, 
C. 1. A. — N'a P#amais servi. 

Nicoli (René), 8 mai 1931, 406 R. M., C. A. T. 2 artillerie. — 27 juillet 
19,2 

Derel (Guy), 12 novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 7 juin 1991. 

Lenamourice (Marcel), 17 janvier 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 26 septembre 1954. 

Dubuc (Pierre), 135 août 1933, 5e R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
17 novembre 1951. 

Millet (Marcel), 23 décemtre 1931, 10 R. M., C. A. T. 2? artillerie. — 
41 février 1955. 

Tassistro (simon), 19 septembre 193%, 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
— {1 février 1%55. 

Dupin de Majoubert (Léon), 2 mars 1929, 10e R. M., C. A. T. 2 artille- 
rie, — 16 février 1955. 

Fardiville (Jack), 6 mars 1932, 19 R. M., C A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 16 février 1955. 

Putcrabey (Raymond), 6 mars 192:, 10e R. M., C. A. T. 2? artillcrie, 
C. I. A. — 46 février 1955. 

Thiercelin (Raymond), 24 décembre 1913, re R. M., C. A. T. 2 
plombier. — 19 février 1955. 

Elisée (Samson) 2 août 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 21 février 1955, 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 


Adjudant. 


Durizi (Don), 21 octobre 1923, {re R. M., B. S, comptable. — 24 sep- 
tembre 1956. 
Maréchal des togis-major, 
Fave (Alioune, dit Badara), 27 novembre 1917, 9% R. M., B. S, comp- 


table. — 4 octobre 1957. 


Maréchal des logis chef. 
Almenar (Jean-Marie), 8 décembre 1920, 9 R. M., B. S. comptable, 
— 25 juillet 1956. 
Maréchal des logis. 
Charrin (Marius), 8 juillet 1933, F. F. A., B, C. S., B. E. complable. 
— 9% août 1956. 
AUTOS-CHARS 


Adjudant-chef. 


Bodin (Roger), 24 mai 1912, 9e R. M. B. S. auto engins blindés. 
24 avril 190. 





Maréchaux des logis. 
Runavot (Jean), 15 février 1924, 10e R. M., C. A. T, 2 autos-chars, 


C. LE A. — N'a jamais servi. 
Laville (Jean), 2 juillet 19%9, 8 R. M., B. C. S., B. E. auto engins 
blindés. — N'a jamais servi. 


Loy (Gérard), 20 décerabre 1935, {re R. M., B. C. S., B. E. auto engins 
blindés. — 20 juillet 1951. 
ARMEMENT 


Maréchal des logis-maijor. 


Kerihuel, 31 mars 1925, {re R. M., B. S. tourelles d'engins blindés, — 
3 septembre 1954. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chel. 


Gerres (Louis), 3 janvier 1915, 9e R, M., B. S. mécanique générale. 
— 19 avril 1956. 
COXSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Ferrand (Robert), 15 mars 1920, 3e R. M., B. E. surveillant travaux. 
— 2 août 1:00. 
Maréchaux des logis chefs. 


Stourm {Jean-Louis), 27 juillet 1921, {re R. M., C. A. T. 2 maçon, 
C. I. A, — 20 janvier 1954. 

Kosmala (Marion), 27 février 1930, % R. M., B. C. S., B. E. surveil- 
lant travaux. — 16 décembre 1957. 


E. -— Agents des corps de troupes d'outre-mer, 


Adjudants-chefs. 


Truchassoux {Louis), 22 août 4911, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
26 janvier 1956. 
Gatti (Charles), 4 novembre 1914, 4 R. M., B. S. comptabilité. — 


2% janvier 1956. 
Sergent-major. 


Miremont (Gabriel), 21 juin 1915, 3e R. M., B. E. comptabilité. — 
15 janvier 1956. 


F. — a) Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Merle (Yvon), 29 octobre 192%, {re R. M., B. S. chancellerie. — 
9 mars 1955. 
Sergent-chef. 


Regis (Jean), 1924, 4er R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. — 3 juin 
1955. 
Lb) Spécialité chancellerie. — Artillerie de marine, 


Maréchal des logis-major. 


Caillet (Gatien), 4 décembre 1926, {re R. M., B. C. S., B. E. chancel- 
lerie. — 6 avril 1955 


G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef, 
Reynier (René), 42 juin 1917, % R. M., B. S. bureaux. — 3 août 1956. 


Sergents-majors, 


Vichery (André), 5 février 1925, Tunisie, B. C. S., B. E. conducteur 
machines comptables. — 11 octobre 1954. 
Perrin (Roger), 20 juin 1926, {re R, M., B. E. bureaux. — 26 juillet 
1956. 
Brilant (Pierre), 4 avril 1916, 9% R. M., B. S. maitre boulanger. — 
26 juin 1997. 
Sergents-chefs. 


Brecard (Jean), 23 décembre 1921, 9e R. M., B. C. $S., B. E. bureaux, — 
25 avril 1956. 
Garrigues (Jean), 5 avril 1925, {re R. M., B. C. S., B. E. bureaux. — 
6 septembre 1956. 
Roux (Gilbert), 3 septembre 1922, 10e R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 
— 140 octobre 1956. 
Sergents. 


Le Droit (Michel), 26 octobre 1936, % R. M. C. A. T. 2 bureaux, 
C. 1. A. -— N'a jamais servi. 

Ho-Tsong-Fang, dit Ho-Sung-Fuong, 2 février 4923, 10 R. M., C. A. T. 
2 bureaux, C. I. A. — 10 septembre 1%6 
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TAILLEURS 
Sergent major. 


Pietri (Toussaint), 8 août 1908, % R. M., brevet maître ouvrier, — 
15 août 1956. 
Caporal-chel. 


Steenman (Pierre), 29 juin 1931, Maroc, C. A. ouvrier spécialiste. — 
23 juin 1955. 
CORDONNIERS 


Sergents-chefs. 


Mosson (René), 24 juillet 190, Maroc, brevet maitre ouvrier. — 
7 avril 1956. 
Negroni (Jean), 12 octobre 1906, 10e R. M., brevet maître ouvrier, — 
25 avril 196. 
Sergent. 


Terramorsi (Ange), 19 janvier 1920, 9e R. M., C. A. ouvrier spécialiste, 
— 11 août 1953 


H., — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Aumonnier (Noé), 23 septembre 1911, % KR. M., B. S. secrétaire 
comptable. — 27 juin 1%58. 


Sergent-major. 


e 


Delbroc (Richard), 27 juin 19148, & R. M., B. S. secrétaire comptable. 
— 25 janvier 19,56. 
Sergents-chefs. 


Mallet (Roland), 17 janvier 1929, 1re R. M., B. C. S., B. E. infirmier. 
— 20 août 1956. 

Dagorn (Cyprien), 9 mai 1925, %& R. M., B. C. S., B. E. infirmier, — 
25 mars 19,7. 

Miossec (Antoine), 7 novembre 1933, % R. M., B. C. S., B. E. secré- 
taire comptable. — 14 juillet 1957. 


Sergents. 


Faure (Hubert), 28 juillet 1937, 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
— N'a jamais servi. 

Mathieu (Jean), 183 mai 1926, 19% R. M., C& A. T. 2 infirmier, — 
N'a jamais servi. 

Epailly (Edmond), 19 août 1932, {re R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— » mai 1956. 

Naessens (Maurice), 31 août 19931, fre R. M, C. A. T. 2 infirinier, 
C. LL A. —25 avril 1956 

Arrignon (Marc), fer mars 1936, {re R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
24 mai 1956. 


2° Sont nommés membres du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : 

MM. Albert Auberger, Henri Boissard, Marcel Demonque 

3e Sont nommés membres du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en qualité de représentants des consormima- 
teurs des combustibles minéraux : 

MM. Anloine Berthier, Jean Haniquaut. 


&o Sont nommés membres du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en qualité de représentants du personrel 

M. Jean de Bergh, ingénieur en chef aux houil'ères du bassin du 
Nord-Pas-de-Calais. 

M. Jean Bornard, secrétaire général adjoint de la Kdération des 
mineurs C. F. T. C. 

M. Louis Delaby, président de la fédération des svndiits chrétiens 
des mineurs. 

M. Noël Sinot, secrétaire général de la fédération des syndicat 
F. O. des mineurs. 

5 

Ces nominations sont prononcées pour une dume de cinq ans À 
dater de Ja publication du présent décret au Journal offrciel de la 
République française 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 30 décembre 1953 portant promotions dans l'ortre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1938, pris en conseil des 
ministres sur proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, vu les 
décheralions du conseil de l'ordre national de la Lég'on d'honneur 
des 2? octobre et 6 novembre 1938 portant que les promot'ons com 
prises au présent décret sont faites en con'ormilé des lois et décrets 
en vigueur, sont promns dans l'ordre naliona! de la Légion d'hon- 
neur : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Perin (Emile Lucien), président de l'association amica'e des anciens 
médecins des corps combattants, Paris. Officier de la Légivn d'hon 
neur du 7 décembre 1950. 

Roudinesco (Alexandre), dévouement à la cause des an-iens com- 
battants. Officier de la Légion d'honneur du 18 juillet 19%. 

Granon (Baplistin), président de l'union française des anciens com- 
ballants, Marseille. Officier de la Légion d'honneur du ? juillet 
1922. 

Leveque (Henri), président de l'association générale des mnti'és de 
guerre, Paris. Officier de la Légion d'honneur du 21 août 19% 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 20 décembre 1958 approuvant les statuts 
de la Société nationale des pétroles d'Aquita ne. 





Par décret en date du 20 décembre 198, l'article fer de la lai 
du 10 novembre 1941 relalive à la vonstitution de la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine est abrogé. 

Sont approuvés les statuts de la Sociéié nationale des pétroles 
d'Aquitaine, tels qu'ils sont annexés au présent décret. 





e 


Décret du 30 décembre 1958 portant nomination des membres 
du conseil d'administration des Charbonnages de France. 





Par décret en date du 30 décembre 198: 

to Sont nommés membres du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en qualité de représentants de l'Etat: 

Sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce : 

M. Beaurepaire, inspecteur général de l'industrie et du commerce. 

M. Blum-Picard, vice-président du conseil général des mines. 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 

M. Verret, inspecteur général de l'économie nationale, 

M. DuboisTaine, inspecteur général des finances. 

Sur la proposition du ministre du travail: 

M. Lambert, inspecteur général du travail et de Ja main-d'œuvre. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958 portant réduction 
provisoire de certains droits de douane d'importation, en 
régime de droit commun, en tarif minimum. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiquées, du ministre des affaires étrangères, du monistre de 
l'intérieur, du ministre des armées, du ministre de la santé 


publique et de la population, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1%57 autorisant le Président 
de la République à ratilier, notamment, le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes 

Vu le décret n° 5-84 du 28 janvier 1958 portant, notamment, 
publication du traité instituant la Communauté économique 
européenne, 

Vu ledit traité, et notamment ses articles 18, 19, 23 et 24, 
103, 110, 111, 114 et 116, 189, 227 et 232; 

Vu la décision du Conseil de la Communauté économique 
européenne en date du 3 décembre 195$; 

Vu le décret n° 58-1295 du 22 décembre 198$ portant incor- 
poralion dans le tarif des droits de douane d'importation de 
mesures tarifaires résultant des trailés instituaut les commu- 
naulés geuropcennes,; 
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Vu le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier, d'une part, et, d'autre 
art, les tarifs douaniers spéciaux de l'Algérie, de la Guade- 
is À de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le code des douanes et, notamment, son artcie 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, I. — Les taux des droits de la colonne «en 
régaue de droit cominun, en tarif minimum », du tarif des 
droits de douane d'importation applicable à lentree dans le 
terrilure douan.er, tel que ledit tarif a été modifié, à compter 
du !®% janvier 1959, par le décret n° 53-1293 du 22 décem- 
bre 1958, sont provisoirement réduiis, à compter du {1% jan- 
vier 1959 également, en ce qui concerne les produits relevant 
des rubriques tarifaires énumérées aux tableaux A et B 
annexés au présent décret. 

HI, — Les taux résultant de la réduction édictée au para- 
graphe qui précède sont, pour les produits relevant des 
rubriques tarifaires énumérées au talhleau A, les taux indiqués 
audit tableau et, pour les produits relevant des rubriques tari- 
faires énumérées au tableau B, des taux égaux aux neuf 
dixièmes de ceux sur lesquels la réduction est effectuée. 

Art. 2, — Les taux des droits de la colonne «en régime de 
droit commun, en tarif minimum », du tarif douanier spécial 
de l'Algérie, du tarif douamer spécial de la Guadeïoupe, du 
tarif douanier spécial de la Guyane. du tarif douanier spécial 
de la Marünique et du tarif douanier spécial de la Réunion, 
teis que lesdits tarifs ont été modiiiés, à compter du f* jan- 
vier 1999, par le décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958, sont 
provisoirement réduits, à compter de la même date, comme 
1l est indiqué respectivement aux tableaux C. D, E, F et G 
annexés au présent décret, pour les produits relevant des 
rubriques tarifaires énumérées à ces tableaux. 

Art. 3, — Lorsque des rubriques tar faires qui ne sont pas 
reprises aux tableaux A, B, €, D, E, F et G visés aux arti- 
cles 1 et 2 ci-dessus renvoient, pour les droits applicables, à 
ceux des rubriques énumérées à ces tableaux, les taux réduits 
sont Cgalement applicalies aux rubriques en cause. 

Art. 4. I n'est pas tenu compte des réductions édictées 
par le présent décret pour la détermination du tarif général 
qui est applicabie aux marchandises ne Ténéficiant pas du 
tarif minimum. 

Art. 5. — Demeurent en vigueur, dans les conditions et selon 
les modalités prévues par les textes institutifs ou d'applica- 
tion, les suspensions de droits ainsi que, dans la mesure où 
elles sont plus importantes que cel'es résultant du présent 
décret, toutes autres réductions de droits actuellement appli- 
cables à l'importation dans le territoire douanier, qu'il s'agisse 
de mesures visant l'ensemble dudit territoire ou de mesures 
propres à certaines de ses parties. 

Art. 6 — Le ministre des finances et des. affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des armées, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, le ministre de l'industrie et du 
commerce et Je ministre de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliviel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
EMILE PELLETIER, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des travaux publics, 
des tranports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le muinistre de l'industrie ét du commerce, 
EDMOND MICHETET. 


Le ministre de l'aaricullure, 
ROGER HOUPDET, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


——————— 





TABLEAU A 


Rubriques tarifaires pour lesquelles les taux des droits en rénime 
de droit commun et en tarif minimum sont réduits aur taux 


indiqués. 





























NUMÉROS TAUX NUMÉROS TAUX NUMÉROS TAUX 
des rubriques des rubriques des rubriques ) 
larilaires. réduits. tarifaires. réduits. tarifaires. réduits. 

01-02 B b... 23 29-13 II a... 23 31-02 Bh... 49 
4 SPORE 2: 29-14 A g... 19 37-02 Bi... 19 
07-01 G a. 17 29-11 A6... 23 37-02 Bj... 19 
07-01 1... 17 29-14 A y... 23 37-03 A a... 23 
07-01 J..... 45 39-16 Ca . 2 31-03 A cc... 23 
07-01 Kabe 17 29-29 À b... 11 31-09: D... 23 
11-05 B..... | 49 opss a.....| 1: 8-13 A... | 14 
o fit 99 
1804 1 + logs po...| 24 |lag1s B.....| 44 
à = 9 
uEr 29-38 Bb... 13 10-06 C.... 14 
R_(K 294 
risel ie 29-38 Bf.. 14 12-02 B..... 21 
19-08 Ce... 29 

29-12 Ch... 11 52.02 E..... 21 
20-02 A ji... 21 

30-® C a... 11 129 €... 21 
20-07 B d... 28 

20-02 C b... 14 12-01 B..... 14 
216 C..... 19 

30-02 C d..…. 1: 13-03 B....… 2: 
. * DEN 28 

DR ( ; 233 Bb.. 1 
uns 86 PT ét “KA 
9-0 Da 98 31-01 A b... 29 16-02 Ch... di 

36- à 19 18-07 Ë 
98-29 Be... 11 30-08 9 ‘ 18-0 ÉTAT 19 
292 Ak 4i 06-08 B..... 49 18-07 E b... 19 
28.16 A d.. 1) 37-02 Ba... 19 18-07 G..... 19 
290? A €... 99 312 Bb... 49 18-07 K..... 20 
99.02 Ak.. 93 37-02 Bec... 1 18-20 ...... 49 
29-02 Al... 23 31-02 Bd... 19 82 D... 19 
99.03 C a... 1 3:-02 Be... 19 18-21 D..... 19 
990% C b... 41i 31-02 Bf.., 19 8-21 EE... 49 
29-13 Ab... 1 91-02 B g... 49 18-21 FF... 19 

ee] 





TABLEAU B 
Rubriques tarilaires pour lesquelles les taux des droits en régime 


de droit commun et en tarif minimum sont réduits auz 
neuf dirièmes des taux inscrits au tarif. 


NUMÉROS DES RUBRIQUES TARIFAIRES 





01-01 A. 02-04 A. 03-03 A €. 06-02 A b. 07-01 E b. 
01-M B a. 02-04 B. 03-03 B b. 06-02 À c. 05-01 E c. 
01-02 A. 02-01-C. 03-03 B c. 06-02 B a. 07-01 E d 
Mn1-03 A. 02-05, 6-0 D b. 074 E e. 
01-01 A a. 02-06. 01-05 A b. 06-02 E b. 07-01 G D. 
01-05. 01-05 B. 06-02 E c, 07-01 G €. 
01-06 A. (3-01 A a. 01-05 C b: 06-02 F, 05-01 I a. 
01-06 B. 03-01 A c. 01-05 C c. 06-05 A. 07-M M. 
03-01 B. 06-04 A. 07-01 N. 
02-01 A c à! 03-02. 05-04 B. 07-05 A. 
A f. 03-03 A a, 07-0 C a. 07-65 B D. 
02-02. 03-03 A b. 06-01 A D. 07-M D a. 07-065 €, 
02-05 B. 03-03 À d. 06-01 B, | 07-04 D b. 07-05 D b, 
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07-05 D c. 
07-05 E. 
6-05 F,. 
07-06 A. 
07-06 C. 


(3-01 A. 
03-11 C b. 
08-01 C c. 
68-02. 
08-03 B a. 
08-01 A a. 
08-04 A c. 
08-01 A d. 
0805 A a. 
08-05 B. 
08-05 C D. 
08-05 D. 
Os-06 C. 
08-07 A. 
08-07 B. 
08-07 C. 
08-08 À a. 
08-08 A C. 
08-12 A. 
08-12 C. 
©8-12 D, 
08-12 E, 
08-13. 
09-01 A. 
10-01. 
40-02, 
10-03. 
40-01. 
10-05. 
10-06, 
40-07. 
41-01 À a. 
11-01 B. 
41-01 C. 
41-01 D. 
41-01 E. 
41-01 F. 
41-02, 
11-05. 
11-04 B. 
41-06. 
11-07 À. 
11-08 A. 
41-8 B a. 
11-09. 
12-01 A. 
4201 B. 
42-01 C. 
42-01 D. 


42-01 E. 
42-01 F b. 
42-M F c. 
42-01 G. 
42-01 H. 
42-01 I. 
42-01 J. 
14201 K. 
4201 L. 
42-01 M. 
42-M N. 
42-01 O. 
2-01 P. 
4242. 
42-03 A. 
12-04 À, 
12-05. 
42-07 C. 
42-07 F a. 
42-07 G b. 
12-07 H b. 
42-07 H c. 
12-08 A. 
12-09 À. 


| ss 








13-02 À D. 
13-02 C a. 
13-03 A c. 
13-03 A d. 
13-03 A f. 
13-03 À g. 
15-03 A h. 
13-03 B D. 
13-03 C a. 
13-03 C b. 
11-01 A. 
11-01 B b. 
11-01 C D. 
11-01 D. 
13-03 À b 
15-04 A.B. D. 
15-05. 
15-06. 
15-07 A a. 
15-07 A d. 
15-07 A e. 
15-07 A f. 
15407 A £. 
15-07 À h. 
15-07 A ji. 
15-07 A k. 
15-07 A 1. 
15-07 A m. 
15-07 A 0. 
15-07 B D. 
45-07 B c. 
15-07 B d. 
15-07 Be. 
15-08. 
15-09. 
15-10. 
15-11 A. 
15-12 B, 
15-13. 
15-17. 
16-01. 
16-02 A c. 
16-02 B D, 
16-02 B c. 
15-02 B d. 
16-02 Be. 
16-02 B f. 
19-04 B D. 
17-01. 
17-02 A D. 
17-02 B. 
17-08 C. 
17-02 E D. 
17-68 B D. 


17-05 A. 


1821. 
18-02. 
18-03. 


19-01. 
19-02 À d. 
19-02 B. 
19-03. 
19-04. 
19-05. 
19-06. 
19-07. 
19-08 C d. 


20-02 A c. 
92-02 À d. 
2042 A e. 
20-02 B D, 
20-03. 
20-05 A. 
3-06 B a. 
20-06 B c. 





20-67 B a. 
20-07 B D. 
204017 B €. 
20-07 Be. 
20-07 B f. 
20-07 B g. 


21-06 A b. 


21-07 B c. 
21-07 C a. 


25-16 B a. 


25-17 A. 


25-18 A b. 


25-21. 


28-01 
2801 
28-02. 
28-03 
28-04 
28-01 
28-04 
28-04 
28-01 
98-01 
28-04 
2805 
28-05 
2845 
28-06. 
29-07. 


28-08. 


NW»>NNONN0wm>y > 


28-09 A Hb. 


28-09 B. 
28-10, 
28-12. 
28-13. 
28-14. 
28-15. 
28-16 B. 
28-17, 
28-18. 
28-19. 
28-20. 
28-24. 


F 


RrAop 





æ 
& 


ÉETEETÉÉ 
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>>> Es 0 ot 0 00 De noie 0 00 me 0 00 de CD De De 
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29-01 
29-01 
29-01 


29-01 


29-02 
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29-02 
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29-02 


294 
29-02 
29-02 
29-02 
99-02 


| 29-02 


29-03 
29-05 
29413 
29-03 
20413 
201)3 
39-04. 
294). 
29406, 


29-07 A. 


29-07 
%-07 
29-17 
20-47 
29 07 
29-08. 
29-09, 
29-10. 
29-11, 
29-12. 
29 13 
29-13 
29-13 
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Dr>>>>>p>Z> 
rremronn 
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29-22 À a. 
29-22 À c. 


29-22 B. 


2-22 C D. 
29-22 D a. 
29-22 D b. 
29-22 D c. 
29-22 D d. 
29-22 De. 
29-22 D h. 
29-22 D i. 
29-22 D ji. 


En 


29-22 D k. 
29-22 D 1. 
59-22 D m. 
29-22 D n. 
29-22 D o. 


29-22 D 


r 
29-22 D s. 
t 


29-2 D 


29-22 D u. 
29-22 D v. 


29-22 E. 
29-23. 

ot 
29-24. 
29-25 A. 


29-25 B b. 
2-5 B c. 
29-25 B d. 
29-23 Be, 
99-95 B f. 
29-25 B g. 
2095 Bh 
29-25 B i 
29-26 A D. 
29-26 B D. 
29-26 B c 
29-26 B d 
29-26 B £g. 
29-26 B Dh. 


29-27, 

29-28. 

29-29. 

29-30 B. 
29-30 (. 
29-31 B. 
29-31 C. 
29 31 D. 
29-31 E. 
29-H F. 
20-32, 

99-23. 

29-34. 

29-35 A. 
29-35 B. 
29-35 C. 
29-%5 D. 
90-35 E. 
29-35 F. 
20-35 G. 
29-35 K. 
29-35 L. 
29-35 M. 
29-35 N. 
29-% 0. 


29-% A et B. 
29-36 C D. 


29-36 D. 
29-% E. 
99-37. 


29-3S A. 


29-38 B a. 
29-38 B c. 
29-38 B d. 
29-38 Be. 


29-38 C. 
29-39. 

29-40. 

29-41 A. 
29-11 C. 
29-42 A, 
29-42 B. 


29-42 C a. 
29-42 C c. 
29-52 C e. 
29-42 C f. 
29.120 g. 
29-42 C ji. 





29-82 C k. 


29-43 
29-44 
29-44 
29-41 
29-44 


29-45 


30-01 
30-02 


30-03 
30-03 
30 03 


30-04 
20-04 
30-05 


50-05 


31-02 


31-02 
31-02 
31-02 
31-02 
31-02 
31-02 
31-02 
31-02 


31-03 
31-03 


31-03 
31-04 
31-01 


31-05 
31-05 


31-05 


32-01 
32-01 
32-01 


32-02. 
32-03 A. 


32-01 


32-04 


32 04 


32-05 A. 


92-05 
32-05 
3205 
32-05 
3205 
32-00 
32-05 
32% 
32-05 
32-09 
3205 
2-05 


32-05 ! 


32-05 
32405 
32-05 
22-05 
32-05 


32-05 


32-06 


32-06 


32-07 A. 


32-07 
3207 
22-07 
32-07 
32-07 
32-07 
32-07 


32-07 


3208 


32-08 
32-08 
32-08 
2219 
32-09 
32-09 
32.09 
32-09 


60 


dé 


a 


e® 


2 


Dre >>>> 
a œ 


32-09 B. 








40-13 A b. 


10-13 B. 
40-15 A. 


40-16, 
11-01 B f. 
11-02 A. 
11-02 B a. 
11-02 (a 
11-02 C d 
41-05 A a. 
11-03 A D. 
4t Xi A &- 
11 02 B. 
41-04 A €. 
11-01 B a. 
11-05 A. 


11-05 B a. 
11-05 B c. 


11-06 B,. 


41-06 C. 
41-06 D. 
41-07 A. 


41-07 B 
41-07 C 


11-07 D, 


11-08 A. 
11-08 B, 
41-08 C 


4t-08 D, 


11-08 E. 
41-09 B. 
11-10, 


12-01. 
42-02 C 


12403 A. 


42-03 C. 


42-03 D, 
42-03 E, 
42-04 A. 
42-04 C. 
42-04 D, 


42-05. 


a. 


| 43-02 À D. 
43-02 D. 
430% A 
43-03 ( 
43-01 
54-M C D. 
1-02 
44-03 A. 
11-04 A. 
4405 À a. 
4:05 A b. 
41-05 A c. 
1-0 A €, 
14-05 B c. 
11-05 ( 
11-07 
11-08 B 
3 1-09 
11-10, 

1-12 B 

1 3. 
12-14. 
14-15 A b. 
1-15 B 
13-16 
14-17 
14-1X, 
14-19 B D. 
11-21 B 
11-22 A. 
14-22 B a. 
11-22 BC 
4-23 A 
14-23 B a. 
12Bc. 
14-25 Ra 
15-27 B b. 
11-28 B 
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TABLEAU C 


Réductions intéressant le tarif douanier spécial de l'Algérie. 

















TAUX 
NUMÉROS des droits 
réduits 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS ea 
; droit commun, 
tarif en tarif 
mia im um. 
Ex 2749! Huiles brutes de pétrole 6u de schistes: 


Ex 27-! 


Le 
# 
ta 





— A. Huiles brutes de pétrole: 
er — MTOB décscscvesectese METTIIT TL III LT IE 
Vaseline : 
— BB. Rhaffinée: 

nt M 4 PS PP EE DE eee. FR 
Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, 


ozokérile, cire de lignite, cire de tourbe, 

résidus  paraffineux (« gatsch » ou 

« slack-Wax »), Iméme colorés: 

Ozokérile : 

- — brute 

Bilume de pétrole, coke de pétrole et autres 
résidus huiles de pétrole ou de 
schistes : 

— B. Coke de pé‘role: 

ss D 'EVODNITNER.. cc eiatitiéess 

Bitumes naturels et asphaltes naturels, schis- 
tes el sables bitumineux; roches asphal- 
tiques : 

— À. Contenant en poids plus de 60 p. 100 de 

malières inertes : 
— — Schistes et sables bitumineux : 


— CL. 


des 


— — — Auires ........ sossesoee DELLE ELLTIIS 
vs RUN session ere a reed ee co... 
Mélanges bilumineux à base d'asphalte ou d 

biiume naturel, de bitume de pétrole, 


de goudron minéral ou de brai de gou- 
dron minéral (mastics bitumineux, « cut- 
backs », etc.): 
— À. Mastics bitumineux: 
— — Fabriqués exclusivement à l'aide de 
roche d'asphalte ou de bilume natu- 


rel contenant en poids au maximum 
48 p. 100 de bilume et au moins 
82 p. 100 de calcaire......….. PPT TETE 
ne ae TR sr eric se  ue rese csssssssee 





13,0 p. 100. 


13,50 p. 100. 


3,60 p. 100. 


2,10 p. 100. 


. 100. 
. 100. 


8,10 p. 100. 
16,20 p. 100, 























TABLEAU D 
Réduction intéressant le tarif douanier spécial de la Guadeloupe. 
TAUX 
NUMÉROS des droits 
réduits 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS en pe 
e 
droit commun, 
tarif en larit 
Man En Un, 
Ex 0701! Légumes et plantes potagères, désignés ci- 
Ex 47-02 après, à l'état frats où réfrigéré, à l'état 
Ex 054; congelé (cuifs ou non), ou présentés 
dans l’eau salée, soufrée ou additionnée 
d'autres substances servant à assurer 
brovisoirement leur conservalion (mais 
non spécialement préparés pour la con- 
sommation jirmmédiale 
— Tomates présentées : 
- Du {# juillet au 20 septembre inclus.. | 18 p. 100. 
Pomunes de terre: 
— — Autres, présentées: 
— — — Du 1 juillet au dernier jour de 
lovrier Mo... al » 50 D. 109. 
= — — En dehors de cette période : 





_— — — l'ormmes de terre de l'année pré- 


PT NOR TE TS 


RRRELEEELEZ) 





18 p. 100, 























| 
TAUX 
NUMÉROS des droit 
réduits 

du DÉSIGNATION DES PRODUITS ea > di 

i droit commun, 
larif. pl 
minimum. 

1065 EP PT SE PL ER RE 9 p. 100. 

Ex 28-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et 


Ex 29-03 


Ex 29-07 


Ex 29-% 


36-03 
Ex 36-01 


Ex 44-22 





on) 





— D. Autres... 


— Ex A. 


borures : 


— Ex B. Nitrures et azotures: 


— — Azotures de plomb..... socscssvesocse de 

Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés, des hydro- 
carbures : 

— Ex B. Dérivis nitrés et nitrosés des hydro- 


carbures : 
— — Des hydrocarbures aromatiques: 
— — —- Trinitrotoluènes et dinitronaphtalènes. 


Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés 
des phénols et des phénols-alcools : 
— Ex C.: Dérivés nitrés et nitrosés des phé- 
nols et des phénols-alcools : 

— — Trinitrophénol et ses sels: 

— — -— Trinitrophénol (acide picrique)........ 
— — Trinitroxylénols et leurs sels.......,.... 
— — Trinitrorésorcinate de plomb..........,.. 


Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés 

halogéné:, etc.: 

— A. Nitroglycérine, hexanitromannile, tétra- 
nitropentaérythrile (penthrile), nitro- 
glycol: 

— — Nitroglycérine,  tétranitropentaérythrite 
(penthrile), nitroglycol....... …. 

— — Mexanitromannite .......... 


Compasés à fonction amine: 

— Ex D. Monoamines aromatiques et leurs 
dérivés, elc.: 

— — Diphénylamine et ses dérivés, etc.: 

— — — Jexanitrodiphénylamine (hexyle)..... 


Composés à fonction imide ou à fonction 
imine : 
— Ex B. Imines: 


— — Triméthylène trinitramine (hexogène).. 


Composés à autres fonctions azolées: 
— A. Tétrazène..... 


nm mme 


Poudres à-Urer......coooconsossoccsocsssesepsee 
Explosifs préparés: 


— A. A base de nitrate d’ammonium, de chlo- 
rates, de perchlorates où d'autres com- 


POsés INOFLANIQUES. ss... so... 
— B. A base de dérivés organiques nitrés ou 
d'esters nitriques............osa0cs0e00'e 
— C. Explosifs d'amorçage (à base de fulmi- 


de mercure, d’azolure de plomb, 


….... nn 


nale 
ete.) 


CORRE I EEE 


CREER EEE RE EEE LEEELELELILLILELZ) 


Mèches; cordeaux détonants.............ss.ee 


Amorces et capsules fuiminantes; allumettes, 
détonateurs : 


— Détonateurs, avec ou sans amorce élec- 
sil PP PPT ET PELLE cpééossses se cons... 
Futailles, cuves, baquets, seaux et autres 


ouvrages de tonnellerie en bois et leurs 
parties autres que celles du n° 44-08: 
Démontés, en bottes ou en vrac et 
toutes pièces détachées en bois: 


— — Futailles d'une contenance de moins de 


500 litres, démontées..... 
Ex PB. Montés: 
— Futailles, fûts ou foudres, présentés: 
— — Vides: 
— — — Futailles d’une contenance de 
moins de 200 litres............., 


DRRRLELELELEEZ) 





3,50 p. 400. 


22,50 p. 100. 


27 


p. 100. 
27 p. 100. 
27 p. 100. 


22,50 p. 100. 
27 p. 100. 


2,50 p. 100. 


22,50 p. 100. 


) 


22,50 p. 100. 
p. 100. 


27 


7 p. 100. 
1 p. 100. 


LE 


12 


13,50 p. 100- 
27 p. 4100. 


3,90 p. 100. 


19 p. 100. 


14 p. 100. 


14 p. 100. 
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TABLEAU E 


TABLEAU F 

















Réductions intéressant le tarif douanier spéciai de la Guyane. Réductions intéressant le tarif douanier spécial de la Martinique, 
gg e + 
TAUX TAUX 
KUMEROS des droits NUMÉROS des droits 
réduits réduits 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS mr ù du DÉSIGNATION DES PRODUITS al 
e 
| droit commun, droit commun, 
tarif. en tarif tarif. en tarif 
LLTREPEE LUE | LR LLLRAUEE LATE LL 
Ex 05-01 | Légumes et plantes potagères, à l'état frais Ex 01-05 | Volailles vivantes de hasse-cour (coqs, poules, 
ou réfrigéré : canards, oies, dinde, dindons et pinädes 
— C. Tomates, présentées: — Autres que poussins dits « d'un jour» el 
— — Du 1e juillet au 30 septembre inclus..} 18 p. 100. canards dits « d'un jour »................ 22,50 p. 100, 
, Ex 05-01 | Légumes et p'antes potagères désignés ci-après 
10-05 DRE lois dhésosssaevibrééee css …. 9 p. 100. Ex 674? à l’état frais ou rélriséré, à l'état congel 
Re 3 c : %. soi. x 07-02 cuils où non), ou présentés dans l'eau 
Ex 28-57 | Ilydrures, nitrures et azotures, siliciures et Ex 0 salée, soufrée ou additionnée d'autres sub 
borures : stances servant à assurer provisoirement 
— Ex B. Nitrures et azotures: leur conservation (mais non préparés pour 
—— Asolure de plomb...........006000 0 « 12,10 p. 100 la consommation imimédia'e 
17 * — Tomales, présentées : 
Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydro- — — Du fer juillet au 30 septembre inclus... |} 18 p. 100. 
carbures : — Pommes de terre: 
Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydro- — — Autres, présentées: 
carbures : ——— Du 1e juillet au dernier jour de 
— — Des hydrocarbures aromatiques: SOVTIOP: DRE... soso 6000 6 29,50 p. 100, 
— — — Trinitroteluènes et  dinitronaphtale- — — — En dehors de cette période: 
SPC IN PT LPS EL EC UE NT PU TE 22,50 p. 100. — — — — Pommes de terre de l'année pré 
Ex 29-07 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés PCT. ’ Bonn gg |. dates el et + pe Fr 
des phénols et phénols-alcools : Ex 07-05 Légumes à cosses, secs, écossés, même décor 
| gérer tiqués ou cassés : 
— Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phé- 7 ne Lu x 
nols et phénols-alcools : d ein rc et 
— — Trinitrophénot et ses sels: el ER né 
Rp : AE — "#5 S { > ne Seuousssses 3,1 
— — — Traitrophénol (acide picrique).......!} 27 p. 100. ve ou” D ESPN ES po p ee 
— — — Trinitroxylénols et leurs sels........| 97 p. 400. 1005 Mars … PR Me Un PU, re p.100 
Es cé Trinitrorésorci al d +. Are = pur OUI nn mn mn ù . . 
inale de plomb 21 p. 100. Ex 23-57 | Hydrures, nitrures et azolures, siliciures et 
Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés borure* : 
halogénés, etc : — Ex B. Nitrures et azotures: 
— À, Nitroglycérine, hexanitromannite, tétra- — — Azoture de plomb soso. 13,:0 P. 100 
nitropentaérythrite (penthrite), nitro- Ex 29-03| Dérivés sulfonés, nitrés, des hdrocarbures : 
glycol : — Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydro- 
— — Nitroglycérine, tétranitropentaérythrite carbures : 
(penthrite), aitroglycol.......... ste 2% 50 p. 100. — — Des hydrocarbures aromatiques : 
— — Jlexanitromannite ...... sssosessssosecse | 27 D £ _[— — — Trinitrotoluènes et dinitronaphtalènes. | 22,30 p. 100, 
Ex 29-05 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés 
Ex 29-22 | Compnosés à fonction amine: des phénols et phénols-alcools : 
— Ex D. Monoamines aromatiques et leurs — Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phé 
dérivés, elc.: nols-alcools : 
— — Diphénylamine et ses dérivés. etc.: — — Trinitrol-phénol et ses sels: 
— — — Hexanitrodiphénylamine (hexyle).... 122,50 p. 100. — — — Trinitrophénol (acide picrique)...... 27 p. 100. 
*, 94 à No ; — — vlé s € FOOD ose sos 21 p. . 
Ex 29-% | Composés à fonction imide ou à fonction CRRERAENES rap “lire 
futne : - — Trinitrorésorcinate de plomh........... 21 p. 100, 
— Eu fmines : Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et Icurs dérivés 
“ ds à rs #7 R halogénés, etc.: 
— — Triméfhylène a 1ème). | 22 - - tnt 1 
\é(h} trinitramine  (hexogème). | 22,50 p, 100. — A, Nitrog)ycérine, hexavitramannite, tétrani- 
Ex 22-30 | Composés à autres fonctions azotées: tropentaérythrite (penthrite), niroglycol : 
LL 'EVIII. orooo dodo secs vs coëse ce... | 22,50 p. 100. — — Nitrosiycérine,  tétranitropentaéry;ihrite 
(penthrite), nitroglycol........s....... 22,50 p. 100, 
36-01 PRO D MR sono ssh sobèsessereète se 9 p. 100. _— — era se hé REMAERNRISS 21 À 100, 
0 'E sifs s TE Ex 29-22} Composés à fonction amine : 
Ex 36-02 | Explosifs préparés: l | 
— À. A base de nitrate d'ammonium, de chlo- Ex D. M DNS aromatiques et leur 
rates, de perchlorates ou d'autres com- dérivés, etc. : 
posés inorganiques. .….......s.ssseses 27 p. 100. — — Diphénylamine et ses dérivés, ete: S 
— B. A base de dérivés organiques nitrés ou re — Hexanitrodiphénylamine hexvle).... 122,50 p. 100 
d'ESTETS NITTIQUES........esrenceenenne 97 p. 100 Ex 296 | Composés à fonction imide ou à fonction 
— C. Explosifs d’amorçage (à base de fulmi- oc 
nate de mercure, d’azoture, de plomb, — Ex. 8. Imines: 
MA OR els ornés FÉLED EM — = Trimethylène (rinitremine (hexogène).. |22,50 p. 508. 
OS St POSER RUES 97 p 100. Ex 29-30 | Composés à autres fonctions azotées : 
Gt y : VA TON iiscsdorsoiceresi ones ésécusel 22 0 p. 400, 
30-03 Mèches; cordeaux détonants...............,... | 13,50 p. 100. 3641 Un oi 0 DÉCOR TROT PT PI TT 27 p. 100. 
Ex 36-01 | Amorces et capsules fulminantes; allumeurs, 3602 |Explesifs préparés: 
détonateurs : - A. A base de nitrate d'ammonium, de 
— Détonateurs, avec ou sans amorce élec- chlorates, de perchlorates ou d'autres 
M osineronersesedrenséorssseossvese 19 p. 100. COMpOsES  INorganiques.............. .…..| 21 p. 100, 
, - B. A base de dérivés organiques nitrés ou 
Ex 4403] Bois bruts, même écorcés ou simplement FOR S NN... trs crcvettes. 27 p. 100. 
dégrossis : - C. Explosifs d'amorçage à base de fulmi 
— Ex A. Bois communs: nate de mercure, d’azoture de plomb, ete. | 12,50 p. 100 
oc D L 
— — Conifères : UN NT dreams encor tits cuco ce: 2: p. 100. 
——— AUS soon cosooooe es 9 p. 100. 96-03 Mèches; eordeaux détonamts,....... coseoeces 15,50 p. 106 


+ D 
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TABLEAU G 


ons intéressant le 


tarif douanier spécial de la Réunion. 

















TAUX 
NUMÉROS des droits 
réduit « 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS - 2 
dro:t commun, 
tarif. en tarif 
LL LEE LL EE LL PS 
Ex 2357} liydrures, nitrures et azotures, siliciures et 
borures : 
- Ex B. Nitrures et azotures: 
— — Azoture de plomb.......... socoderest 70 TT De DR 
Ex 29-05 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés, des hydro- 
carbures : 
— Ex B. Dérivés nitrés et nilrosés des hydro- 
carbures : 
— — Des hydrocarbures aromatiques : 
— — — Trinitrotoluènes et  dinitronaphtalè- 
MO8: ss ésciuerdrdtithrents sos... 22,50 p. 100. 
Ex 29-07! Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés 
des phénols et phénols-alcoots : 
— Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phé- 
hols et phénolis-alcools : 
— — Trinitrophénol et ses sels (acide pi- 
CTIQUE) ...s.soossoseoososes ee sossssssse | 27 p. 100, 
— — Trinilroxylénols el leurs Sels. .scssssess | 27 p: 100. 
— — Trinitrorésorcinate de plomb...s.sesses | 27 p. 14. 
Ex 29-13} Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés 
halogéné<, elc.: 
— À. Nitroglvcérine, hexanitromannite, tétra- 
hilropentaérythrite (penthrite), nitro- 
glycol. 
— — Nilroglycérine,  tétranitropentaérythrile 
(penihrile), nitroglycol..... sccraférséss T'AROAD: 208. 
— — Hexanitromannite .......ss..o#escescsss | 27 P. 100, 
fx 2-2 | Composés à fonction amine: 


Ex 29% 


Ex 29-20 


6-0! 


00-02 


Ex 4145 


- Ex D. Monoamines aromatiques et leurs 
dérivés, etc. : 
— — Diphénylamnine et ses dérivés, etc: 
— — — Iexaniltrodiphénylamine (hexyle).... 


Composés à fonction imide ou à fonction 
iminie : 
— Ex B. Imines: 


— — Triméthylène trinitrarmine (hexogène). 


Composés à autres fonctions azotées: 
— À, Tétrazène..... 


Poudres à tirer. 


RÉRLERLLLLIRLLELERELLELELILLLPERELE) 


Explosifs préparés : 


— A, A base de nitrate d'’ammonium, de 
chlorates, de perchlorates ou d'autres 
composés inorganiques...... tonnes ones 

— B. A base de dérivés organiques nitrés ou 
d'OS PME oc cc ans PA 

— C. Explosifs d'amorçage à base de fulmi 
nate de mercure, d'azolure de plomb, etc 

— D, Aufres.....…. vélo 0 0 snsonsssesesess 


Mèché s, Ccorndeaux détonants..risseswtemeess. 


Amorces et capsules fulminantes; allumeurs, 
détonateurs : 


— Détonaleurs, avec ou sans amorce élec- 
ÎrIQUE oo vosges cess see 
Bois simplement sciés longitudinalement, 
tranchés ou déroulés, d'une épaisseur 


supérieure à 5 millimètres : 

— EX A. Bois communs (autres que les scia- 
ges de tonnellerie du n° 44-05 C): 

— — Autres: 

—— — Autres: 


—— = — Alllres CEERLRERERIII TEE TILL ILIILIII IE 








22,50 p. 100. 


29 50 p. 100, 


22,50 p. 


100. 
9 p. 100. 


27 p. 100. 
27 p. 100, 


3,90 p. 100. 
27 p. 100. 


13,50 p. 100. 


19 p. 100, 


4,50 p. 100. 











Décret n° 58-1378 du 30 décembre 1958 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l’organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l'arbücle 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l’appli- 
calion du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la compta- 
bilité publique ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lalion de crédits sur 1958, 

Décrète : 

Art, 1°, — Est autorisée, à titre d'avance en excédent des 
crédits ouverts, l'inputation, au budget des anciens combattants 
et victimes de guerre pour 1%8, de De re s’élevant à la 
somme de 1.000.000.000 F applicable au chapitre 46-27: « Soins 
médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes ». 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses 
budgétaires. 

Art, 5. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
Assemblées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-1379 du 30 décembre 1958 relatif aux taux majorés 
des taxes sur le chiffre d’affaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6écono- 
miques, 

Va l’article unique ($ 2, D) de la loi n° 57-1263 du 13 décem- 
bre 1957; 

Vu le décret n° 57-1340 du 28 décembre 1957; 

Vu le décret n° 58-131 du 10 février 1958; 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258, 


Décrète : 

Art. 1e, — Sous réserve de l'exécution par les professions 
intéressées des engagements pris en matière d'exportation, ia 
taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux 
machines à coudre visées par l'article 2 (8°) du décret n° 57-1340 
du 23 décembre 1957 est ramené provisoirement à 23 p. 100. 

Le taux de la taxe sur les preslations de services visée à 
l’article 6 du même texte est, pour les mêmes objets et dans 
les mêmes conditions, ramené à 3,50 p. 100, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affarres économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-1212 pris pour l'application du paragraphe 2 (A, 
deuxième alinéa, a) de l’article unique de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 relatif aux modalités de calcul du prélève- 
ment teraporaire sur les sunpléments de bénéfices dû par les 
banques, les établissements financiers et les organismes publics 
et semi-publics de crédit. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1958: page 11255, 
2e colonne, article 2, premier alinéa, 7° ligne, au lieu de: « créances 
en France », lire: « créances en francs » 
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Transtert de crédits. 


— 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu l’article 49 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
Jation de crédits pour 1958, 


Arrélent: 


Art. er, — Est annulé sur 1958 un crédit de 154 millions de 
francs applicables au budget et au chapitre mentionnés dans je 
tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de 154 millions de francs 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





ETAT ANNEXE 














TABLEAU A 
La 
e 
SERVICES £ CRÉDIT 
[= annulé. 
[æ 
Milliers de francs, 
Sahara. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Participation à l'exploitation des Houillères du 





























DE CRE. ist dousesosatesen cos ceel 5-08 154.000 
TABLEAU B 
L————  — —— 
_ 
É 
SERVICES ë CRADIT 
P 
[Le] ouvert. 
[e, 
Milliere de francs. 
Industrie et commerce. 
Tirue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Participation de la métropole aux Houillères du 
ul ÆARAlS..…......ccrsersrscosmeceosssosvere) Dit 154.000 














Pate de cessation de la perception de la Surtaxe supplémentaire 
sur les boissons visées au paragraphe IV de l’article 1° de la 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 lorsque ces boissons sont à desti- 
nation du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique et financier; 

Vu l'article 29 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu la délibération me 35-58 bis du 9 juin 1958 du conseil général 
des territoires des îles Saint-Pierre et Miquelon portant création 
c’une surlaxe sur les alcools importés dans Je territoire, 








Arrêlent : 


Art. 4er, — Les surtaxes supplémentaires prévues au paragraphe IV 
de la loi susvisée n° 93-611 du 11 juillet 19535 cesseront d'ctre per- 
çues dans la métropole et les départements d'outre-mer à la date 
du 1er janvier 1959 lorsque les boissons visées audit paragraphe 
de la loi seront exportées à destination directe du territoire des 
iles Saint-Pierre et Miquelon pour la mise à ja consommation 
locale. 

Art. 2. — Les surtaxes sur les alcools importés dans le territoire 
des îles Saint-Pierre et Miquelon, insliluées par la délibération 
no 5-58 bis du % janvier 1IY3%8 du conseil général des Îles Saint- 
Pierre et Miquelon, seront applicables dans le territoire à partir 
de la date précitée du 1e janvier 1959 tixée à l'article 1er, 

Touteluis en ce qui concerne les marchandises en cours d'expé- 
dition à la date du {7 janvier 19:39 et répondant aux caractéristiques 
fixées dans la délibération susvisée n° 5 is du 9% juin 1958, 
les surtaxes me seront pas appliquées dans le territoire des îles 
Saint-Pierre et Miquelon si l'imporlaleur justifie du payement, 
Cans la métropole ou les départements d'outre-mer, de la surtaxe 
supplémentaire prévue par ;e paragraphe IV de l'article 1 de la 
loi du 11 juillet 1953, 

Si aucune justification du pavement de cette surtaxe supplémen- 
taire n'est apportée, les tarifs fixés par la délibération n° %3558 his 
du 9 juin 1%>%8 seront applicables à l'entrée dans le territoire des 
îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon son! 
chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution du présent 
arrété qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1958. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint dx cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêlé en date du 29 décembre 1958, M. Aliot (Michel), direc- 
teur de l’enseignement supérieur à Madagascar, président du ronseil 
de l'institut des hautes études de Tananarive, el chargé, en liaison 
avec les autorilés compétentes, de procéder à toutes éludes et de 
présenter toutes propositions relalives à la transformation de l'insti- 
tut des hautes études en université. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 58-1380 du 27 décembre 1958 relatif 
au régime des franchises pstales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. {®. — La correspondance des fonctionnaires publics 
exclusivement relative au service de l'Elat est admise à cireu- 
ler en franchise par la poste dans les conditions fixées ci-après. 


Art. 2. — Un arrêté conjoint du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et du ministre des finances et des affaires 
économiques établit la liste des fonctionnaires autorisés à cor- 
respondre en franchise et la liste des objets assunilés à la 
correspondance de service. 
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Art. 3. — La correspondance de service peut être accompa- 
gnée des documents imprimés ou manuscrits qui en constituent 
l'annexe indispensable. 


Art. 4. — [La correspondance de service doit, pour être 
admise en franchise, porter la mention des fonctions tant de 
l'expéditeur que du destinataire. 


Art. 5. — Sauf les exceptions autorisées par l'arrêté prévu 
à l'article 2, les fonctionnaires ne bénéficient de la franchise 
qu'au siège ofliciel de leur résidence. 


Art. 5, — es envois expédiés en franchise sont soumis aux 
conditions d'admission exigées pour les lettres, les paquets- 
poste ou les cartes postales, selon leur présentation. Ils peu- 
vent être clos. 

Le poids maximum des envois est fixé à 3 kilogrammes; 
toutefois, certaines dérogations à cette règle peuvent être auto- 
risées par l'arrêté prévu à l'article 2. 

Art. 7. — Les envois expédiés en franchise sont obligatoire- 
ment déposés au guichet du bureau de poste de la résidence 
éfficielle du fonctionnaire expéditeur, Lorsqu'ils sont déposés 
à la boite, ils sont traités comme des correspondances non 
affranchies. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux envois 
mentionnés à l'article 16 du présent décret. 


Art. 8. — Les envois en franchise sont distribués à la rési- 
dence oflicielle du fonctionnaire destinataire. Par cxception, 
certains fonctionnaires peuvent obtenir l'autorisation de reti- 
rer leur correspondance au guichet avant la distribution géné- 
rale. 

Les « paquets-poste » qui, bien que susceptibles d’être trans- 
portés isolement, ne peuvent exceptionnellement, soit en rai- 
son de leur nombre, soit en raison du volume ou du poids 
des autres correspondances, être portés à la résidence officielle 
du fonctionnaire destinataire, sont distribués au guichet. 


Art. 9. — Sauf le; exceptions justifiées par la nature de la 
correspondance et qui sont fixées par l'arrêté prévu à larti- 
cle 2, l'administration des postes est autorisée, au cas de suspi- 
cion de fraude, à requérir l'ouverture, par l'expéditeur ou le 
destinataire, des envois expédiés en :ranchise dans les rela- 
tions autoristes, 

Le cas échéant, les lettres ou documents étrangers au ser- 
vice de l'Etat sont saisis. 

L'ouverture d'un pli donne lieu à l'établissement d’un pro- 
cès-verbal, 

En cas de refus d'ouverture par l'expéditeur, l'envoi est 
acheminé sur le destinataire. Lorsque celui-ci refuse également 
de procéder à l'ouverture dans les conditions ci-dessus men- 
tionnées, l'envoi est versé en rebut. 


Art. 10, — Les plis expédiés dans les relations où la fran- 
chise postale ne peut s'exercer, ainsi que ceux ne comportant 
pas les mentions prévues à l’article 4, sont traités comme 
objets non affranchis. 

Par exception, les correspondances adressées par les minis- 
tres, les secrétaires d'Etat et certains fonctionnaires ou magis- 
trats désignés à l'arrêté mentionné à l’article 2, à des person- 
nes vis-à-vis desquelles ils ne bénéficient pas de la franchise 
postale, ne donnent lien à la perception sur le destinataire 
que de la simple taxe d’affranchissement, 


Art, 11. — Tout fonctionnaire recevant, sous pli en fran- 
chise, une correspondance destinée à un tiers doit remettre 
l'envoi au bureau de poste pour qu'il soit soumis à la taxe. 


Art, 12, — Les envois valablement échangés en franchise 
entre fonctionnaires publics peuvent être soumis, sans percep- 
tion de droits, à la formalité de la recommandation sur réquisi- 
tion écrite du fonctionnaire expéditeur. Cette facilité ne s'étend 
pas à l'accusé de réception. 


Art. 13, —- Les fonctionnaires bénéficiant de la franchise 
peuvent, sur réquisition écrite et exclusivement dans les cas 
prévus à l'arrêté mentionné à l’article 2, obtenir l'expédition 
comme « pli chargé », sans perception de droits, pour certains 
envois contenant des valeurs. L'exemption de taxe ne s'étend 
pas à l'accusé de réception. 

Art, 14. — Sauf les exceptions autorisées par l'arrêté prévu 
À l'article 2, il est interdit d'insérer dans les envois recom- 
mandés nu chargés en franchise, de l'or, de l'argent, des bijoux 
o1 ohiets précieux, des billets de banque ou des valeurs de 
toute nature payables au porteur. 





Art. 15, — L'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones n'est tenue à aucune responsabilité pour l’avarie, la 
Spolialion ou la perte d'un envoi recommandé ou chargé expé- 
dié en franchise postale, 


Art. 16. — Par exception aux dispositions des articles {1° et 2, 
sont admises en exeimption de taxe: 

1° Les correspondances ordinaires ou recommandées expé- 
diées ou reçues par le Président @e la République et par le 
Ininistre des postes, télégraphes et téléphones ; 

2° Les correspondances non recommandées adressées par 
toute personne indistinctement aux ministres, aux secrétaires 
d'Etat et à certains fonctionnaires, magistrats ou autorités 
désignés à l'arrêté mentionné à l'article 2: 

J° Les correspondances pour lesque'les des lois ou décrets, 
qui seront énumérés à l'arrêté ment'onné à l'article 2, pré- 
voient l'admission en exemption de taxe. 


Art. 17. — L'arrêté pre à l’article 2 fixera la date d'entrée 
en vigueur et les modalités d'application du présent décret. 

Il précisera les conditions dans lesquelles le budget général) 
remboursera an budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones la valeur d’affranchissement des plis admis en fran- 
chise postale. 

Art, 18. — Est abrogé l'acte dit « loi du 6 décembre 19%1 
portant eréation d’un timbre-poste spécial pour l’affranchisse- 
ment du courrier officiel ». 


Art. 19. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
tinances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le garde des :ceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la Grande-Bretagne (clôture d’un centine 


gent). 





En application des dispositions de l'arlicie 4 de l'avis aux exporta- 
teurs publié dans le Journal officiel du 17 novembre 1958, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 6.X0 mètres 
cubes de grumes de peuplier ouvert à destinalion de la Grande- 
Bretagne par l'avis aux exportateurs du 27 février 1958, est épuisé 


et clos. 





+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs 
(Communauté économique européenne). 





Réduction provisoire des droits de douane d'importation en faveur 
des pays bénéficiant, en tout ou en partie, du tarif minimum. 


Lors de la réunion du conseil de la Communauté économique 
européenne du 3 décembre 1958, les gouvernements des Etals 
membres ont décidé, dans le cadre d’une politique économique 
commune, de réduire les droits de douane d'importation de leurs 
tarifs autonomes en faveur des aulres pays membres de l'O. E. C. E., 
des autres pays membres du G. A. T. T, et des pays non membres 
du G. À. T. T. bénéficiant de la clause de la nation la plus favo- 


risée. 
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Cette réduction ne doit pas dépasser 10 p. 100 et, en tout état 
de cause, elle ne peut avoir pour effet de ramener les taux séduits 
au-dessous des taux correspondants du tarif extérieur commun de 
la Communauté. 

Elle porte sur les droits des tarifs autonomes applicables le 
31 décembre 1958, 

Le décret ne 58-1377 du 39 décembre 19%8 la réalise en ce qui 
concerne les chapitres tarifaires 1 à 38 et 40 à 49 pour lesquels les 
droits du tarif extérieur commun sont fixés ou ont été supposés 
égaux aux moyennes arilhmétiques des droits correspondants des 
tarifs autonomes des Etats membres de la Communauté, 


ll comprend: 


— en annexe A, la liste des positions tarifaires du tarif des droits 
de douane d'importation du territoire douanier aflecitées d une 
réduction inférieure à 10 p. 100 du fait de l'application de la règle 


du butoir; 
— en annexe B, la liste des positions tarifaires du tarif des 


droits de douane d'importation du territoire douanier affectées de 
la réduction de 10 p. 100; 

— en annexes C à G, les listes des positions tarifaires des tarifs 
douaniers spéciaux de l'Algérie et des départements d'outre-mer 
affectées par la réduction intégrale ou partielle, 


Le Gouvernement étudiera la possibilité d'étendre la mesure aux 
produits des chapitres tarifaires 39 et 50 à 99 aussitôt que les droits 
du tarif extérieur commun seront connus. 

D'ores et déjà il est précisé que dans le domaine des relations 
externes des Etats de la Communauté, seuls les taux du tarif 
minimum sont provisoirement abaissés; les taux du tarif général 
demeurent, en eflet, inchangés, les droits étant perçus suivant 
l'origine des marchandises, quelle qu’en soit la provenance, confor- 
mément aux dispositions de l’article 34 ($ 1) du code des douanes. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 


{Libération des échanges.) 





La liste annexée à l’avis aux importateurs paru au Journal officiel 
du 18 décembre 1958, pages 11403 à 11411 (libération des échanges 
sur Etats-Unis, Canada et leurs dépendances, à compter du fer jan- 
vier 1%9), est modifiée comme suit: 







8 é | NUMÉROS 
n à du PRODUITS 
E + tarif douanier. 





äo Ajouter: 


545/52312503 vcs.ss. |SOUufres de toute espèce, à l’'exelusion du 
soufre sublimé, du soufre précipité et 
du soufre colloïdal : 

— A. Non raffinés. 


41-01 .........]Peaux brutes (fraiches, salées, séchées, chau- 
lées, picklées), y compris les peaux 
d'ovins lainées: 


570 — A ex i. ex j. Peaux d’ovins lainées. 
— À a à h., ex i, ex j., k à £<, B. Autres 
peaux brutes. 


730 14102 .........1Cuirs et peaux de bovins (y compris les buf- 
Îles) et peaux d’équidés, préparés, autres 
que ceux des nes 41606 à 418 inclus: 

— À. Cuirs de gros bovins (bœufs, vaches, 

taureaux), y compris les buffles: 

— — à à C. Seulement tannés. 

— — Corroyés ou travaillés après lannage: 

— —— À tannage végétal ou synthétique: 

——— — d et € Cuirs de pleine épaisseur. 

— —— — {et g. Cuirs sciés. 

— — — À tannage minéral ou à tannage 
combiné (y compris le sermi- 
chrome) : 

—— 1 h et ji, Cuirs de pleine épaisseur. 

— nu —— — j et k. Cuirs sciés. 

— — — ], Cuirs hONgrOYÉS........s.sssssosese 

— B. Peaux de veaux. 

— C. Peaux d'équidés, 

















8,1 ——— — | 
8 s NUMÉROS 

: 8 du PRODUITS 

4 8 tarif douanier. 





Peaux d'ovins, préparées, autres que celles 
des nes 41-06 à 4148 inclus, 


730 1-03 ss... 


Perux de caprins, préparées, autres que celles 
des nes 41-06 à 41-08 inclus, 


730 41 04 ...... 


Peaux préparées d'autres animaux, à l'exclu- 


730 11 05 ss... 
sion de celles des nos 414X à 41-08 inclus. 


730 |41-06 os... |Cuirs et peaux chamoisés. 

730 |41-07 gussss.. |Cuirs et peaux parcheminés, 

730 |41-08 .,.......]Cuirs et peaux vernis ou métallisés, 
TEL |43-OA souosses: 


736 13-02 ss... 


Pelleteries brutes, 


Pelleteries tannées ou apprélées, même as 
semblées en nappes, sacs, carrés, croix ou 
présentations similaires; déchets et chutes 
non cousus, 


740 4401 .........]Bois de chauffage en rondins, bôûches, ra- 
milles ou fagots: déchets de bois, y com- 
pris les sciures, 


Ex 44-03.....,..|Bois bruts, méme écorcés ou simplement 
dégrossis : 

— Ex A. Bois commun: 

— — Conifères: 


743 + à à €. Poleaux d'une longueur de 
E,90 mètres inclus à 15,950 mètres 
inclus et avant une circonférence 
au gros bout de 45 centimètres 
exclus à 90 centimètres inclus. 

- — — Autres: 

744 — — — hi. Chêne, 

FA — B. Bois fins. 

Ex 44-04.......}Bois simplement équarris: 

743 — Ex A. Bois communs: 

— — a, Conifères. 
— — Autres: 

744 — — — ©, Chône. 

744 — B. Bois fins. 

Ex 4405.....,.|1Bois simplement sciés longitudinalemenf, 
tranchés ou déroulés, d'une épaisseur 
supérieure à 5 millimètres : 

— Ex A. Bois communs (autres que les sciæ 
ges de tonnellerie du ne 444% C): 
745 — — a, Conifères. 
— — Autres: 
746 —— — c, Chêne. 
— B. Bois fins (autres que les sciages de tor$ 
nellerie du n° 41-45 C); 
750 — — 4. Cédrels et cédars. 
746 — — b. Noyer. 


— — (, Autres, 
— C. Sciages de tonnellerie, 


76 47-01 ........ Pâtes à papier (1). 








580 15501 ,,...00.. Coton en masse. 


20 Supprimer: 


695 ,Ex 62-03......., Sacs et sachets d'emballage 


— Ex A. Présentés vides: 
— — Ex €. Ayant servi, en tissus de jute. 





(1) La libération s'étend à tous les produits de la position 47-014 
Les dispositions particulières prévues à l'annexe de l'avis du 18 dé- 
cembre 1958 (Journal officiel du 18 décembre 1958, p. 11411), en ce 
qui concerne Îles pâles deslinées à l'industrie textile, sont annulées, 


— er , 
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MINISTERE DES FINANCES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE DES 


COMMERCE SPECIAL. — TABLEAU PAR 





IMPORTATIONS 





Mois de novembre 1958. 





Comparaison avec le mois précédent. 


= —— 



























































SÉNCRATION DOS MARCHANDNS QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Novembre 1958. Octobre 1958. Novembre 1968. Octobre 1958. 
suivent ls Nomenclature générale des produits. Etranger. Zone franc. Etrenger. Zone franc. Etranger. Zone franc. Etranger. Zone france. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal.. 21.276 3.426 22,608 5.007 3.819 752 4.167 41.096 
. Produils du règne végélal: 
ini dilossèee brides 42.151 67.600 22,795 59,189 310 9.936 542 9 469 
Autres produils du règne végélal............ 109.214 143.142 21.056 127.016 6.359 16.238 5.346 15.970 
3. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 5.352 5.995 10.252 11.364 709 1.079 1.159 2.114 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; : 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 78.077 | 170.015 93.655 | 176.122 5.666 15.994 6.143 18.575 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 1.115.133 é 1.29% .808 10.212 40.72 » 11.986 431 
PTOQUITS" DÉITONBES.. ec coco code d dé 2,359.768 96.708 2,507.345 400.709 93.291 019 21.358 1.007 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 
PU Oh Sims idatés de delone sr 410.051 135.377 4%.7:9 226.368 0.165 2.307 4.77 2.897 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
ries connexes: 
Produits chimiques.............. snrpacsséetee e 15.708 100 47.172 153 9,547 69 3.041 58 
Produits des industries parachimiques....... 45.580 41.127 49,613 4.810 2,79 997 3.365 412 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- 
thélique factice pour caoutchouc et ouvrages 
ON COIN... 5 cote ee RSS Es va 44.795 5.594 11.309 3.881 4.167 1.206 3.917 861 
8. Peaux, cuirs, pelleieries et ouvrages en ces 
malières; arlickes de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie el gainerie ; 
ouvrages. on DOME... dedti ose 3 8.965 773 6.879 977 2.635 228 2.370 410 
9. Et ex 20. Bois. charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
ou ot 00 VO crc sr mitlènces 99.190 60.227 117.51: 66.539 2.829 4.73 3.408 1.812 
10. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier el ses apDiieetiOns....,...........6es0ce 81.16 2.600 106.815 2.31% 5.131 272 6.508 247 
41. Matières texliles et ouvrages en ces matières: 
Matières. premières textiles............6..0 0 4.99% 5.323 8.617 8.452 40.817 1.282 9.811 2.697 
OR COR à PPOPEOM OP LIT see 891) 56 82: 38 221 9 239 11 
Tissus et autres articles textiles............…. 702 19 83 4j 759 95, 1.015 2" 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie.. 2.888 793 3.728 932 704 71 722 85 
42. Chaussures, coiflures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
ne me FRE dis 123 25 185 17 444 30 237 | 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, mica et 
matières analogues; produits céramiques; 
verre et ouvrages en Verre... vos 16.901 5 20.80; 4 1.025 2 1.228 4 
14. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies......,......, 35 4 21 2 1.090 99 1.375 7 
15 et ex 20, Mélaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73)...., See 420.125 2.054 153.970 2.787 5.421 313 6.311 360 
Métaux communs non ferreux......... Licuda 22,161 6.9 23.971 8. 100 6.961 1.062 6.837 1.676 
Ouvrages on MÉIAUL... cons Lada 3.26 342 3.67 419 1.665 26 1.689 48 
16. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines el apparells.........,........0 dose 13.985 27 18.215 37 13.781 13 16.617 40 
Construction électrique................. RTE 1.770 31 2.069 0 2.787 17 3.044 4 
ET NES OS: TDR id mo crebdtoiviioncs sv 25.892 191 8.155 69 0.090 1. 5.718 13 
43. Instruments el appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinérmatographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
= go) de musique; appareils d'enregistrement 
el de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques ; 
CNT cs PR PR ORNT PE CNESPRROT UE À ed e 909 » 199 » 4.454 » 4.405 4 
Instruments de musique............... AIRE 76 » 72 » 481 . 155 » 
M. Armes Of MURINIONS. 1... disc reds dt Lu 7 » 15 » 29 » 51 s 
Ex 29. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més Di compris RIIGUPS. 0... 0800 séves 179 48 223 48 191 21 238 9 
21. Objets d'art, de collection et d’'antiquiié........ » » ” » 53 2 39 » 
ps PR tsmedé ensasad covese. | 4,/025.92 748.453 4.948.671 816.355 129.218 57.255 135.877 52.698 
125.293 51.402 














Total des importations du mois de novembre 1957....... bobéttditacredemauts 
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Li 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
EXPORTATIONS 
Mois de novembre 1958. 
Comparaison avec le mois précédent. 
a — = 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EX TONNES MÉTRIQ ES) j VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupements Novembre 41958. Octobre 1958, Novembre 41°58 Octobre 1058. 
suivant la Nomenclature générale des produits. Étranger. Zone franc. Étranger. Zone franc. | Etranger. Zone franc. Etranger. Lone frane. 
4. Animaux vivants et produits du règne mt. 6.043 _8.861 4.893 8.726 1.679 2.633 1.254 2.51 
2. Produits du rêgne végélal........,,.ssosessssse 106.751 18.496 119.662 96.872 4.859 3.628 J. 197 3.72 
3. Graisses et huiies (animales ou végétales); pro- 
duits de leur diss2ciation; graisses alimentaires = 4 & Re 2 
élaborées; cires d’origine animale ou végétale. 4.7% 4.824 4.885 3.217 511 77 067 489 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
AT SPP A PC EP PR RER : 18.497 19.036 23.174 17.994 4.718 1.617 5. 809 . 104 
Produits des industries alimentaires : tabacs. 32.489 16.635 0.401 33. 13 2.716 6.414 3,005 49 
UE NP NT .| 2.308.004 286.213 2.901.181 410.600 10.532 3.537 40.212 0.179 
6. Produits des industries chimiques et des indus: 
tries connexes 
Produits chimiques. Minitel esiohdhes na 33.260 13.980 00,967 12.812 3.056 655 2.697 592 
Produits des indus tries parachimiques....,.. 4135.4109 90.763 216.691 37.894 5.700 ,.109 1.230 0.53% 
7. Matières plastiques artificielles, élhers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- 
thélique faclice pour caoutchouc et ouvrages 
en caoutchouc......,.. ol e PRESS FER 4.697 3.670 4.565 3.670 9 112 1.830 2.179 1.588 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de tbourrellerie, de sellerie el 
de voyage; maroquinerie el gainerie; ouvrages É 
CO PERRIER 3.276 851 3.905 991 2.983 625 2.110 673 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de sparte- 
RO OR nee da cu ce ve cadepa es 000 79.173 38.128 68.976 20.706 1.863 1.736 2.001 1.128 
40. Matières servant à la fabrication du papier 
papier et ses applications.....,....,,.. pere 10.156 10.972 10.339 10.667 2.684 1.912 2. 190 1.913 
41. Matières texliles et ouvrages en ces malières dec 
Matières premières texliles........,,,.... oi 0.184 739 11.050 659 3.712 411 2.258 159 
Filés, fils et ficelles. ............. ANSE 3.620 41.172 3.920 1.350 4.247 706 1.921 #i4 
Tissus et autres arlicles textiles... 1.461 4.470 1.591 4.600 3.129 5.153 J OI 5.338 
Colis postaux contenant des produits textiles. 55 260 66 312 293 626 JN1 114 
Articles confeclionnés en tissus; bonneterie. 3.218 4.312 3.831 4.137 4.655 5.177 1.985 5.8: 
. Chaussures, coiflures, parapluies et parasols ; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, È 
VONT ss oscoéoss coco ven idiote 247 1.199 336 1.115 4i4 41.525 0 1.162 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre el ouvrages en VeIre..,,......e. 18.87% 15.704 19.527 15.958 4.941 1.230 2.059 1,27 
4. Perles fines, pierres gemmes et similaires. 
métaux précieux, ‘plaqués ou doubiés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies..,,....,.. . 12 33 18 86 1.188 &KG 99 855 
45 et ex 20. Mélaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73)..,....... 502.852 68.190 501.707 GG .619 24.647 4.627 25.907 4.291 
Métaux communs non ferreux...... ROEEQL 10.299 1.114 10.052 1.366 1.859 374 2.014 42 
Ouvrages en métaux................ 60060 12.067 17.508 12.14 19.569 2.407 h.525 2.118 4.556 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils............. sréstovobsé 7.560 7.597 6.756 6.684 7.390 5.172 7.61 4.85% 
Construction électrique.........o..s0s000 4.790 3.188 6.496 3.300 3.902 3.047 1.319 2.%00 
47. Matériel de transport: 
Voitures automobiles, cycles, etc.....,,...... 29,539 13.782 21.191 42.32 11.528 8.005 10.815 7.179 
Autre matériel de tranéport.. ere sise dl 17.886 1.224 Go.719 1.503 2.867 71h 1.120 1.003 
38. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de ciné ‘mathographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux : horlogerie: jinstru- 
ments de musique; appareils d’ enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; hor- 
RS choc trois éodiseomredetiosshes 27,9 293 230 2"? 1.413 791 1.296 (29 
Instruments de MUSIQUE" eee eerrre sr 95 115 KJ 15 SM) 30 2 271 
#9. Armes et munitions...... 64 159 19: 110 13 107 y 18 
x 20. Marchandises et Jroduits divers, non dénom. 
més ni compris ailleurs PPT PCR 60e 283 607 330 C9 40 525 10) 636 
#1. nn d'art, de collection et d’ antiquité. socsce. » » » » 630 6 174 11 
90. Colis postaux et envois par Ja poste autres...... 117 1.392 122 1.747 417 1.179 460 1.286 
Total socossoscuessescososcovsesscossesose.l 3.355.9931 691.013 | “3.579.875 1 809.636 117.796 15.260 127.853 75.118 
Total des exportations du mois de novembre 1957..............,..,........... 112.383 59.138 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de novembre 1958. 
IMDOl EC ONÉ. slam “boboèse tre 176,5 milliards de francs (dont or industriel: 0,1). 
Exporlalions.............. oo isens MSP PRE ER s… 193,1 milliards de francs (dont or industriel: 0,1) 
DAIORÉ....sscccocviéecerecti tissé tre .. + 16,6 ü illiards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc, 
Importallions ....,..,.s.sosnscoosssoses 123,2 m'ilards de francs Importalions ........oo..vsss..cssee … 47,3 milliards de franrs 
(dont or industriel : 0,1). (dont or industriel : néant). 
MADOrTALIONS sssssccsesrecossesvese N 1178 millisrds ce = = S Exportations ....00.0 00e vds vero 75,3 milliards de francs 
dont or indus!r ‘0 D. (dont or industriel : néant). 
PRES = smcritosidareserofatl — mm i mi ii ards de francs. Dale .-..5...ssece sssssssssss.s + 23,0 milliards de francs. 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays ÉTANEEs........ soso cndeno core rene notes sets suis NH p. 10 
Avec. Ïs 1016 IFANC... mr sssovosess cos ososess me pse uns rec dréies veboushses sortis séseve 159 p. 100, 
Mae AOL. dssnosurbrésends is item mére iditectarteteiess coovcs 409 p. 1490. 
EVOLUTION D U COMMERCE EXTERIEUR 
1957 
M 
| Janvier ss rier Mars. Avril. Mai. Juin Juillet. Août Sept. |Octobre. Nov. Dée. Lena 4 
A. — Importations {milliards de francs). 
Importations de l'étranger.............. 162,4 | 117,9 161, : | 154,9 154,1 7,9 147,8 | 1258 1228 | 122,7 125,4 | 1536 143,9 
Amportations de la zone franc.......... 16,5 26, 0 k:; ? | 45,0 47,4 s (p 41, 42,2 31,3 44,4 51,2 27,4 41,9 
Importations tolales....,..,,....... 208,9 | 153,4 204,6 | 199,9 | 201,8 71919 189,2 | 168,0 160,1 } 167,1 176,6 | 211,0 188,8 
+ 
B. — ÆErportalions (millards de francs). 
Exportations vers l'étranger..........., 101,2 92,0 109,9 | 101,1 40,0 98,1 103,1 81,7 9214 | 109,5 112,6 | 128,5 102,8 
Exportations vers la zone franc........ 09, | 20,6 26,2 | 01,1 04,6 48,5 01,6 50,9 43,9 59,8 29,0 67,4 54,6 
Exportations totales............ 160,6 | 145,6 166,1 | 155,2 157,6 | 146,9 | 154,7 | 152,2 135,6 | 169,3 171,6 | 195,9 157,4 
C. — Pourcentage de couterture de nos importations par nos exportations. 
Avoc Îles pays ClTONEOFS.......scsdêce 65 | 67 67 70 69 75 89 90 83 71 
AUDE RO RE sc rrsssctéisinert A" 190 120 115 103 125 120 117 155 115 117 122 
don MO. né MODES 71 78 st | 73 | 7% 75 8 | 79 85 | 101 07 93 83 
1958 
M 
Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juiliet. Août Sept. |Octobre. Nov. Déc. nee ver 


























A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger.............. 155,6 | 1:0,5 163,3 ! 1:29 159,1 1 190,8 |! 140,2 ! 116,6 128,0 | 135,9 129,2 1429 
linportations de la zone franc.......... 60,5 | 53,3 60,7 | 58,1 | 29,6 01,1 01,8 | 13,4 43, 52,7 47,3 24,0 
css! espion pans mme eme 
Importations 10/08... secs. 016,1 | 19,2 | 224,0 | 21,3 | 918,7 | 207,9 | 195,0 | 162,0 | 171,8 | 188,6 | 176,5 196,9 


















B. — Erporlutions pes de francs). 





Exportations vers l'étranger............ 111,7 | 109,2 116,5 | 107,6 103, 445,3 | 112,3 90,9 102,1 | 127,9 117,8 110,4 
Exportations vers la zone franc........ | 63,4 64,9 70,1 | 61,3 D6,S | 66,0 63,0 56,0 59,0 7n,1 79,3 65,0 
Exportations (tota!es.............. 175,1 | 171,1 136,6 | 171,9 160,2 | 181,3 | 180,3 | 146,9 157,1 | 203,0 193,1 175,4 




















C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays élrangers......ooneéves pe 72 78 71 70 65 76 80 78 80 94 Li 71 
MORIN RD RE ee cuis coûts cer taéh 105 121 115 110 95 116 121 123 126 142 159 120 











81 89 83 4 73 87 92 91 "1 108 109 89 
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Avis aux importateurs et avis ne 666 de l'office des Changes relatif 
aux formalités et procédures à respecter par les importateurs 
titulaires de licences financées dans le c£dre de l'aide améri- 
caine à l’Europe. 


Hi est signalé aux importaleurs que décision a été prise: 

— d'une part, de supprimer l'intervention du Crédit national 
dans les opérations financées sur crédit de l'aide américaine à 
l'Europe, duns le cadre de la procédure A; 

— d'autre part, de supprimer la délégation de l'office des changes 
auprès de cet organisme, 

Les dispositions des avis nos 152, 492 et 615, respectivement des 
21 mars 1950, 3 avril 1951 et 7 mars 198, duivent Cire modiliées en 
conséquence, 


En particulier, c'est à l'office des changes, 2° sous-direction, 
bureau L. T. M., 8 à 12, rue de la Tour-des-Dammes, Paris (%), que 
les intermédiaires agréés devront faire parvenir, dans les einq 
jours, les exemplaires de la fiche PRE, coimplelée par leurs suins 
et accompagnée des formules d'engagement établies sur papier 
timbré, souscriles tant par l'importaleur que par eux-mêmes, 

Ce service retiendra l'engagement el un exemplaire de la fiche 
qu'il transmetlra à l'atlaché financier aux Elals-Unis el remettra 
à l'intermédiaire agréé le deuxième exemplaire de ladite fiche 
revètue du visa que le fonctionnaire habilité de l'office des changes 
aura délivré en qualité de « demandeur agréé du Gou\ernement 
francais ». 

La restitution des engagements et la main-levée de la caution 
seront effectuées en fin d'opérations par l'ofli‘e des changes (ser- 
vice de l’agence comptable), sauf en ce qui concerne les licences 
délivrées antérieurement à la pubucation du présent avis dont 
l'apurement conlinuera à être eflectué par le Crédit nalional, 

Les formules d'engagement de l’importateur et d'engagement soli- 
daire de l'intermédiaire agréé, dont le modèle figurait en annexe à 
l'avis no 49 el a déjà été modifié par l'avis n° 6:53, son! rempia 
ces par des formules conformes au modèle ci-annexé. 





PROCÉDURE PRE-A ANNEXE 


Modèle 1-41. 





Engagement de l'importateur 


(L'imporlaleur) ................., SOuSssigné déclare avoir parfaite 
connaissance des avis n°s 452, 492, 645 et 666 de l’oftice des changes 
parus au Journal officiel des 21 mars 1950, 7 ‘avril 1951, 7 mars 1958 
et 31 décembre 1958 et s'engage à se conformer striclement aux 
prescriptions desdits avis. 

11 s'engage, en outre, expressément, si le correspondant aux Etats- 
Unis de l'intermédiaire agréé n'expédie pas à latlaché financier près 
l'ambassade de France aux Elats-Unis, 4091 Conneclicut Avenue N. W. 
Washington 6 P. C., les pièces visées à la troisième partie, section H, 
3°, de l’avis n° 452, modifié par les avis précités, au plus tard le 
cinquième jour qui suivra la date du règiement à l’exportaleur (ou 
autre créancier), où, si le règlement intervient contre remise de 
documents provisoires, au plus tard le soixante-cinquième jour après 
la dale limite de livraison des marchandises telle qu'elle est fixée 


par Fautorisalion d'achat à verser au trésorier-payeur général, chef 
de la comptabilité générale, agent comptable de l'office des changes 


agissant pour le compte du Trésor, à première demande de sa part, 
une indemnité d’un soixantième pour cent par jour de relard, cal- 
culée sur la contrevaleur en francs, au cours résultant de la régle- 
mentalion générale des changes à la date du règlement ou à la date 
de la dernière Bourse précédant la date du règlement en cas de 
fermeture de la Bourse au jour du règlement, de la somme réglée 
et faisant l'ohjet du litige. 

L'indemnité courra de plano, et sans mise en demeure, à partir du 
lendemain inclus de la date limite définie ci-dessus. Elle cessera de 
courir de la date de l'expédition effective des pièces. En aucun cas, 
cette indemnité ne pourra dépasser six pour cent de la contrevaleur 
de la somme réglée à l’exportaleur (ou autre créancier) et faisant 
l'objet du litige. 

Fait. À soscocsscosssscecsosse 10 


RRREREREE IEEE ILLLIILLTT) 


Engagement solidaire de l'intermédiaire agréé. 


(L'intermédiaire agréé) ......... nolitdr-nriasue (représenté par 
nt ho niitdes soussigné, dûment habilité aux eflels 
ci-après : 

Déclare avoir parfaite connaissance, tant des avis de l’offire des 
changes nos 452, 492, 615 et 666 parus au Journal officiel des °1 mars 
4950, 7 avril 1951, 7 mars 1958 et 31 décembre 1958, mentionnés dans 
Tengagement qui précède, que de l'instruction n° 165 du 28 mai 1918 
du même office aux intermédiaires agréés. 

s'engage expressément, par les présentes, tant en son nom per- 
sonnel que comme caution et répondant solidaire de ........... Pr 
(l importateur) et en renoncant au bénéfice de discussion et de divi- 
sion, à se conformer strictement aux prescriptions faisant l’objet des 
avis et instruction susvisés, et notamment exiger de son correspon- 








dant aux Etats-Unis, en se perlant fort pour lui, en tant que de 
besoin, l’expédilion, par ses soins, à l’attaché financier près l'ambas- 
sade de France aux Etats-Unis, 1001 Connecticut avenue N. W. 
Washington 6 D. C., des pièces visées à la troisième partie, sec- 
tion NII, 3°, de l'avis no 432 modifié par les avis précilés dans Île 
délai maximum de cinq jours après la date de règlement à l'expor- 
tateur (ou autre créancier) ou, si le règlement intervient contre 
remise de documents provisoires, dans le délai maximum de soixante- 
cinq jours après la date limite de livraison des marchandises telle 
qu'elle est fixée pur l'autorisation d'achat. 


La non-expédition de ces pièces entraînera de plano, el sans mise 


en demeure, la perceplion, à son préjudice et au profit de l'Elat 
français, d'une indemnité qu'il s'engage, en son nom personnel et 
sous la même solidarité, à verser au trésorier-payveur général, chef 


agent comptable de l'office des changes, 

Trésor, à première demande, ladite 
indemnité étant ca'culée au taux d'un soixantième pour cent par 
jour de relard sur la contrevaleur en francs, au cours résultant de la 
réglementation générale des changes à la date du règlement ou à 
la date de la dernière Bourse précédant la date du règlement en cas 
de fermelure de la Bourse le jour du règlement, de la somime réglée 
et faisant l'objet du litige. 

Cette indemnité courra à partir du lendemain inclus de la date 
limite définie ci-dessus. Elle cessera de courir à la date de l'expé- 
dition eflective des pièces. En aucun cas, cette indemnité ne pourra 
dépasser six pour cent de la contrevaleur de la somme réglée à 
l'exporlateur (ou autre créancier) et faisant l’objet du litige. 


de la complabilité générale, 
agissant pour le comple du 





N. B. — L'intermédiaire agréé préciser…a en marge que le présent 
engagement s'applique à une licence accordée à ............. . (l'im- 
porlateur), pour un monlant de $ .............. pour l'importation 
RO ….... (quantilé et poids), de .....:.,........ (nature 
du produit). 

Avis aux importateurs de pièces de rechange. 

Le présent avis complète, en tant que de besoin, l'avis ne 660 

de l'office des clianges relatif aux procédures applicables aux jm- 


produits visés par des mesures de libération, l'avis 
aux jmuportateurs de produits originaires et en provenance des 
Ftats-Pnis et du Canada, publié au Journal officiel du 18 décem- 
bre 1958, page 11403, el l'avis aux importaleurs de produits origi- 
naires et en provenance des pays appartenant à l'Organisation 


portations des 


européenne de coopéralion économique, publié au Journal officiel 
du 29 décembre 1958, page 11990. 

L — On ronsidère comme « pièces de rechange » au titre de 
ces avis tout élément d'un ensemble mécanique ou électrique 


indispensable à son foncijonnement et destiné exclusivement sou 
rempiacerment d’un mème élément de l'ensemble qui deviendrait 
inutilisable par suite d'usure ou d'avarie. 

li est précisé que: 

4° Sont exclues les pièces de consommation 
tels qu'outils ou pièces travaillant comme ouliis (lames de scie, 
aiguilles de machines à coudre ou de métiers à bonneterie, etc.); 
2° Sont exclus les éléments qui constituent eux-mêmes un sous- 


inlterchangeahles, 


ensemble ou appareir pouvant avoir un fonctionnement propre 
indépendant de l'ensemble auxquels ils sont destinés; 
3o Sont exelus les éléments qui peuvent étre remplacés par des 


éléments différents de ceux d’origine en raison de l'absence de 
sujétions de nature et de dimensions; 

4e Sont exclues, sauf exceptions autorisées, les pièces provenant 
d'un fabricant différent de celui des pièces d'origine qu'elles sont 
destinées à remplacer; 

5° Les quantités à importer doivent être en rapport avec les 
besoins normaux des pièces de rechange des machines ou appa- 
rei:s élrangers en servie en France à entrelenir ou réparer; 

6° Seules bénéficieront des dispositions susvisées, les demandes 
portant sur des pièces relevant des positions douanières figurant 
dans les listes annexées au présent avis, 

II. — Les importations des pièces de rechange 
s’effectueront dans les conditions prévues au titre 1] de 
de l'office des changes. Le visa des certificats d'importation, néces- 
saire pour les importations d'un montant supérieur à 50.000 F, 
sera assuré par la direction des industries mécaniques et électriques 
du ministère de l'industrie et du commerce, %, avenue Franklin- 
Roosevelt, à Paris, sauf en ce qui concerne les piéces relevant 
des numéros de tarif douanier 84-06 E b, d, e, g, h, j, 1, n, p, 
r. S, , V, y; 84-08 Fa, €, e; 84-10 Ma; 84-11 Da; 81-59 Ma, b: 
8463 Ac; 85-08 Aa et B et destinées aux pmmoleurs d'avion ou à 
l'aviation, pour lesquelles il sera donné par la direction technique 
et industrielle de l'aéroncutique du ministère des armées, 26, bou- 
levard Victor, à Paris, 

NL — Pour obtenir le visa, les importateurs devront adresser 
à la direction technique intéressée les deux exemplaires du certi- 
ficat d'importation, préalablement rempiis en ce qui concerne la 
nature de la marchandise suivant les termes du contrat commer- 
cial, les quantités, valeurs et numéros de tarif douanier. S'il n'est 


ainsi définies 
l'avis no 660 
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figurer sur le certificat lui-même tous les 
intéressés avec les quantités corres- 
facture pro forma sera jointe 


faire 
douanier 
détail ou 


pas possible de 
numéros du tarif 
pondantes une note de 
en trois exemplaires. 

Un troisième exernplaire du certificat ou une copie sur papier 
libre ou pelure des seues indications non imprimées du certificat 
sera également adressée à la direction technique qui le conservera. 
pourra être donné avant la domiciliation bancaire du 
ne sera alors utilisable en douane que dans 
un délri de trois mois à compler de la date du visa. 

Il est entendu que le visa sera automatiquement accordé dans 
tous les cas où il sera constaté que les importations prévues répon- 
dent effectivement à toules les conditions figurant au présent avis. 


Le visa 
certificat: ce dernier 


L — Liste des positions douanières concernant les pièces de rechange 
oriyinaires et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 


7318 B. 84-12 À, Ra, b. 

73-29 A. 81-13 A, B, D. 

73-322 B, Da, bd, 6, €: 81-11 A, Ch. 

13-35 A, B, C, D. #5-15 À, Ba, b, C. 

7336 D. 81-49, 

7337 A et B. 81-50, 

73 50 Ja, b, c, €. 81-55 À, B, C, E. 

7407 Ad, Bd, Ce. 81-55 À, B, C, D. 

7415 A, Ba, c. 8457 Aù, b, €, d, €, B. 

74-16. 81-58. 

74-17 B. 8:-29 Aa, b, c; Ba. b; C, Da, c; 
74-19 F. E, F, G, I, Ma, b, 0, P, Q,R, 
Ex 750% A (tubes façonnés seu- S + 


8142 A, B. 
81-63 Aa, €, d. 
Ex 81-63 4e (1), 
8163 Ba, b. 

Ex 84-63 C (1). 


lement). 

Ex 73-06 B. 

Ex 7306 C (boulonnerie et vis- 
serie seulement). 


7006 E. 

Ex 7606 B (tubes façonnés seu-| Ex #1i-563 D (1). 
lement). Ex 8:63 E (1). 

6-15 A. Ex 81-63 F (1). 

76 16 DL, IL, Ex 81-63 G (41, 

7846 C. Ex 81-63 IH (1). 

7906 C. 81-61. 

89 06 C. Ex &1-65 Ch, €, 4, 6, f, g (1). 

Ex 801 B (à l'exception des! 85-01 B, Cd, E. 
clefs). 8502 R. 

83-08. 85-01 Ba, c, d. 

81-03. $3-03. 

8:05 C. 85-05 B. 

8:06 Eb, €, d, e, 1, g, à, j, 1, n,]| S5-07 A. 


85-0S Aa, Ba. 


+ %Æ à à | 
Ex 850$ Be (2). 


Ex 81-06 Ev (2). 


81-07 He d. 85-11 Rg. 
8108 F. 85-12 F. 
83-10 H. Sa-13 C, 
8:11 D, E, Fb. 85-16. 
81-12. 85-17. 
84-14 KE, Ex 85-19 Ae (1), €, F (1). 
84-15 D, 85-24 C. 
8416 Bb. 85 26, 
8417 Ac, B, C, D, F. G. H. 85-38. 
81-18 A, B, C, Da, b, « 8-09 E. 
81-19 A, B, Ca, c, Eb. RG-10. 
84-20 C. 8707 C. 
81-21 À, Ca, D. 87-12 B, C. 
65-22 Af, Be, €, D, Eb, F, G, I,| 7-14 Ac, D. 
4b, K, L, M, Na, D. 90-05. 

1-23 À, B, Cb, Db, Ed, Fd. 9907 Ce. 
4-24. 9-8 Eh. 


90-09. 


} 
235 À, B, Ch, L 
j 90-10 Ca, b, €. 


4-27. 90-11. 

1-28. 90-12. 
81-29 90-14 B, C, D, E. 
81-20 90-15. 
81-31. 90-16 Ba, b, €. 
84-35 00-17 A, Br, d, e, f. 
61 90-18 A, Bh. 


9-19 A, Bd. 
00-20 Ce. 

90-22 Ad, B. 
0-25 À, B, C, E, 
90-29, 

9tH1 Ca L 

92-13 A, B. 

92-06 B. 

M-02 D. 


85-31 Ab, c, G 

81-25 4e, B. 

Ex Si-33 A (à l'exception des 
broches, silettes, anneaux, cur- 
seurs, cylindres cannelés). 

62.2)" Ca, à, f, &, D, E |, ©, n 

8129 Ad, B. 

81-40 Ac, Ba, b, D, E. 

84-11 Bec, d. 

(1) A l'exception des pièces pour automobiles, 

(2) Pour aviation seulement. 








HI. — Liste des positions douanières concernant les pièces de 
rechange originaires et en provenance des pays de l'O. E. C. E. 


et des territoires d'outre-mer. 


73-29 A. 

73-36 D. 

71407 Ad, Bd, Ce. 

71-15 Bec. 

71-17 B. 

Ex 75401 A (tubes façonnés seu- 


lement). 

Ex 7506 C (boulonnerie et visse- 
rie seulement). 

75-06 E. 

Ex 76-06 B (tubes façonnés seu- 
lement). 

16-15 A. 

76-16 D. 

78-06 C. 

794% C. 

82-13 A. 

53-08. 

8102 C. 

84-06 E a à e, g, b, n à 4, t à y. 

81-07 Bec, d. 

81-03 F. 

81-10 C, D, H. 

84-11 D, E. 

81-12. 

81-15 D. 

81-16 Bb. 

81-17 C, D, F, G, H. 

84-18 À, B, C, De, e, g. 

84-19 D, Eh. 

81-21 Ca, D. 

8:-23% Cb, Db, Fd. 


81-25 Ch, i. 


81-28 B. 
81-30 D. 
S1-51 B 
81-22 


84-31 À b, LC, G. 
81-'» Ae, B. 
68:-10 Ba, Ca, b, E, I. 
81-11 Bc. 

81-13 A, B, D. 

81:-:4: A, Cb. 

81-18 C. 










81 50. 

81-55 À, B, C, E. 

81-56 A, B, D. 

81-59 Aa, Ba, Da, c, Ma, 0, Q, 
R, 8. 

81-63 A, Ba, c, C, D, F, G, H 

84-64 A. 

81-65 C €, g. 

85-01 B, Cd, E. 

85 04 Ba, €. 

85-05. 

85-06 B. 

8547 A, B. 

685-6 Aa, Ba, €, 4, e. 

8:09 A. 

65 12 F. 

85-13 C. 

85-16. 

83-17. 

83-19 4e. 

83-214 C. 

33-28. 

86-09 E. 

87-06 À, B c à f, i à k, m. 

87-07 &. 

87-12 B, C, 

90-07 C c. 

90-08 Eb. 

90-09. 

90-10 Ca, b. 

90-11. 

90-12. 

90-11 €, De. 

90-16 BH b, e. 

90-17 A, B d, e, f. 

90-19 Ed. 

90-20 Ce. 

90-25 À, B, C, E. 

90-29. 

J1411C à I 

92-13 A, B. 

93 06 B. 

942 D. 













Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels. 21, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 



































En centaines de francs (1). 
— 
Derniere Cours limites Cours extrêmes 
cours : 
art Pays. baston Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pan par la Banque du 
Bourse de France. 30 décembre 1958. 
4 0050! États-Unis .....11 $ U.S.A. 4 93706 4 90 4 9740 4 906 4 9065 
s....lCnmede:........ 11 8'Oas. Ds. 50e 50008 00 soc 5 0025 5 0350 
2 3430! Côte Fse Somalis |100 F Djib 2 10281 2 2625 2 3430 | ... .… e Cie die 
3370 |Mexique ...... 100 pes D sc Voe sta 39 50 39 40 
41719 |Allemagne occid | 100 D Mk | 147 549 115810 119280 |! 117 48 117 40 
18 7080! Autriche ….....} 100 sch. 48 982690 | 18 7025 419 2700 | 18 9% don vo . 
035 [Belgique ….....}] 100 F b 98741? 9 727 10 623 9x4 9 80 
7108 [Danemark ..,,.] 100 c. à 7147763 | 704275 725335 | 71 15 71 08 
13 7335| Gde-bretagne...| 1 liv et 13 82376 | 136220 14 0265 137525 413 740 
786 {!lalie --.......,! 1 000 lire 7 8090206! 778395 SO1610! 7 855 78475 
68 66 Norvège .......] 100 €. n. 69 1188 | 68 055 70 155 68 740 68 705 
128 ....|Pays-Bas ......1 100 0. 12990226 11279375 1931 9260 | 128 50 Fe # . 
17 ....|Portugal .......| 100 esc. 17 17238 | 16 RAS 17 465 16 95 16 90 
M8? [Suède ..........1 100 €. 8. 05 43513 | 94 GR6O 96 1310 M 5 94 45 
11300 [Suisse .........| 10Fs 1129033 1110110 115 10 113 03 113 30 
69 Tchécoslovaquie.| 100 kes. 63 57027 | 68 05 69 C8 69 O8 CTELIT | 
1 6580/ Yougoslavie ....| 100 din 161567 | 16335 1 6580 16335 +. 0.4 
Zone C PF, À. .5....060 Svooce sesère écoodéeosiouees 400 F C. F. À... 2 
Zone CG P. Pi s.soscce dÉvsosobse Énbas oo code de co 100 FE C. PF. P. ....e 59% 





(4) Ordonnance n° 58-1941 du 27 décembre 1958. 


a _ 3 
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RUE DE RICHELIEU, PARIS 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, «62, 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS 


SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Les INDUSTRIES MUSICALES et ELECTRIQUES 
(PATHE-MARCONI) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 30, BOULEVARD DES ITALIENS, A PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 10556. 








Obligations 6 Q/0 1956 de 10.000 F. 





Troisième tirage eflectué le 16 décembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
do De la série comprenant les 929 obligations sorties à ce tirage 
(928 titres avant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries Comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














: e ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboureement. de remboursement. 

Franes, 

14.448 à 15.278 57 10.516 

15.279 à 16.207 59 10.614 

42.286 à 43.216 28 10.564 











Les obligations amorties au tirage du 16 décembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1° février 1959. 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELIE, PARIS (3e) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les numéros des 230 obligations sorties 
au douzième tirage effectué le 18 décembre 1958 (108 litres ont 
été rachetés d'autre part par la société en vue de cet amor- 
tissement) ; 

2° Des séries comprenant — obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 











————_—_—_—— 
ANNÉES ANNÉES 
RUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
 — 55 4.854 à 4.989 58 
745 à 1.144 59 é : 
1.422 à 1.564 57 5.211 à 5.329 56 
1.756 à 1.851 27 5.330 à 5.492 28 

















Les obligations sorties au tirage du 18 décembre 1958 seront rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1959 à raison de 2.000 F. 


—————— 
Annee ne nn anne ren ———————— 








Société Centrale de Chemins de Fer et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 297.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE PAUL-BELDANT, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans n° 54-B 35. 





Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 75 obligations sorties au troisième tirace au sort du 15 décem- 
bre 1958 formant, avec les obligations rachetées en Bourse par 
la société émettrice, la totalité de l'annuité à ameortir av 
ler janvier 1959. Ces obligations seront remboursables à 2.001 F ; 

2° Des obligations sorties au tirage précédent et mon encore pré- 
sentées au remboursement. 


—» 






































ee ——- 
ANNÉES ANNÉES | ANNÊFS 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour NUMÉROS de remboure 
sement. sement. sement. 
6.040 59 7.485 59 8.808 59 
6.053 59 7.489 59 8.894 56 
6.242 59 7.552 59 8.897 59 
6.280 59 7.597 59 8.921 59 
6.302 59 7.647 59 8951 59 
6.303 59 7.654 59 8 960 56 
6.352 59 7.769 56 8.967 59 
6.206 50 7.770 59 9.001 59 
70 5 7.774 56 
6.407 59 7.777 59 5 d _ 
6.512 59 7.787 59 9.243 59 
6.601 59 7.837 59 9.302 59 
6.667 59 7.921 59 9 325 56 
6.685 59 7.949 59 : : 
1 9.329 59 
6.926 59 7.973 59 9.370 
7.063 59 8.029 56 4 59 
7.069 59 8.047 56 + 59 
7.073 59 8.099 59 9.391 56 
7.078 59 8.166 59 9.393 59 
7.110 59 8.255 59 9.405 56 
7.147 59 8.305 59 9.610 59 
7.152 59 8.574 59 9.661 59 
7.303 59 8.592 59 9.663 59 
7.317 59 8.619 56 9.672 59 
7.360 59 8.635 59 9.802 59 
7.402 59 8.701 59 9.811 59 
7.407 59 8.730 59 9.821 59 
7.485 59 8.801 59 
——.…—-— — nn | 





SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.6:#.:10.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BEnn!, À PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 2672. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à ulilisé par rachats en hourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 597 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1959, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ‘ont également été couverts par 


rachats en Bourse. 
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SIÈGE SOCIAL : 


CHAUSSURES CLERGET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
RUE PAUi-BERT, LA TOUR-DU-PIN (ISÈRE) 
Registre du commerce : Bourgoin n° 57-B 10, 





Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 220 obligations échangées sorties au seotième tirage au sort 
du 5 décembre 1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 


la totalité de l’annuité à amortir au ler 
gations seront remboursables à 2.000 F ; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 


présentées au r 





|" 


janvier 1959. Ces obli- 



































ANNFES ANNFES ANNÉES 
NUMEROS ! de rembhour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
4.01 3 5 | 200 2e san 5 
4.01 9 4.611 9 d 
4.038 58 4.613 59 5.078 56 
4.049 59 l 4.620 59 5.030 59 
4.055 59 4.622 59 5.099 59 
4.061 59 4.639 59 + 5 
4.068 59 4.644 59 . 
4.073 59 4.648 59 5.116 59 
— Re 1600 50 5197 5 
4.105 59 . \ 
4.106 59 4.662 59 5.216 58 
4.125 59 679 5 
4.139 58 4.725 59 5.225 59 
4.142 59 4.726 59 5.226 59 
4157 59 4.729 59 5.262 58 
4.159 58 4.736 59 5.266 59 
4.173 59 4.741 59 5.284 59 
4.174 59 4.745 59 5.285 59 
4178 59 4.753 59 5.290 59 
4.182 59 4.756 59 5.293 59 
4.276 59 4,764 59 5.300 58 
4.303 59 4.775 59 5.303 58 
4.307 59 4.816 58 5.319 58 
4.347 - 4.829 59 5.324 59 
4348 59 1897 58 5357 59 
=— . 35 
pe + + 4.843 58 5.360 57 
4363 59 4.848 59 5.261 59 
uw | fe à | ie à 
y “ 4 861 59 5.292 59 
4 378 59 4.862 59 5.393 59 
te . 4871 59 5413 59 
ass pa 4.873 59 5.414 59 
- 4.883 59 5.415 59 
de n 4.889 59 5.421 59 
412 4.903 59 5.422 56 
BE 112 <= 1E 2 
- 4.926 58 ; 
4.438 59 4 941 59 5.437 58 
4.460 59 4.949 59 5.429 59 
4.461 59 4.951 59 5.456 59 
4.466 59 4.954 59 5.459 59 
4.478 59 4.957 58 5.461 59 
4485 » 491 58 6485 2 
; . 59 A71 
4.492 59 4.965 58 5.485 59 
4.494 58 4.967 58 5.489 59 
4.543 57 4.977 59 5.493 59 
= + + — 59 5.503 59 
; | 59 5.515 59 
4.549 58 4.989 59 5.524 59 
4.550 59 4.991 58 5.539 59 
4.551 58 4.992 58 5.549 59 
4.553 57 4.994 59 5.569 59 
2.554 59 4.995 59 5.573 59 
É 5 4.999 58 5.574 59 
4.568 59 5.001 59 5.575 59 
4.569 59 5.030 59 5.577 58 
4.571 59 5.036 59 5.580 58 
4.572 58 5.038 58 5.604 59 
4.575 59 5.045 58 5.609 59 
4.578 59 5.046 59 5.618 58 
4.579 59 5.060 59 5.620 58 
4.581 59 5.061 59 5.623 59 
4.589 59 5.064 59 5.626 59 
4.593 59 5.065 59 5.627 59 
4.605 59 5.070 59 5.629 59 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS |} de rembour- NUMEROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- 
sement. ’ sement. sement. 

5.631 58 5.803 58 5.957 57 
5.632 59 5.805 59 5.959 57 
5.636 58 5.808 59 5.964 58 
5.640 59 5.816 59 5.971 58 
5.650 59 5.822 59 5.978 58 
5.651 59 5.824 59 5.981 58 
5.663 58 5.825 59 5.985 59 
5.664 58 5.828 59 5.990 58 
5.007 59 5.829 4 5.991 59 

. 59 5.835 = 
5.677 58 5.858 59 + . 
5.687 59 5.874 59 6.004 58 
5.688 59 5.876 58 6.014 56 
5.689 59 5.878 56 6.022 59 
5.691 59 5.879 56 6.023 57 
5.710 59 5.881 56 6.032 57 
5.711 59 5.885 57 6033 57 
5.713 59 5.892 59 per 59 
5.714 59 5.918 59 SD87 ss 
5.728 59 5.928 59 6083 so 
5.740 59 5.932 56 ê 56 
5.741 59 5.933 59 — + 
5.746 59 5.936 59 06 
5.754 59 5.941 59 6.070 58 
5.765 58 5.943 59 6.099 58 
5.791 59 5.948 58 6.103 58 
5.792 59 5.950 59 6.122 58 
5.796 59 5.953 59 6.131 58 
5.799 58 5.954 59 6.145 59 
5.800 59 5.955 58 6.150 58 
5.802 58 5.956 58 6.151 59 

OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES ° 

988 56 2.654 56 2.752 53 

2.653 53 IE 2.655 53 2.813 56 
_ — Es > 





GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
PLACE VOLTAIRE, SEDAN 


R. C.: n° 55-B 5. 


Ob'igations 4,25 0/0 1943. 


La Grande Brasserie ardennaise, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de obligations 4,25 0/0 1915 de 
2.000 F, a procédé à l'amortissement de ces obligalions par rachat 
et informe les porteurs que, par conséquent, le tirage prévu pour 
l'amortissement au {+7 mars 1959 n'aura pas lieu. 

Le conseil d'administration. 


ses 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 


AVIS 


Demande en extension de concession de mines de fer. 


Un arrêté préfectoral du 1er août 1958 a prescrit l'ouverture d'une 
enquête et l'affichage d'un avis, du 23 août æu 25 octobre 1958, sur 
une pétition, présentée le 18 juin 195$ par M. Marcel Meunier, 
ingénieur civil des mines, directeur de la mine de Piennes, agissant 
au nom et pour le compte de la Société anonyme des forges et 
aciéries du Nord et de l'Est, dont le siège social est à Paris (%), 
25, rue de Clichy, en vue d'obtenir l'institution d'une concession 
de minerai de fer hvdroxydé colithique sur le territoire de la cora- 
mune de Norroy-le-Sec, arrondissement de Briey, département de 
Meurthe-et-Moselle, à titre d'extension de la concession de Piennes 
actuellement détenue par ladite société. 


Le délai durant lequel pourront être formées les oppositions et 
demandes en concurrence expirera le 25 avril 1959. 
Le préfet, 


Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
G. BONNET-SAINT-GEORGES, 
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AVIS DIVERS 


L’'URUGUAY 





REPUBLIQUE ORIENTALE DE 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à l'échéance du 1e janvier 1959 des emprunts Uru- 

uay 1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre 

u Gouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont mis 
en payement à Paris, à raison de la contrevaleur en francs français 
de fivres 0. 3. 6, sous déduction de la taxe proportionnelle. 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établis- 
sements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris. 

Les coupons de l'emprunt 1909 

au Comptoir d'escompte de Paris, 1 


PP PP PP PP PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPP PPT PS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Reg également être déposés 
, Tue Bergère, à Paris. 








M. Temime (Claude-Enrique), né à Blida le 11 août 1936, demeurant 
à Alger, chez sa mère, Mme Perals (Aline-Isabelle), 8, rue Ampère, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de éa mère, Perals. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901) 





4er décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l’Orne. Association 
des parents d'élèves de l’école de Notre-Dame-de-l'Assomption. Bu: 
établir des liens entre parents et maitres. Siège social: cours Cle- 
menceau, à Alençon. 





3 décembre 19%8. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. L'Union 
des bs de la région R ipes. But: faire connaître et 
développer l'action de la Fédération aéronautique de l’Union fran- 
çaise sur le plan régional et veiller à l'application de ses directives 
et règlements. Siège social: 29, place Bellecour, Lyon. 





3 décembre 1%58. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Cantine 
ecolaire de l’école publique de Chalandray, But: organiser et assurer 
le service du repas de pnidi (remplaçant le repas familial) aux élèves 
fréquentant les écoles publiques de garçons et de filles de Chalan- 
dray moyennant une rétribution fixée par le bureau gestionnaire. 
Siège social: école publique de garçons de Chalandray. 





5 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
sportive de Poulfranc. But: pralique des sports. Siège social: école 
publique de Poulfranc-en-Sené. 





5 décembre 19%58. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
Ponsard. 


ciation des parents d'élèves du collège But: collaboration 
entre le collège et les familles, Siège social: collège Ponsard de 


Vienne (Isère), 





5 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Dispensaire d'hygiène sociale de Dunkerque. But: application de 
toutes les mesures propres à assurer, dans son secteur, la lutte 
contre les fléaux sociaux, notamment la tuberculose et les maladies 
vénériennes; mise en œuvre de la protection maternelle et infan- 
tile dans les conditions fixées par la législation et suivant les déci- 
sions prises ou à prendre par l'office départemental d'hygiène sociale 
du Nord et, d’une manière générale, coordonner ou concentrer vers 
le dispensaire l’activité des divers services médicaux-sociaux, Siège 





social: place du Général-de-Gaulle, Dunkerque (Nord). 





9 décembre 1%8. Déclaration à la sous-préwclure d'Avranches. 


Association familiale rurale du Canton de duvigny-le-Tertre. Hul: 
étude, défense et représentation des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales, Siège social: salle de l'Espérance, 


Juvigny-le-Tertre (Manche). 





9 décembre 198. Déclaration à la préfecture d'indre-et-Loire. Fédé- 
ration départementale des centres d'études techniques 


d'indre-et-Loire. But: aider les centres d'études techniques agricoles 
et sociale 


dans leur travail d'amélioration technique, économique 
des exploitations agricoles, Siège social: chambre d'agricullure, 
14, rue Etienne-Pallu, Tours. 

10 décembre 1938. Déclaration à la préfecture de police. Footbalt- 
Club du Palais, But: pralique du football. Siège social: 56, rue de 
Londres, Paris. 

10 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Paris-Club 


de la chanson. But: grouper les interprètes de chansons et sketches, 
musiciens, auteurs et compositeurs, en vue de la défense de leur 
art. Siège social: 36, avenue des Marronniers, Saint-Ouen. 





12 décembre 198. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Cinéma de 
Monsieur Vincent. But: achat et exploitation d'un appareil cinéma- 
tographique pour la projection gratuite de films au profit des vieil- 
lards, mnalades et orphelins, notamment, hospitalisés dans les éta- 
blissements d'accueil sis à Bourg-en-Bresse, Siège social: 18, rue 
Jules-Migonney, Bourg-en-Bresse. 





12 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Comité de défense contre les gelées, But: défense contre les gelées, 
Siège social: café Bouquey, Saint-Christophe-des-Bardes (Gironde), 


13 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
pour la conservation et l’amétioration de l'habitat. Hul: amélioration 
des conditions d'habitat de la population laborieuse dans la région 
de Roubaix-Tourcoing. Siège social: 16, rue Saint-Vincent-de-Paul, 
Roubaix. 


45 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre Grou- 
pement des activités valmontaises (G. A. V.). But: élude du 
commerce local et défense de ses membres ainsi que le dévelop- 
pement du tourisme à Valmont, Siège social: mairie de Valmont 
(Seine-Marilime). 





15 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'Aurore. 
But: développer et répandre dans la jeunesse le goût et la con- 
naissance de la musique de chambre. Siège social: 29, boulevard 
de Courcelles, Paris, 


45 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Amicale des chasseurs réunis de Rosey. Hut: pratique de la chasse 
et répression du braconnage. Siège social: mairie de Saint-Marcellin- 


en-Forez (Loire). 


146 décembre 1958. Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey Loisir 
populaire. But: développement des loisirs pour les jeunes du milieu 
populaire leur donnant la possibilité de se détendre, de s'épanouir, 
de se former, de se cultiver, Siège social: 79, route de Metz, Moutiers 
(Meurthe-et-Moselle), 


© —— 


46 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
du secours immédiat. But: venir en aide, dans le plus bref délai, 
aux familles tombées dans le dénûment ou frappées par le malheur 
(champ d'action: circonscription de la caisse d'épargne de Jolgny). 
Siège social: caisse d'épargne de Joigny. 


46 décembre 1958. Déclaration à la sous-prélectnre de Grasse, Ass0- 
ciation Rhin-et-Danube-—Jounes combattants, section d'Antibes. Hul : 
amicale des anciens de la fre armée française. Siège social: hôtel 
Terminus, Antibes (Alpes-Maritimes). 





16 décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger Amicale 
des territoriaux et anciens terriforiaux d'Algérie et du Sahara. But : 
resserrer les liens d'amitié existant entre les territoriaux, à quelque 
unité qu'ils appartiennent; éclairer et nourrir le patriotisme de 
ses membres et leur attachement indéfectible à la mère patrie; 
apporter 1m soutien moral et matériel à l’armée française partout 
où elle se bat; apporter le maximum d'aide aux œuvres sociales 
de l’armée; défendre les intérêts matériels et moraux des territo- 
riaux dans le respect de l'autorité de la hiérarchie militaire; contri- 
buer par tons les moyens À Ja connaissance et À la défense de 
l'Algérie française. Siège social: 12, rue Serpaggi, Alger. 


17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Service d'information catholique. But: étude et réalisation d'une 
information chrétienne, Siège social: 5, du Port-de-l'Ancre, 


Angers. 
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49 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de lice. Le Bolet 
de Satan. Bul: organiser les loisirs touristiques, culturels, de plein 
air des adhérents. Siège social: 3%, rue de Meaux, Paris. 


49 décembre 1938, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
familiale de Pulligny. But: entraide, co-éducation et représentations. 
Siège social: mairie de Pulligny 





19 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Fédé- 
ration des Caisses locales d'assurances mutuelles agricoles de la 
Côte-d'Or. But: grouper les caisses locales 4 assurer une liaison 
plus étroite. Siège social: 55, rue de la Préfecture, Dijon. 


49 décembre 19%8. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Billard-Club o'ermontcis. But: faciliter et propager la pratique du 
sport « billard » en accord avec la Fédération 1rançaise de billard. 
Siège social: académie de billard, 2, place de la Résistance, Cler- 
mont-Ferrand. 





c 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation lozérienne de lutte contre les fléaux sociaux. But: combattre 
la tuberculose et tous fléaux sociaux, Siège social: Préventorium 
lozérien, Antrenas. 





20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Moulins. Associa- 
tion des Francs et Franches Camarades du département de l'Allier. 
But: donner aux enfants et_ adolescents des loisirs sains et éduca- 


üifs. Siège social: 3, avenue Victor-Hugo, Moulins, 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Francs 
et Franches Camarades du Gard, Fédération départementale des 
patronages laïcs et centres aérés. But : offrir aux enfants et 
adolescents, garcons et filles, des loisirs sains et éducatifs. Siège 
social: 10, Grande-Rue, Nimes. 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Syndicat de 
défense des agricu!teurs de Rouiba-Reghaia (Alger). But: défense 
des intérêts des agriculteurs de Rouiba-Reghaia menacés d'expro- 
priation en vue de la création d'une zone industrielle de Rouiba. 
Siège social: 6, avenue Claude-Debussy, Alger. 





20 décembre 198. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
français pour l'année mondiale du réfugié. But: prendre en France 
toute initiative en vue d'atteindre les objectifs de l'année mon- 
diale du réfugié, conformément à l'esprit de la résolution de l’assem- 
blée générale des Nalions Unies du 5 décembre 1958. Siège social: 
palais de Chaillot, aile Passy, bureau 282, Paris. 





20 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. deu- 
nesse musicale de Sézanne. But: $ducation musicale et artistique de 
ses membres. Siège social: collège mixte classique et moderne de 
Sézanne (Marne). 


22 décembre 1938. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Les 
Paras ardennais. But: unir par les liens d'une étroite solidarité tous 
ceux qui ont servi dans les parachutistes et contribuer à l’édu- 
cation populaire. Siège social: bar de la Victoire, 1, rue Saint-Louis, 


Mézières. 





22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 


ciation de défense contre le gel du département de la Charente. 
But: prendre toutes mesures de préventions et d'assistance en 


faveur des agriculteurs adhérents victimes du gel. Siège social: 
47, rue Saint-Roch, Angoulème. 


22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Centre 
de recherches et d'études sociologiques appliquées de la Loire 
(C. R. E. S. A. L.). But: recherche ct étude d'une économie humaine 
dans la région stéphanoise, Siège social: 22, rue Georges-Teissier, 
Saint-Etienne, 





22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
Notre-Dame-de-la-Forêt. But: administrer l'école Notre-Dame-de-la- 
Forêt. Siège social: château de Cinglais, les Moutiers-en-Cinglais, 
par Saint-Laurent-de-Condel. 





22 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Compa- 
gnie Arts et Loisirs. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éducation populaire par le théâtre amateur. Siège social: 258, ave- 
nue de la République, Caudéran. 





22 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Amicale des sapeurs-pompiers de la Ferté-Bernard. But: perfection- 
nement de l'instruction du corps, pratique des sports, entrainement 
des sapeurs-pompiers. Siège social: garage des sapeurs-pompiers, 
rue de l’Abattoir, la Ferté-Bernard (Sarthe). 





À ge pe — Déclaration . 2 + — du Nord. Association 
du Portugal. But: défense des intérêts 


du Square 
et droits matériels et moraux de ses membres en ce qui concerne 
l'accession à leur propriété du Cellectif Square du Porlugal. Siège 
social: 63, square du Poriugal, Lille. 





23 décembre 1958. Déclaralion à la préfecture de la Lozère. Télé- 
Club de Marvejols. But: groupement et défense des üsagers de la 
télévision à Marvejols et dans les communes avoisinantes. Siège 
social: mairie de Marvejols. 


24 décembre 198. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Bitlard-Club 
Saint-Pryvé. But: développer le goût et la pratique du jeu de billard 
Siège social: café Au Pelit-Pont, Saint-Pryvé-saint-Mesmin. 


24 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du Cantal. But: grouper 
tous les donneurs de sang de l'administration des P. T, T. du 
Cantal. Siège social: direction départementale des P. T. T., rue du 
Rieu, Aurillac. 


2% décembre 19,58. Déclaration à la préfecture de Troyes. Filiale 
de Troyes du Comité national d'éducation sanitaire, démographique 
et sociale. But: répandre dans le département de l'Aube des notions 
fondamentales d'hygiène, de secourisme, de puériculture et de tout 
ce qui concerne ja santé publique. Siège social: 17, rue Grosley, 
Troyes. 





30 décembre 1958, Déclaration à la préfecture de police. Association 
la gestion d'un fonds de régularisation de ressources des 


pour 
salariés de l’industrie. But: effectuer toutes opérations relatives à 


la gestion financière d'un fonds constitué en application d'accords 
d'entreprises tendant à régulariser les ressources des salariés. Siège 
social: 56, rue de Lille, Paris. 





MODIFICATIONS 


4er décembre 1%58, Déclaration à la préfecture de l'Isère. L'asso- 
Ciation Les Alouettes, home préventorium protestant de Mens, change 
son titre, qui devient Les Alouettes. Siège social: Les Alouettes, 
Mens. 


4 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
L'Association des maisons familiales de Herbeaupaire-Lusse change 
son titre, qui devient Association des maisons familiales de l'arron- 
dissement de Saint-Dié, et transfère son siège social du lieudit 
Fier page at », Lusse, au 11, rue du Petit-Saint-Dié, Saint-bié 
(Vosges). 


5 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Montauban. L'A5ss0- 
ciation départementale des auberges de jeunesse de Tarn-et-Garonne, 
section de la Fédération unie des auberges de jeunesse, echange 
son titre, qui devient Association départementale des auberges de 
jeunesse de Tarn-et-Garonne, section de la Fédération unie des 
auberges de. jeunesse, Auberges françaises de la jeunesse, Fédération 
nationale des auberges de jeunesse, Union française des auberges 
de jeunesse, Fédération française des auberges de jounesse. Siège 
social: 81, avenue üe Paris, Montauban. 


46 décembre 1958. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saumur. 
L'Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de 
Chénehutte-les-Tuffeaux change son titre, qui devient Association 
des parents d'élèves de l’école privée mixte de Chênehutte-les- 
Tuffeaux, et transfère son siège social de l'école de filles de 
Chénehutte-les-Tuffeauix à l’école libre mixte de Chênehutte-les-Tuf- 
feaux (Maine-et-Loire). 


16 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration du Vo Viet-Nam Hoi Vo Thuat Viet-Nam change son titre, 
qui devient Fédération du Vo Viet-Nam-Lien Doan Vo-Thuat Viet- 
Nam, et transfère son siège social du 42, rue Lucien-Sampaix, 
Paris, au 9, rue des Petites-Ecuries, Paris. 


47 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Jean- 
neton de Paris (club de la jeunesse moderne française) change son 
titre, qui devient Comité de diffusion de la chanson française (Jean- 
neton). Siège social: brasserie Zimmer, 1, place du Châtelet, Paris. 


48 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association laïque de Durtal change son titre, qui devient Amicale 
des écoles publiques de Durtal et Gouis. But: aide aux établisse- 
ments d'enseignement public de Durtal. Siège social: au groupe 
scolaire de Durtal. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Lis: 7730 
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SIXIÈME RAPPORT D’ENSEMBLE 


présenté en exécution de la loi du 6 janvier 1948. 





PREMIERE PARTIE 





PREAMBULE 


COMPETENCE ET CHAMP D'ACTIVITE DE LA COMMISSION 


Le cinquième rapport d'ensemble de la commission de vérification 
des comptes des élablisserments publics d'Elat de caractère industriel 
et commercial, des entreprises nationalisées et des sociétés d’éca- 
nomie mixte dont l'Etat possède la majorité du capital social avait 
été arrêté le 27 décembre 1956; il faisait connaître le résuilat des 
travaux poursuivis pendant le second semestre 1%54, en 1% el 
au cours des dix premiers mois de 1956. 

Le rapport que la comunission présente aujourd'hui pour se 
conformer aux prescriptions de l’artic'e 58 de la loi du 6 janvier 1948 
s'étend donc sur une période sensiblement plus courte. Celle-ci n'en 
a pas moins enrichi la compétence de la commission, accru ses 
charges et ses responsabilités et élargi le domaine dans lequel 
s'exerce son contrôie, 


L'examen régulier des comptes et des activités de nouvelles entre- 
prises d'Elat ou de ieurs filiaies pose un problème chaque jour plus 
difficile à résoudre. Ainsi qu'il à déjà été signalé, la commission, en 
dehors de son président et de son se-rétariat, ne dispose pas d'un 
personnel qui lui soit propre. Ses présidents de section, ses membres 
et ses rapporteurs généraux appartiennent à la cour des comptes 
ou sont choisis parmi :es hauts fonctionnaires du ministére des 
finances et des afuires économiques. Ses rapporleurs particuliers 
sont des magistrats de la cour des comptes, des membres des autres 
grands corps de l'Etat, des fonctionnaires de ce même ministère 
ou de divers ministères techniques. Mais tous divent naturellement 
consacrer par priorité la meilleure part de leur activité aux tâches 
qui leur incombent dans leurs propres corps ou administrations 
Il devient dès lors incertain, au fur et à mesure que s’augmente 
le nombre des organismes soumis au contrôle «a posteriori, de 
pouvoir dans les meilleurs délais assurer chaque année l'examen 
par les sections de toates les comptabilités qui leur sont déférées. 
Spécialement difficiie à cet égard, maigré l'importance du concours 
altendu, comme rapporteurs, des membres de l'inspection générale 
de la France d'outre-mer, s'avère la désignation de zapporteurs 
pouvant en temps opportun se rendre sur place pour exercer Île 
contrôle des sociétés qui ont leur siège social ou leur activité prin- 
cipale hors du territoire métropolitain, Aussi ne peut-on que conclure 
à la nécessité d'une extension des :noyens d'action dont dispose 
la commission et à leur mise en harmonie avec les respons2bilités 
croissantes qu'elle doit assumer. 

Si les circanslan’es ne permettaient pas d'envisager une telle 
solution, ji! serait tout au moins souhaitable qu'un texte réglemen- 
taire autorisât à ne vérifier que tous les deux ans les comptes des 
entreprises d'économie mixte les moins importantes et qui n'auraient 
pas susciié antérieurement de criliques sérieuses, 








Une telle mesure ne constituerait d'ailleurs qu'une extension 
limitée à la dérogation déjà accordée par l'article 44 de la loi du 
24 mai 19% qui a periais à la commission de grouper la vérification 
des comples de deux ou plusieurs exercices pour les sociétés d'Etat 
ou les sociétés d'économie mixte créées sous les auspices et avec 
la participation de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Une indication suffit à montrer l'urgence d'un allégement ou 
d'une simpliucation des procédures: ce sont trente sociétés ou orga 
hismes nouveaux dont depuis dix-huit rois la commission s'esl vu 
donner le contrôle, 

Parmi ces attributions, les unes résultent du caractère môme des 
entreprises et du jeu normal des textes qui ont institué la commis- 
sion ou généralisé sa compétence. C'est ainsi que par arrèté du 
10 janvier 1958 la Société francaise pour la construction et l’exploi- 
tation du tunnel routier sous Je mont Blanc a été portée sur la liste 
des organisines contrôlés en vertu de la loi du 6 janvier 1%:3. De 


méme par arrêté du 23 avril 19588 ont élé unis à JA compétence 
de la commission deux établissements algériens. la Caisse d acces- 
Sion à la propriété et à Fexploitation rurales et la Caisse algerienne 
d'aménagement du territoire: cette attribution résuiltait de l'appli- 
Calion pure et simpe des articles 77 à 79 de \ loi du 8 1t 4050 


qui a cnglobé l'Algérie dans le champ d'activité du contrôle institué 


en 1913 


De tels arrêtés déclaratifs de #ompélence constituent le mode 
normai suivant lequel la commission est saisie, Mais il arrive et 
les cas tendent à <e muitiplier que les textes créant des orga 
nismes nouveaux ou réformant d orsanismes à iens contiennent 
eux-mêmes des dispositions expresses soumet{ant au contrôle Îles 
établissements en canse, Si, à cet Cgard, le décret du 24 février 1997, 


relatif à l'organisa‘ion des chemins de fer de la France d'outre-mer, 

pris en application de la loi-cadre du 23 juin Û t borné à resti- 

luer à la commission une compétence qui « { itrefois la sienne 

sur l'Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer 

l'exemple de l'Instil rational de la recherche chimique appliquée, 
1 


soumis à la commission par le décret du 16 octobre 1957 qui l'a 


réorganisé, montre, en revanche, les inconvénients que peuvent 
présenter les déragaltions à la procédure régulière de dévolution: 11 
s'agit -icri en effet d'un organisme de recherche dont les caracté- 
ristiques sont, dans une branche différente, sensiblement analogues 
à celles de l'Office national d'étudr et de recher es aér tiques 


dans le comaine de l'aviation, Or, précisément, le contrôle de 
l'O. N. E. R. A., qui avait appartenu primilivement à la commission, 
a été, conformément aux observations du deuxième rapport 
d'ensemble, trensféré à Ja cour des comptes par le décret dn 
19 mai 1951. Une semblable contradiction témoigne pour le moins 
de l’illogieme des situations qui risquent d'être ainsi créées 
Dans le même ordre d'idées, les décrets des 4 juillet et 
tembre 1957, en même temps qu'ils autorisaient la constitution de 
deux sociétés d'éconormie mixte, la Compagnie des pétroles France- 


cp 
ri cen- 
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Afrique (C . E. F. A.) et la Société de participations pélro- 
lières !:P. E. T. . P,. A. R.) les sourmellaient au contrôle de Ja 
COInInISsION, 

La procédure suivie est ici d'autant plus singulière que, s'agissant 
de deux filiales du Bureau de recherches de pétrole, la compétence 
de la cominission relevait de l'application du décret du 9 août 1953 
qui donne au ministre des finances et des affaires économiques et 
au ministre intéressé la faculté d'étendre, par arrêtés concerlés, cette 
compétence aux filiales des sociétés et établissements soumis aux 
dispositions de la lei du 6 janvier 19!8, lorsque ces sociétés on éla- 
biissements détiennent dans leurs filiales, séparément, ensemble ou 
con 'ointement avec Etat, plus de 59 p. 100 du capital. Le contrôle 
de la commission aurait done pu s'exercer sur les deux entreprises 
en cause par un simple arrélé d'extension de compétence. 

Le recours à celle procédure aurait permis — ce qui n'a pas été 
le cas la consuliation préalable et officieuse de la commission. 
Sans doule celle-ci aurait-elle fait remarquer à celle ocrasion que 
des sociétés du secteur des hydrocarbures, beaucoup gius impor- 
tantes que C. O. P. E. F. 4. ou P. E. T. R. 0. P. A. R., demeuraient 
en dehors du champ de son activité. 

D'une manière généraic, de telles consultations auraient l'avantage 
de faciliter Ja fixation d'un programme rationnel de vérification 
en concentrant les moyens de travail limités dont dispose la commis- 
sion sur les organismes dont le contrôle sernble le plus urgent. 
La commission croit devoir insister sur l'opportunité d'une telle 
coordination et sur l'intérêt de metltre en œuvre les moyens qui 
œonduiraicnt à la réaliser. 


* 
LE: 


Dès <on deuxième rapport d'ensemble, arrêté Je 18 décembre 19%, 
la cominission avait relevé la lacune résultant, dans le contrôle 
des entreprises publiques, de l’absence de toute disposition concer- 
nant les sociétés d'Etat et les sociétés d'économie mixte financées, 
dans les départements et terriloires d'outre-mer, avec Je concours 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
social (F. 1. D. E. $S.) et l'entremise de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, 

Observant que ces sociétés, bien que l'intervention du F. I. D. 

. S. à leur constitulion donnât à la participation de l'Etat un 
caractère en quelque sorte indirect, avaient, quant au fond, le même 
caractère que les entreprises contrôlées par elle en vertu de la 
loi du 6 janvier 1918, elle demandait que sa compétence, le moment 
venu, leur fût légalement étendue. 

C'est ce qui fut fait par la loi du 25 mai 1951, soumettant à la 
commission les comples de celles de ces sociétés dans lesquelles Ja 
totalité ou la majorité du capital à été constituée par la caisse 
centrale de la France d'oulre-mer. 

La lacune signalée n'en subsisla pas moins pendant six nou- 
velles années, des incertitudes quant aux contreseings des départe- 
ments mminisléric!s intéressés ayant, malgré les interventions répé- 
tées de la commission de vérification, relardé longuement la publi- 
cation des mesures d'application du texte de loi. 

C'est seulement le 143 mai 1957 que le premier des règlements 
d'administralion publique, délibérés en conseil d'Etat en mars 1952, 
vint fixer le mode de vériflcalion des comptes des entreprises exer- 
Cant leur activité dans les départements d'outre-mer. Trois décrets 
du fer août 1957 concernaient ensuile Jes sociétés des territoires 
d'outre-mer, de la République autonome du Togo el de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, 


Enfin, deux arrêtés du ministre des finances en date des 21 sep- 
ftembre 1937 et 21 janvier 198 réparlissaient entre les diverses sec 
tions de la commission les entreprises suivantes: 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
1. 0. X. 
Fnerg'e Clectrique de l'Afrique équaloriale française. 


Energie électrique du Cameroun. 


SECTION DU CRÉPIT, DES ASSURANCES ET DE L'INFORMATION 
D. 0. M. 


crédit social des Antilles et de la Guyane. 


 °4, 1 * 


l'Afrique équatoriale française. 
du Cameroun. 
de Madagascar. 
de rad;odiflusion de la France d'outre-mer. 


SECTION DES INDUSTRIES MÉCANIQUES, DES INDUSTRIES CHIMIQUES 
ET DES JNDUSTHIES ET ENTREPRISES DIVERSES 


D. O0. M. 


Bureau agricole et foreslier guyanais. 

Bureau minier guyanais. 

Bureau pour l'installation des personnes immigrées en Guyane. 
Société immobilière des Antilles et de la Guyane, 

Société immobilière de la Guadejoupe. 

bocitlé ininvobilière el touristique des départements d'outre mer. 





T. O. M. 


Rureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. 
Bureau minier de la France d'outre-mer. 

Bureau pour le développement de la production agricole. 
Centre technique forestier tropical. 

Société immobilière de la Côle française des Somaiis. 
Compagnie française pour le développement des fibres textiles. 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux. 

Société immobilière de Madagascar. 

Société de pêche et de congélalion de Saint-Pierre et Miquelen. 


Dès maintenant, la commission a fait procéder à l’examen des 
comptes et de Ja gestion des sept sociétés, énumérées ci-dessus, 
exerçant leur activité dans les départements d'outre-mer. Les rap- 
porls élablis sur ces organismes lui seront soumis dans ies prochains 
mois. 

Elle a, d'autre part, inscrit au programme des vérifications en 
cours pour l'année 1957, au tilre des territoires d'outre-mer, le 
Bureau minier de la France d'outre-mer, le Bureau central d’études 
pour les équipements d'outre-mer, la Compagnie générale des o!éagi- 
nenx tropicaux et la société de radiodiffusion de la France d'outre- 
Ier, 


Les mesures prises pour l'applicalion de conventions interna- 
lionales ont elles-mèmes étendu la compétence et, dans une certaine 
mesure, modifié les attributions de la commission, 

La convention en date du 27 octobre 1956 entre la République 
française, la République fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de 
Luxembourg, au sujet de la canalisation de la Moselle, a entraîné, 
en vue du financement et de la réalisation des travaux d’aménage- 
ment de la Moselle entre Thionville et Coblence, la création d’une 
« Société internationale de la Moselle », soumise, dans des conditions 
très particulières, au contrôle de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 

J1 s’agit là, en effet, d'une société de droit allemand, ayant son 
siège à Trèves, régie, outre les stipulations contractuelles et statu- 
taires qui Jui sopt propres, par les dispositions de la loi allemande 
sur les sociétés à responsabilité limitée. 

Aux termes des statuts de la société internationale, la gestion de 
celle-ci est vérifiée par une sociélé de contrôle allemande, confor- 
mément aux « directives » qui lui sont données d’un commun 
accord par les Gouvernements ou les « instances cornpétentes » de 
la République fédéraie d'Allemagne, de Ja République française et 
du Grand-Duché de Luxembourg. Le rapport de vérification doit 
être soumis simullanément à la société, aux Gouvernements, aux 
instances compétentes des trois nations intéressées. Ces Gouverrre- 
ments et instances peuvent, après s’en être informés mutuellement, 
Jaire procéder par leurs agents à un examen du fonctionnement, 
des livres et écritures de la société. 

La loi du 2% décembre 1956, approuvant ces dispositions, a désigné 
la commission de vérification des comples des entreprises publiques 
comme l'instance française compétente pour assurer cette misslon, 
transformant quelque peu le rôle de la commission strictement 
limité jusqu'ici à l'examen a posteriori des comptes et de Ja gestion 
des entreprises. 

Dès maintenant, des échanges de vues ont eu lieu, tant à Trèves 
qu'à Paris, entre les représentants de la commission de vérification 
et des cours des comptes de la République fédérale d'Allemagne rt 
du Grand-Puché de Luxembourg, en vue d'établir les « directives » 
prévues par les statuts et les modalités de fonctionnement du futur 
contrôle des premiers comples de la société, en fait ceux de l’exer- 
cice 1957. 


* 
** 


Dans le temps même où les divers organismes énumérés ci-dessus 
voyaient leurs comptes soumis à l’examen de la commission, celle-ci 
| mes. toutefois le contrôle de deux établissements : l'Agence France- 
Presse et le Service des économats de l’armée. 

La loi no 57-32 du 10 janvier 19%7, en effet, a abrogé l'ordonnance 
du 30 septembre 1911 portant création à titre provisoire de l'Agence 
France-Presse et créé, sous le même nom, un organisme autonome 
doté de la personnalité civile et dont le fonctionnement est assuré 
suivant les règles commerciales. Les actifs de l’ancien organisme 
ont été mis gratuitement à la disposition du nouvel établissement. 
Ce dernier est doté d’une commission financière composée de deux 
membres de la cour des comptes et d'un expert désigné par le 
ministre des finances. C'est à la commission financière qu'incombe 
l'examen préalable du budget, la « vérification générale permanente » 
de la gestion financière et l'apurement des comptes. 

Cette organisation qui rompt, à l'égard d'un établissement recevant 
de l'Etat la majeure partie de ses ressources, l'unité de contrôle vou- 
lue par le législateur de 1916, a inspiré à la commission, sur ce 
point comme sur plusieurs autres, de sérieuses réserves, traduites 
dans le dernier rapport d'ensemble. Du moins a-t-elle le mérile de 
la précision et de la clarté. 

11 n'en va pas de même de la situalion dans laquelle se trouve 
lacé, au regard du contrôle financier, le Service des économats de 

arme. 
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D'un avis du conseil d'Etat en date du 13 avril 1954, il résultait 
que ce service, ayant pour objet d'apporter aux individus et aux 
collectivités militaires désignés par ses statuts l'aide qui leur serait 
nécessaire, avait été par instruction ministérielle (forces armées - 
guerre) du 1€ février 1951 valablement érigé en un établissement 
public d'Etat de caractère commercial, doté de la personnalité civiie 
et de l'autonomie financière, 


Cette instruction se fondait elle-même sur une loi du 17 juillet 
49%, non publiée au Journal ofjiciel, autorisant le secrétaire d'Elat 
aux forces armées à définir, par simple décision, la nature et le 
fonctionnement du Service des économals de l'armée. 

Celui-ci avait donc été, par arrêlé du 26 juillet 1955, inscrit sur la 
liste des établissements publics à caractère industriel et commercial 
soumis au contrôle de la commission de vériticalion, Les comptes des 
exercices 1951 à 1954 avaient fait en conséquence l'objet d'un premier 
rapport au début de 1957. L'examen des comptes Ges années 195 et 
1956 était en cours, lorsqu'un arrêt du con<eil d'Etat en date du 
4: décembre 1957, rendu sur plusieurs requèles relatives à l’orgaui- 
salion des économats de l’armée et au statut de lenr personnel, à 
reinis en cause les solulions adoplées pour le régime de ces éla- 

lissements êt pour le contrôle de leurs opérations. La Haute Assem- 
hiée a, en effet, décidé que l'instruction ministérielle du 1 février 
49,1 élait entachée d'excès de pouvoir en tant qu'elle attribuait aux 
éconoinats de l'armée le caractère d'un établissement public de 
l'Elat. Elle a d'autre part jugé que les économats « présentaient !e 
caracière d'un service de lintendance dépourvu de personnalité ». 

son contrôle étant dès lors dépourvu de base légale, la commission 
n'a pu que rendre compte aux autorités de tutelle de lobligation 
dans laquelle elle se trouvait de suspendre les vérifications entre- 
prises. 


Dans un référé adressé au mini<tre des armées, la cour é€@es 
comptes à exprimé le vœu qu'un texte de principe, ayant valeur 
législative, vint doter le service des économats de l'autonomie finan- 
cière ou même d'une véritable personnalité, en revenant au besomn 
à la formule de l'établissement publie à caractère commercial. Cette 
disposition législative serait également nécessaire pour régulariser 
le passé et fournir une base juridique valable à l'organisation actuelie 
qui en est dépourvue depuis l'arrêt du conseil d'Etat. 


La cour a également souhaité — et la commission s'associe à celte 
suggestion — que le futur statut se rattachât à un lype juridique- 
ment connu et éprouvé, tel que le comple spécial de conimerce on 
l'établissement public à caractère commercial, en évitant de recou- 
rir à une formule « sui generis ». Elle a insisté enfin pour l'institu- 
tion d'un contrôle firancier «a posteriori doté des plus larges pouvoirs 
d'investigation sur pièces et sur place. Ce contrôle devrait être 
exercé soit par la cour elle-même, soit par la commission de vérifi- 
cation selon la nature juridique qui sera £nalement donnée à l'éta- 
Llissemcul 





= 
* 
.. 

Les précédents rapports d'ensemble avaient i té r les retard@ 
el les pertes de tetnps que provoque Ja uperposilion des contrôles 

A cet ésard, un risque de double emploi, particulièrement évide L 
résullait de la vérification part la Commission et du i cent par 1& 
cour des comptabilités des entreprises publiques dotées d'un agent 
complable. C'est pour limiter au maximun les inconx culs de cett@é 
Situation, qu'aux termes Imméêm des texles qui régissent le contrôle 

2 . . . . t ” L 
les balances et tes divers autres éléments de la « Hnplabitité corn- 
merciale des agents comptables, apre ivoir été examin par 1æ 
commission, Sont transmis par ses soil a lat I Wnpavnes deg 
remarques ou observalions auxquelles ces documei ont pu donner 
lieu. 

Des efforts ont été constamment poursuivis pour urer et accroî- 
tre une collaboration des contrô aussi grande que le permettent 
les caractères propres de ceux-ci, avec le sonei concilier, dans 
toute ia mesure possible, la souplesse indispensable aux comp'a 
bililés de forme commerciale et les exigences d régles juridis- 
Uonuelles. 

De méme ont fonctionné dans des conditions régulières et satis- 
faisantes les liaisons, prévues par l'article 23 de la loi du 3 avril 1 D 
ntre la commission de vérilicalion et les sous-comimissions parle- 
menlaires qui sont enargées de sure et d'apprécier Ja gestion des 
entreprises nationales ainsi que des wiélés d'économe mixte: ces 
sous-commissions ont reçu de la commission de vérification les résut- 


lats des enquetes ou études qui leur pParaissaie il necessaires à ja 
poursuite de leurs travaux, 


. 
.. 


Les observalions du present rapport résullent de l'analv<e des 
bilans et des comples des entreprises pour les exercices 1999 et 1956. 
Celle période se caractérise notamment par une élévation sensible et 
continue des charges salariales que n'ont compensée que partielles 
ment en receltes l'élévation des tarifs ou l'accroissement de la pro- 
ductivité. La réglementation des prix en effet n'a permis aux recelteg 
de suivre qu'avec des relards souvent importants les dépenses sup 
plémentaires qu'entrainaient les augmentations consenties au per 
sonnel. La persistance de cette discordance jusqu'à une période toute 
récente, les difficultés de trésorerie qui en résullaient pour jes 
grandes entreprises dans lesquelles les charges de personrel cons!i- 
tuaient l'élément essentiel du prix de revient comimandaient, plus 
que Jamais, à la commission d'actualiser dan loute Ta mesure du 


possible ses constatations, de facon à présenter la situation révclle 

et les perspec!'ives d'avenir des organismes soumis à <on controle, 

C'est ce au’elle s'est efforrée de faire en formulant les remaranes 

suivantes fondées, d'une manière générale, sur les conclusions des 

rapports particuliers élab:is par les quatre sections de la commission, 
—— 
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DEUXIEME PARTIE 
COMPTABILITES VERIFIEES 
SECTION DE L'ENERCIE 
Elle a demandé qu'en dehors des fludes de marchés et de débone- 
4 ” er chés, qui sont géneralement poursuivies de facon assez üpprolol he, 
4 I. — Questions générales, | Jes entreprises publiques « ses nt d'établir et de tenir périodique: 
à. | ment à jour, en sus de leurs prévisions annueiles de recettes el de 
Un fait domine l'activité des entreprises publiques et des sociétés dépenses, des var on ge r ler eus POLRDL ressort 208 
Là d'économie mixte du secteur de l'énergie, c'est l'étnpleur du pro- perspo uv Ë qd" vo ution pe © déderg el des c. is qui 1es 
| } gramme d'investissements dont elles assurent lexéculion pour composent DURS Sp OURS VOUS JE RUN Où POSER, US On 
F3 alteindre les objectifs tracés par le troisième pan de imodernisalion résullals allendus, 
r 4 pied ; 
| 8 et d'équipement. Elle a, en outre, insislé encore sur la nécessilé pour les entreprises 
| La mise en œuvre des nouvelles ressources provenant des décou- nationales de conclure entre elles des accords durables sur ies nom- 
Î verles de gisements de pétrole et de gaz naturel, où du recours à breux points au sujet desqueis leurs missions s wssocient, se comple- 
Ë l'énergie nucléaire, qui perinet d'escorupter que la progression des tnt ou s'interférent, Celle action coordonnée se trouve déjà réalisée 
À besoins pourra êlre couverte sans accroissement trop prononcé de dans de nombreux secteurs, notamment celui des relations entre 
7 noire déficit énergétique, ajoute encore à l'importance des pro- les producteurs de gaz naturel et Gaz de France et des rapports 
| granunes d'investisserments entrepris. entre le Conmnissariat général à l'énergie atomique et Electricité de 
ÿ , France. Des négociations en cours et déjà fort avancées autorisent 
? S'il cst essentiel, aussi bien pour le développement de notre éco- à croire qu'à bref délai des conventions pourront intervenir sur 
; nomie que pour l'équilibre de la balance des échanges extérieurs, deux questions essentielies depuis trop longlemps en suspens, bien 
F 4 que ce programme soit réalisé sans prendre de relard, il smporte qu'un décret du 20 mai 19455, dont les dispositions ne sont pas toutes 
F4 aussi qu'il le soil dans lès meilleures condilions de cout. | appliquées, ait cherché à en faciliter le réglement: les cessions, par 
n es ouillères de Ass à ectricilté de race de charbon a urhié 
k i A cet ésard, aussi bien que le soin apporté aux éludes techniques À  - chier de Ai F gd rt. ist, ds 
Là et aux recherches de rentabilité, compte un élalement régulier des à : 
? travaux dans le temps, permettant d'obtenir de meilleurs prix des 
ee | entrepreneurs et des fournisseurs. Il faut aussi éviler pour les tra- 
L'à vaux en cours des prolongations de délais ou des modifications de | 
F à consistance, qui sont Ja cause de dépenses supplémentaires souvent | IL. Charbonnages de France et houillères de bassin. 
4 considérabies. Les rapports particuliers de la commission ont spécia- 


lement appeié l'attention sur ces considérations et sur l'opportunité 





qui en découle de modalilés ralionnelles de financement. \ ACTIVI FOUIPENEN\T 
A. IN 171 EM E 
Sur ce point, la transformation au cours de l'année 1957 de 650 mil- 
liards de prêts de l'Etat, en provenance du fonds de développement | 
économique et social (suivant les dispositions des décrets du 1% mai | Après la crise de mévente qui avait marqué l'année 1953 et Ja 
1936 déjà analysées dans le précédent rapport d'ensemble) en dotations | plus grande partie de 1954. obligeant les houillères, notamment dans 
en ‘apital attribuées aux houillères de bassin, à Electricité de France | le Centre-Midi, à réduire leur production par un chômage parbel, 
et à Gaz de France, à contribué à alléger une delle qui tendait a | afin de limiter le stockage, :e marché charbonnier à bénéficié en 
s'accroitre de facon inquiélante en raison de recours trop importar:s | Vos et 1956 d'une conjeucture très favorable, L'accélération de l'ac- 
à l'emprunt. Mais l'effert demandé à l'Etat pour augmenter le capital livilé industrielie à entrainé une augmentation rapide des 1 1113 
de ses entreprises publiques ne doit pas être le seul moyen d'amé- | en énergie et en coke s'dérurgiqne, La consommatio pparente de 
liorer les conditions de leur financement. Il convient égaiement que charbon, accrue au cours de l'hiver 1956-1957 par la pénurie de fuel 
les entreprises tirent de leur exploitation même des ressources | €eonséculive à la crise de Suez, est | ëe de Gi M et den 
propres suffisantes, que devrait normalement dégager la trésorerie de tonnes en 1955 à 70 inillions en 1955, 39 « Ioû el SL en 1% 
provenant des amortissements, Jusqu'ici Ja situation n'a pas été tou- 7 , : . 
jours salisfaisante, soit par suite de déficits persistants, soit que La production nalionale a progressé également, mi de f 
l'équilibre ait été recherché de façon trop étroile pour des activités ! Plus lumilée: elle à été de 54,5 millis le lo en 1x, 00, CN 
en forte cxpalnision. { 195%, 97,4 en 1%55 et 1 456 9.1 cn 1957: à T eur d elle-ci 
| l'extraction des houillères de bass repré le, rem emCclhl 
| 03,2, 00,1, 56,2 et 57,9% aillions di tonnes, L 
“x | En dépit de l'appoint fourni par l'écoulement des stocks de pro- 
| duils marchands constilués sur le carreau di Huines, la demande, 
acerue par une tendance au stockage chez utilisateur hi à pu 
; pi à ; être Ssalisfuite que par des imporlalions supplémentaires de char- 

LA Dans le but de mieux définir et praliquer une politique d'en- bons, américains notamment, d'autant pus onéreuse: ur l'éco- 

semble de l'énergie, permettant le choix des investissements, la homie nalionale qu'elles sont réglées en devises appréciée 

| continuité dans l'exécution des programmes, la conduite rationnelle ‘ 

“ des exploitations, la prise de décisions tarifaires favorisant le plein La situation du marché s'est âétend à partir du milieu de 1957, 
emploi de la capacité de production et conciltant les intérêts des par suite du rélablissement des condition orinales d'apy üi- 
consommateurs avec ceux des entreprises productrices, la commis- nerment en produits pétroliers, puis d'un léger 1 einent dans 
Sion à formuié des recommandations de caractère général, la demande de certaines industries 
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Malgré un accroissement, d'ailleurs modéré, des stocks de produits 
archands pendant l'hiver 1957-1958, la conjoncture reste toutefois 
encore relalivement favorable. 


Le déveoppement é@e la production, plus faible qu'il n'était 
tout en 19%, n'est donc pas dû à des raisons ComImer- 


escomplé 
ciales, mais à des diifi tés d'ordre technique, 


** 


Les rendements fonl qui avaient aceusé pendant les années 1953- 
Aus une progression unnuelie moyenne de 6 p. 100, la plus élevée 
‘ lous charbotinages européens, hot plus auginchie que de 
S ] la en 16 et de 1,38 p. 4% en 1997. Ce changement s'est 
cpereuté duns une certaine mesure sur les rendements fond et jour 


« il e sont élevés que de 2,4 p. 400 en moyenne en 1956 comme 
en 1957, conire plus de 4 p. 400 au cours des unnées précédentes. 
Ce ralentissement, particulièrement marqué dans les bassins du 
Nord Pas-de-Calais et de Lorraine, ne Jaisse pas d'être inquiétant, 
ulors e poursuit l'exécution du programme de travaux neufs du 
ée pl 6 essentiellement sur l'accroissement de la productivité. 
Il ; it jmmpulable, en partie à l'ampleur même des progrès tech- 
] ‘ disé< précédeffhnment, en partie à des difficultés de gise- 
IT da une fn re appréciable enfin à Flinstabilité du per- 
nel du fond, d'ou résulle une proportion plus furle d'ouvriers 
PEL ChHCorc üdu] ls 


Les effectifs du fond avaient élé réduits par les Charhonnages à un 
r\ihun: assez rapide pendant la période de méventle 1955-1995. Mais, 


au moment où révolution de la conjoncture aurait rendu désirable 
un renversement de ce mouvement, les effectifs du fond ont au 
Ü raire continué à fléchir en raison des rappels sous les drapeaux 
née tés par les événements d'Algérie et d'une tendance à laug- 
icnlalion du nombre des départs voluulaires. 


Pour l'enserable des bassins, ils ont diminné de 7.700 unilés, soit 

us de 5 p. 100 en 1955-1956, cetle baisse ayant eu des effels parti- 
culicrement marqués sur la production des deux grands bassins, En 
4957, les inesures prises par Fautorité militaire en vue de remettre 
à la disposition des mines les ouvriers du fond, après une courte 
durée de service, ainsi qu'une politique de recrutement intensifiée, 
coul periuis un re.èverment de près de 3.000 unités. 


Le problème se pose d'aieurs de facon différente euivant les 
houillère Cerlains bassins du Centre-Midi, dont la production doit 
rester stable, pourront continuer à réduire leurs effectifs, en pour- 
suivant les progrès de leur rendement, Les bassins de Lorraine et 
du Nord-Pas-de-Calais (pour ce dernier l'insuffisance des eflectifs du 
fond s'est accrue dans les premiers mois de 1938) ont à intensifier 
leurs efforts de recrutement, tant dans leur région qu'en dehors du 
lerriloire métropolitain, en utilisant autant que possible, pour Îles 
embauchages extérieurs, Ja méthode. qui a donné de bons résultats, 
du recrutement sur présentalon individuelle. 1 y a lieu de souligner 
ésalerment Pimporlance du rôle que peuvent jouer à l’égard de la 
slahilité dun personnel le développement de ja formation profession- 
Leolle et l'action en matière de logement. 


** 


Les effectifs du jour ant fait l'objet d'une déflation constante, qui 
] a raimenés de 67.600 ouvriers en fin 1%5% à 62.000 en fin 1%57. De 


hauvelles réductions restent à réaliser, de méme que pour les em- 
poses administratifs, tant pour résorber des excédents qui subsistent 
encore qu'à la faveur des concentrations des installations du jour, 


du regroupement de cerlains services et du développement de ja 
inécanisation, Seuls les effectifs des industries de Ja houille accusent 
une certaine augincnlalion, iuslfiée par le développement de celle 
brihche d'activilé. 


* 
LE: 


La production d'électricité est passée en effet de 7.84! millions 
de kWh en 1955 à 11.16% en 1957, celle du coke de 1.715.000 tonnes 
à ü 0.000, soit une augmentation de l’ordre de 40 p. 100 dans les 
deux Pendant la imème période, l'activité des usines de syn- 
laièse, qui à augmenté de 20 p. 100 en movenne en ce qui concerne 
la production d'ammoniac par les filiales des houiilères, a triplé 


U eurs exploilalions directes. 


pour la houille comme pour les 
fndusiries annexes, sont dans uñe jarge mesure Je résuilol des 
duve:lissements mis en service depuis la nationalisation, 


Les progrès de la produetion, 


Ea réalisation du premier plan d'équipement qui, dans sa version 
définitive, visait, pour la houulle, à porter la caparité de production à 
60 millions de lonnes, ext: virlaciléement achevée. Le: second plan, 





étah'i en 1952-1953, qui se proposait essentiellement d’améliorer la 
position concurrentielle des bassins français dans le cadre du 
marché commun, et en outre d'amener la production à un niveau 
de 62-63 mmil'ions de tonnes vers 1951-1962, principalement par un 
accroissement de la production de la Lorraine, était réalisé, en fin 
1957, à un peu plus de 410 p. 100. Mais son exéculion se trouve 
contrarite par ies conséquences des accords franco-allemands, qui 
prévoient l'abandon progressif, en trois élapes (1962, 1972 et 1982), 
de l'exploitation du gisement du Warndt. 


En vue de reconstituer la capacité de production qui va être ainsi 
crdue, €t, en outre d’atleindre, avec un retard de quelques années, 
L'objectif de 17 millions de fonnes qui leur avait été fixé, les houil- 
lères de Lorraine vont être amenées à effectuer de nouveaux jinves- 
tissements, dont le coût dépassera 40 milliards, La partie de ces 
investissements correspondant à la reconversion proprement dite, 
qui serait de l’ordre d'une trentaine de milliards, doit donner lieu 
à une aide spéciaie de l'Etat, dont le principe a élé admis par les 
pouvoirs publics, et qui pourrait revèlir la forme de prêls sans 
juiéréts ou à intérêls réduits, transformables éventuellement en 
dotation en capital. Il importe que soient précisées dès que possible 
lies condilions de ce financement et le montant des investissements 
auxquels il s'applique. 


Les équipements qui viennent d'être définis pour le bassin de 
Lorraine constituent une partie essentielle du 3% p'an, établi en 
1957, et visant, en considération de la progression des besoins en 
énergie du pays, à obtenir une production de 6» millions de tonnes 
en 19%55 et de 69 millions de tonnes en 1975, La réalisation de ces 
objectifs comporte encore d'importants aléas, tant du fait des dit- 
flicullés qu'auront à surmonter la Lorraine et le Nord-Pas-de-Calais 
pour réaliser toutes les augmentations de production qui leur 
incomberont, que de l'incertitude qui subsiste, quant à la mise en 
exploitalion des gisements nouveaux du Jura et de l’Aumance, 
subordonnée elle-même aux résultats des recherches techniques et 
des études de rentabilité en cours, et en outre, en ce qui concerne 
l'Aurmance, à un atcord avec E:ectricilté de France, garantissant 
l'uülisation du charbon exlrail, 


Dans le domaine du logement, où la satisfaction des besoins 
présente, comme on Fa vu, une importance essentielle, des résultats 
intéressants ont été oblenus dans les deux grands bassins grâce à 
des marchés de durée passés par entente directe avec des entreprises 
pratiquant des méthodes de construction industrielle, Dès que la 
situation le permettra, ii conviendra de recourir) pour les marchés 
de celle sorte comme pour ceux portant sur les constructions tradi- 
tionnelies, à des mises en concurrence. 


Bien que, sauf pour les habitations, le montant des dépenses 
effectives se soit (rouvé, chaque année, sensiblement inférieur à 
celui des autorisations, le financement des programmes de travaux 
neufs soulève des difficultés croissantes, Du fait de l'insuffisance 
des résultats bruts, les ressonrces propres consacrées à ce finance- 
ment ont fléchi, en 1956 et 1957, juqu'à devenir très faibles ou nulles 
dans certains bassins du Centre-Midi. 


L'appel excessif fait à l'emprunt, qui est la résultante de cette 
situation, accroissan( la dette et les charges qgu’eile entraîne, rend 
plus malaisé le rélabiisseiment de J'équi:ibre. 


Faisant suite à un allégement provisoire des charges financières 
accordé en 1%6, l'octroi aux houillères, en 1957, d'une dotation en 
capital de 265 milliards portant intérèt au profit du Trésor, au taux 
très bas de 1 p. 10, qu'explique la situation financière difficile 
de ces entreprises, a sans doute réduit les dépenes d'intérêts de 
plus de 8 milliards par an. L'effet de cet allégement risque cepen- 
dant d’être annulé en peu d'années, au rythme actuel du recours 
aux capitaux d'emprunt. 


B. — COMPTES, — RÉSULTATS 


HI faut rappeler que, sauf l'exercice 1951, tous les exercices, depuis 
la nationalisation, se sont clos, pour l'ensemble des houillères, par 
des déficits, Après des résultats négatifs de 22.777 millions en 1953 
et de 9.365 millions en 1951, les résultats cumulés des bassins se 
traduisaient, fin 1953, par une perte de 46.165 millions. 

Les déficits des années 1955 et 1956 6e sont élevés à 141.610 et 
41.613 millions; Ja perle cumulée au 31 décembre 1956 a été ainsi 
porlée à 72.718 millions, soit près de 22 p. 100 du chiffre d'affaires 
de l’annce 1956. 


LA 
** 








Les résullats des derniers exercices, à vrai dire, ne sont pas 
exactement comparables entre eux. Il convient de tenir compté 
en premier lieu de mesures générales décidées par les Charbonnages 
de France, admises par la commission sous réserve de quelques 
observations particulières, et qui ont eu pour effet de réduire 
À en 1951, puis en 1956, l'assielte ou les taux des amortisse- 
ments. 


En outre, les houillères ont bénéficié du concours de l'Etat consis- 
tant, d'une part, en une indemnité de compensation partielle des 
disparités de charges salariales, s'élevant à 9,5 milliards en 1955 ef 
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93 milliards en 1956; d'autre part, en un allégement de charges 
financières accordé pour 1956 en allente de la dotation en capilal, 


réalisée seulement l'année 


Si l’on écartait l'effet de ces diverses mesures, les 
derniers exercices feraient ressarlir des peries encore 


suivante. 


ultats des 


rés 
p'us fortes. 


Le tableau ci-après fournit la décomposition des résultats par 














bassin : 
ne — 
RÉSULTATS CHIFFRE 
ù » d'affaires 
cuuules cumulés 
BASSINS au 31 LE. sé au 31 de 
décembre | ° 1955. en 1956. | jscembre | l'année 
1964. 1956. 1956. 
(En millions de franes.) 
Nord—Pas-de-Calais |— 14.790 ,— 9,995) — 41.987 | — 20.662! 186.297 
LOITAINE ss... 1 — 12.68 | — 3.000! — 0.2871—21.590! 7.93 
LOÏTe ....cssssssose | 4.173|— 2.15%] — 2.300! — 8.9%X 19.533 
CéVENNES ssl 7.107 — 2.24 )]— 2.613] — 12.341] 20.28 
BIANZY ......rs.|— 10l— 329]— 22%6|— 721 13.866 
Aquitaine 4... |— 2.19 /|—  80]— 62%|-— 41.208] 13.110 
PrOVENCE sos. l— SU 21 — 112[— 1.991 5.785 
AUVETENE sos LMI |—  6W6|— 64! 3.671 6.189 
Dauphiné ..........|— 1.151) — 285 | — 6131— 2.385 4 201 
D ne neue mes mme - — ———— 
Ensemble.......!— 46.465! — 11.610! — 11.615 | — 75.518! 241.187 
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Les résultats qui viennent d'être indiqués tiennent compte de la 


€ 
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unpensation forfaitaire instituée entre 


les bassins pa 


r la loi du 






































mai 1956, afin d’égaliser leurs conditions d'’exploilation. Sans 
compensation, les résullats de 1%55 et de 1956 auraient été les sui- 
vants: 
Dane 
1955 
BASSINS Résultats 3 Résultats 
Compensalion. hors 
; comptables, compensalion. 
(Ea millions de francs.) 
Nord—Pas-de-Calais......... | — 3.895 _— 79 — 3.096 
LORPAÏNE: 4.556. 66000060 ve — 3,60 — 61 — 2.9 
.  APPEPETT hors os rio — 2.19 + 291 — 2,19 
CR ici scvétès és — 2,991 + 91! _— 2,858 
0 APP SRE 320 — 107 — 213 
LR ess roses ess — 810 + 4653 — 1.305 
PR sv roseri es dues — di + 53 — 310 
AUVEPENE ssssessssssssen — 6% + 23 — ‘1 
Dauphiné .............. sens] — 29 — » — 24 
Ensemble .............. | — 11.610 0 — 11.610 
1956 
BASSINS Résultats : ; Résultats 
Compensation hors 
complables. compensation. 
(Eu millions de francs.) 
Nord—Pas-de-Calais........... — 1,987 — 711 — 1.26 
PP AN ER — 0.87 — 1.06 — 41.61 
ns doses cotes | — 2.320 + 753 — 1,003 
Cévennes ....... no shi es — 2.613 + 903 — 5.916 
0 ON — 2% — 70 — ot 
AQUITAINS ,.......600 cosdohens — 629 — 9 — ox) 
Provence .......:°. ss vs pbs — 18 — 42 — 10 
FO EPST LT 0 656 + 267 — 923 
Dauphiné ........... choses et OÙ » _ 61 
mg | ngesmmmmme À gen 
Ensemble...............| — 11.613 0 — 11.613 














Le s'gne — indique que le bassin a versé à la compensation. 


Le signe + qu'il a reçu. 


E———————————————————— 





Malgré une augmentation de plus de 3 p. 
et une silualion commerciale, dans l'ensemble, favorable, l'exercice 
1%7 marque une nouvelle et très grave détérioration des résultats 


100 de la production, 


inférieurs de près de 12 milliards À ceux de 1956. Le déficit cumulé 
à fin 1957 dépasse ainsi 100 milliards. 


.. 
.. 


Si les dépenses de fournitures se sont notablement accrues en 
1956 et 1997, sous l'influence de la hausse des prix et du développe- 
ment de la imécanisation, la cause essentielle de l'aggravation du 
déficit réside dans la progression des charges de main-d'œuvre, 
entraînée par les hausses de rémunérations el de charges connexes 
qui se sont succédées depuis 1955. Les salaires de base ont été 
relevés en janvier et avril 1955, janvier 1956, janvier 1957, août 1957, 
décembre 1957 et enfin avril 1958. L'accord du 27 décembre 1955 a, 
en outre, institué un système de primes d'intéressement à la pro- 
ductivilé, augmenté la durée des congés payés, majoré les indem- 
nités de logement. Celui du 3 avril 1957, ayant pris eflet le 1er jan- 
vier précédent, a créé, en remplacement partiel des primes à la 
produclivilé, une prime fixe de 80 F par poste elleclué, el uné 
prime « de charbon » de 3 p. 100 du salaire. 

Les trois hausses opérées en août 1957, décembre 1957 et avril 1958, 
sont iulervenues en exécution des dispositions du décret du 2 fé- 
vrier 1%%% sur l'échelle mobile des salaires des mineurs (modifié 
ar le décret du ?9 août 1957), — prévoit la ne automa- 
ique des rémunérations, à tous les”-degrés de la hiérarchie, après 
toute modification d'au moins 9 p. 100 de l'indice du evût de la 
vie. 


L'augmentation des charges connexes a été, elle aussi, très impor- 
tante, en raison, nolamainent, des relèvements successifs du plafond 
des colisations de la sécurité sociale, et de la majoration, en 1957, 
du taux de la cotisation vieillesse de l'employeur, résullant en 
partie d'une indexation, déjà antérieurement établie pour la cati- 
Sation de l'Elat, sur l'augmentalion du nombre des relraités par 
rapport aux effectifs actifs. 


Le poids particulièrement lourd des charges connexes dans Îles 
charbonnages français est la cause essentielle de la disparité, déjà 
relevée au précédent rapport, entre le coût horaire de la main- 


d'œuvre en France et dans les autres pays de la G. E, C, A. En 
1956, sur la base des taux de change officiels, ce coût était de 


dans les 
Depuis lors, il est vrai, l'onéra- 
août et octobre 41957, 
année dans les 
certaine mesuré 


30 p. 190 plus élevé dans les houillères françaises que 
Ccharbonnazges allemands et belges. 
tion 20 p. 100 sur les changes, effectuée en 
et les hausses de salaires intervenues cette même 
trois paves intéressés ont pu modifier dans une 
les résultals de celle comparaison. 


LE: 


La progression des dépenses a pesé d'autant plus lourdement sur 
les résultats des houillères françaises que le rajustement des prix 
de vente des charbons n'a suivi qu'avec un décalage sensible et 
d'ailleurs, avec une moindre amplilude, le mouvement ascensionnel 
des prix de revient. 


Le début de l'annte 1955 avait été assez malencontreusement 
Marqué par une baisse de 3 p. 100 eflectuée à la demande des 
pouvoirs publics, Depuis lors, les hausses réalisées en 7 1956, 
mai et novembre 1%7, ont procuré, par rapport à la situation au 
4er janvier 1956, une augmentation moyenne de prix de barème 
d'environ 20 p. 100. Mais, compte tenu de l'opération 20 p. 100 sur 
les changes, les prix des charbons francais ont moins augmenté 
depus 1932 que ceux des autres pays de la C. E, C. A, et se 
trouvent actuellement, en moyenne, au niveau de ceux de la Rubr, 
qu'ils dépassaient netlement en 1952. 


.* 


Si l'on examine maintenant la siluation de chacun des bassins, 
le Nord—Pas-de-Calais, dont le déficit cumulé à fin 1%7 représente 
environ 10 p. 100 du capital (dotation de 1957 comprise), augmenté 
des réserves, se trouve en siluation meilleure que la moyenne, du 
fait que les bénéflces tirés de ses industries annexes compensent 
en partie le déficit important de l'exploitation houille, où aux 
contingences du gisement et au problème des effectifs du fond, déjà 
mentionnés. La Lorraine, dont le déficit cumulé dépasse 21 p. 100 
des mêmes éléments, doit surmonter, en ce qui concerne son acti- 
vité houille, des difficultés que vont accroître les répercussions des 
accords du Warndt, sans tirer encore de ses industries annexes des, 
roflls compensateurs, l'exploitation de ses us.nes de synthèse élanÿ 
Jusqu'à présent fortement déficilaire. 
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Sauf Blanzy et la Provence, beaucoup mieux placés, les bassins 
du Lentre-Midi subissent des déficits cumulés de l’ordre de 40 à 
50 y. 100, sinon plus, du capital, augmenté des réserves et de la 
nouvelle dotation. Le Dauphiné marque toutefois un redressement 
en 1957, tandis que l’Aquitaine, dont les résultats s'étaient forte- 
ment améliorés en 1956, Subit en 1957 les conséquences de difficultés 
sociales. Les bassins dont la situation est la pius obérée sont 
l'Auvergne, la Loire et les Cévennes, où les pourcentages ci-dessus 
atteignent respectivement 60 p. 100, 54 p 100 et 42 p. 100, et qui 
sont, en 1957 comme en 1956, en perte brute avant tout amortisse- 
ment. La situation des Cévemnes et plus encore de la Loire s’est 

ggravée en 1957 sous l'influence de sérieuses difficultés de gise- 
ment, lesquelles s'ajoutent, pour les Cévennes, au poids de charges 
fixes résultant d’un programme d'inveslissements, qui s'est révélé 
trop lourd au regard des possibilités de l’exploilation. La mise en 
distribution du gaz de Lacq, dans le Sud-Ouest et dans la région 
du Centre-Est va poser, en outre, dans les proches années, pour les 
bassins de l’Aquitaine, de l'Auvergne, de Blanzy et de la Loire de 
sérieux problèmes de débouchés, et le maintien au niveau acluel 
de leur activité nccessitera un effort commercial soutenu, en mêma 
temps que l'intervention eflicare des Charbonnages de France et 
une aclion coordinatrice des pouvoirs publics. 


ce 
** 
C. — PERSPECTIVES ACTUELLES. — MESURES DE RERDRESSEMENT 


Les prévisions de résultats, rajustées après la hausse de salaires 
d'avril 1958, font état, pour l'exercice 1958, d’un déficit d'exploitation 
dépassant sensiblement 30 milliards, méme après réincorporation 
dans les résultats d'un prélèvement sur les recetles décidé par les 
Charbonnages de France pour apurer les déficits antérieurs de cer- 
tains bassins du Centre-Midi. Des pertes d’un tel montant, alors qu'il 
serait imprudent d’escompter dans l’avenir des progrès techniques 
aussi importants que prérédemment et que la situation commer- 
ciale pourrait être plus défavorable, traduisent une situation dont fl 
ne faut pas méconnaitre les dangers. Elles entrainent, en effet, 
l'augmentation rapide des charges financières contractées pour les 
couvrir, risquent de compromettre l'exécution des programmes de 
travaux neufs, constiluent enfin pour le personnel un facteur de 


découragement. 


Il est clair que les houillères de bassins ne sont pas à même de 

rétablir leur équilibre sans l'attribution de ressources nouvelles, 
ou sans réduction sensible de leurs charges. Il est évident aussi 
ue tout retard apporté à la solution du problème contribue à 
Jl'aggraver. 

La Solution normale, à laquelle d'ailleurs il paraît inévitable de 
recourir, même si elle se trouve reportée dans le temps, consiste 
dans un nouveau relèvement des prix de vente, effectué dans le 
cadre des règles de la C. E. C. A. et dont l’amplitude et les moda- 
lités devront nécessairement tenir compte des données de la concur- 
rence avec les charbons des autres pays de la communauté, ou 
avec les autres sources d'énergie. 

Mais il est compréhensible que les Charbonnages de France et les 
pouvoirs publics se préoccupent des répercussions d'un rajustement 
de leurs barèmes sur l’économie générale du pays: aussi la décision 
sur les prix a-t-elle été ajournée et des mesures vont être prises 
à titre transitoire pour faire face aux déficits des exploitations. Au 
sujet de ces mesures, que vient fustifier le handicap qui grève ns 
houillères dans le domaine des charges salariales au regard d’autres 
exploitations de la communauté, la commission s'est attachée À 
formuler dans ses rapports particuliers diverses recommandations, 
dans le souci de limiter les inconvénients des interventions envisa- 


gées. 


Parallèlement aux sacrifices demandés, soit au consommateur, soit 
à titre du moins transitoire, aux finances publiques pour le rélablis- 
sement de leur équilibre, les houillères se doivent d'intensifier kurs 
efforts en vue de coopérer pour leur part à ce relèvement: 

Poursuite des progrès techniques, des concentrations et des simp'i- 
fications, 

Réalisation des programmes prévus dans les meilleures conditions 
de rendement, 

Continuation de la réduction des effectifs du jour et des employés 
adininistratifs, 

Fr pue des g'issements de salaire là où ils se trouvent trop 
iCvVes, 





Surveillance très stricte des consommations de fournitures, 
Accroissement de la valorisation de la production, 

Amélioration des résultats des industries annexes, 
tels sont les principaux points sur lesquels doit s'exercer leur action, 


La constatation que la disparité des charges salariales joue au 
détriment des exploitations françaises doit inciter, d’ailleurs, aussi 
bien les dirigeants des houillères que les pouvoirs publics à beaucoup 
de prudence dans l'examen des mesures nouvelles, qui pourraient 
leur être présentées dans le domaine des rémunérations, comme 
des conditions du travail et des charges connexes. 


Tout en reconnaissant qu'il est à la fois nécessaire et équitable 
de maintenir les salaires des mineurs, et principalement ceux des 
mineurs du fond, à un niveau suffisamment élevé dans l’ensemble 
des rémunéralions professionnelles, la commission aurait manqué 
à ses obligations en ne soulignant pas les sérieux dangers qui 
résuitent d'une indexation automatique des salaires et des traite- 
ments à tous les degrés de la hiérarchie, sans qu'aucune possibilité 
soit offerte d’étaler dans le temps les hausses résultant du jeu des 
indices. Dans une industrie de base, où les charges de personnel 
représentent une part prépondérante des prix de revient, un régime 
plus souple aurait élé désirable. 

Enfin, constatant une progression constante de l’absentéisme 
maladies, qui est, d’une part, un obstacle à la réalisation des 

rogrammes de production, et, d’autre part, une source d’aggrava- 
ion des charges de la sécurité sociale minière, la commission a 
appelé l'attention sur l'urgence de réformes tendant à instituer, 
dans certains cas, un ticket modérateur, et, de façon générale, à 
sanctionner la geslion des caisses en intéressant leurs ressorlissants 
à la qualité des résultats oblenus. 


*+ 
+ 


L'expérience des années écoulées montre qu'un des facteurs 
essentiels d'amélioration des prix de revient et des résultats est 
la régularilé dans la mise en œuvre des programmes de production, 
qui permet notamment d'éviter des discontinuités dans les solutions 
apportées au problème des effectifs du fond. 


I faut à cet égard signaler j'intérêt des accords de durée que 
les Charbonnages s'efforcent de conclure avec leurs principaux 
ciients, en vue de garantir, dans tonte la mesure possible, à ceux-ci 
une sécurité d’approvisionnement et à la mine une continuité dans 
ses livraisons 


Mais il y aurait lieu éZzalement de recourir dans les périodes de 
basse conjonciure à une politique rationnelle de stockage qui 
nécessite une organisation technique, une action conjuguée des 
houillères et des principaux consommateurs susceptilfies de coopérer 
à la eonstilution des stocks, enfin un mécanisme financier tendant 
à assurer la couverture des frais et Ha fourniture des moyens de 
trésorerie. Si la C. E. C. A. laisse aux pays membres le soin de 
prendre les dispositions nécessaires sur le plan national, il convien- 
drait d'agir sans tarder en ce domaine: des textes ont déjà été 
préparés; il serait bon qu'ils soient mis au point et que leur publi- 
cation intervienne au plus tôt. 


L'ampleur et les difficultés de la tâche qui incombe aux entre- 
prises nationales du secleur des houillères commandent que la 
législation qui les régit soit bien adaptée à leurs besoins. 


De facon générale, l'organisation établie par la loi du 17 mai 19:6, 
dont les dispositions se trouvent actuellement reprises dans le code 
minier, en confiant l'exploitation à des établissements autonomes, 
les houillères de bassin, et en leur superposant un établissement 
central, les Charbonnages de France, répond bien à la nécessité 
de décentralisation qui s’impose dans les exploitations minières, en 
mème temps qu'au souci de promouvoir une politique d'ensemble. 


Mais les atiriutions des Charbonnages de France, telles qu’elles 
ont éié définies à l’origine, méritent actuel'ement d'être revues pour 
permettre à cet établissement d'intervenir efficacement dans les 
domaines où une action générale se révèle opportune. Des projets 
sont à l'étude, tendant à mieux préciser ces attributions dans le 
domaine commercial et financier, dans celui de la gestion générale 
du personnel, dans celui du contrôle, dans celui de l'assistance 
technique apportée aux bassins (en vue d’obtenir de meil'eures 
conditions de réalisation des investissements, notamment pour les 
centrales et les industries annexes), enfin à confirmer le rôle de 
l'établissement central dans la désignation des directeurs généraux 
de basssins. 

Il s’agit en somme, tout en sauvegardant l'antonomie de ces 
mêmes bassins et la responsabilité de leurs administrateurs et diri- 
geants dans le cadre de celte autonomie, de porter les pouvoirs 
d'ensemble accordés aux Charbonnages de France à la hauteur des 
responsabilités qui sont également les leurs. 

Il y aurait avantage à ce que celle réforme, d’une importance 
certaine, soit réalisée dans les meilleurs délais. 





PTT 








LA 


TU 


Et sit 










ui 
e- 
té 
es 
el 
16 


rs 
st 
n, 
1$ 








5 2e Sa SE A 


"3 


4 
à 
4 
à 
1 


LS Te LU EEE 
Sfr 


LASLTE 








DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes des entreprises publiques. 





IIL — Houillères du Sud-Oranais (H. S. 0.) 


Les houillères du Sud-Oranais ont subi les répercussions des 
é.énements d'Algérie, dont les eflels se sont ajoutés aux difficultés 
jerimanentes résuilant, pour cette entreprise, des conditions nalu- 
relles de ses gisements, de leur éloignement de la côte el du coût 
des transports. 

Leur production, qui, depuis 1953, se sitnait aux environs de 
200.000 tonnes nelles par an, à fléchi en 1957 à 236.000 lonnes, par 
suite de l'amenuisement des effectifs du fond, de la baisse des 
rendements, et, au délut de l’année, du manque de moyens de 
transport entrainant un stockage accru. L'amélioration du prix de 
revint escomptée de la mie en exploitation du nouveau siège du 
k-i-Ksou n'a pu par suite étre obtenue, 

Malgré les efforts des dirigeants des I S. O. pour limiter Île 
déficit, efforts qu'ils doivent poursuivre notamment par l’allégement 
de la structure de l'entreprise et la concentration de l'extraction, 
les subventions d'exploitation versées par l'Etat et l'Algérie ont 
alleint des chiffres élevés, au regard du tonnage extrait : 
1.112 millions en 19%», 820 miilions en 1956, duxquels il à fallu 
ajouter une aide spéciale de 2% millions pour résorber la part du 
d'ficit résiduel de 1956 causée par les circonstances excepliouneiles. 

Ces subventions, qui ont permis de ramener les pertes des 
exercices en cause à 15 millions en 1955 et 35 millions en 1956, la 
rerte totale cumulée fin 19% s'élevant encore à 6:> millions, ont 
“'é liquidées pour la première fois en 1936 suivant les dispositions 
de la nouvelle convention financière, non encore raliliée par le 
l'arlement, modifiant, conformément aux sugzesltions de la com- 
iuission, le mode de détermination du déficit prévisionnel et la 
1épartition de la charge correspondante entre l'Etat et l'Algérie. 

Le régime ainsi établi va toulefais, sans doute, étre à nouveau 
profondément remanié, en raison du rattachement du Sud-Oranais 
à l'organisation commune des régions sahariennes et au ministère 
du Sahara. Enfin, les perspectives énergétiques résullant de Ja 
découverte des gisements de pétro'e et de gaz au Sahara devront 
conduire à adapter les programimes el l’organisation des IH, 5, 0. 
a cette situation nouvelle. 


IV. — Electricité de France (E.D.F.), — Gaz de France (G.D.F.) 


A. — QUESTIONS COMMUNES AUX DEUX ÉTABLISSEMENTS 


Les décrets qui devaient, aux termes de la loi de nationalisation 
êu 8 avril 5946, déterminer les statuts des deux services nationaux, 
ne sont toujours pas intervenus. La commission, qui a souvent sou- 
ligné les inconvénients graves de cetle lacune, et demandé qu'elle 
fut comblée, ne peut qu'insister à nouveau en ce sens, ên rappelant 
l'intérêt que présenteraient notamment ces textès pour confirmer, 
ecomine l’a déjà fait le statnt des houillères de bassin, que l’amor- 
lissement des obligations indemn'laires constitue une charge es 
comples, et pour instituer une instance, dont la pratique révèle le 
besoin, chargée d'arbitrer de jiacon rapide et efficace les contesla- 
lions qui opposent E. D. F. et G. D. F. 

En ce qui concerne la distribition publique, la commission a déjà 
exprimé à plusieurs reprises l’cpin'on que la création des établ'sse- 
inents publics régionaux ne s'imposait pas dans l’inunédiat, sous la 
réserve que füt assurée une liaison efficace entre les services natio- 
naux et les intérêts locaux. Elie ne peut que confirmer sa position, 
et constate avec satisfaction qu'en vue d'organiser la liaison qui 
faisait défaut, un décret dn 31 juillet 1957 a créé des comités régio- 
naux de la distribution publique tant pour l'électricité que pour le 
gaz (mixtes cependant dans un petit nombre de régions), placés 
auprès des directeurs régionaux, el composés de représentants des 
collectivités publiques, des usagers et du personnel, Elle observe 
toutefois que l'importance de la représentation du personnel 
(9 membres sur 21) ne devrait pas avoir pour effet de déplacer les 
travaux des comités vers des activités qui ne sont pas les leurs, et 
recommande que les règlements intérieurs de ces organisines, sanc- 
lionnés par le min'stre, contiennent toutes disposiliuns ulilkes en 
ce sens. 

Le décret qui a créé les comités régionaux a prévu que les 
“irconscriptions territoriales, à la tête desquelles sont placés les 
direcleurs régionaux, seraient délimitées par les services hnalionaux, 
celie délimitation étant approuvée par le ministre de l'industrie, Les 
rapports particuliers ont souligné que la répartition du terriloire en 
13 régions, fondée sur ce texte réglementaire, ne devrait pas entrai- 
ner une cristallisation, empêchant des regroupements qui pour- 
raiént être encore opportuns. 


La très imporlante mesure de simplification du service que cons- 
litue le mixtage des relevés de compteurs et du recouvrement des 
quittances pour l'électricité et le gaz. est maintenant en application 
Jartout, sauf dans la proche banlieue parisienne, exceplüon impor- 
tante dont l'élimination présenterait un grand inlérét, Les dilti- 
cultés qui se présentent à ce sujet ne sont pas insurmontables, et 
il serait désirable que les nézgocialions entre les deux élablisse- 
ments nationaux aboutissent rapidement à un résultal 


Le partage entre Electricité de France el Gaz de France des aclif$ 
jinmobiliers est terminé, à peu dexcenlions pres Celle quest on, 
qui à tenu une place si unporlunlte, peut el doit e déstulbieiment 
réglée à bref délai. 

Il convient en revanche de déplorer le long délai qui a 616 mis 
pour amorcer une Solulion de l'important Hiliss èé des conventions 
qui instiluent, à partir de 1953, un nouveau regime pour les explot- 
tutions de la régon parisienne, Celle réforme à eu pour effel de 
grever Gaz de France, au titre des retraites, de “harges parlicuble- 
rement louries, dont il à réclamé la péréquation comme pour le 
reste de la France, tandis qu'Electricité de France demandait l'aban- 
don général de la péréquation, A la suile d'échanges de vues sans 
résultat pendant trois ans, les parles se sont enfin mises d'accort 
pour soumettre Ja question à une haute perssnnalilé du Conseil 
d'Etat, dont les conrlusions détinilives doivent étre connues pro- 
chainement, Durant tout ce temps, cependant, Gaz de France à 
inscrit à son bilan en créances sur Electricité de Franre les sommes 
qu'il avait, estimail-il, indüiment pañées à la @lare de celle-ci, soit 
1.900 millions pour 1955 et 2.20%) millions pour 1956, mais n'a conis- 
litué de provision spéciale de dépréciation éventuelle que pour la 
première année, estimant sans doule en ce qui concerne Ja seconus 
qu'il disposait déjà d'une prov:-ion générale pour risques d'exploi- 
fation de 2.600 millions, Aucune provision n'a été inscrile, pour «0 
Liige, dans les comptes d'Electricité de France. 


En raison de l'imnortance des montants contestée, la commission 
déplore l'existence d'une situation dans laquelle les résullats d'ex- 
ploitation des deux entreprises, et leur prix de revient, sont affecte 
d'un tel facteur d incertitude, Elle espere qu'au reçu de Ja consulla- 
ton demandée, les deux services nationaux se mettront promple- 
ment d'accord pour aoporter nn terme au différend, S'il n'en devait 
pas être ainsi, elle insisterait pour que les ministères de tutelle 
vrennent an plus tôt les mesures, au besoin d'ordre réglementaire 
propres à résoudre un litige, qui ne saurail se proi 
terp:, 


nger plus lung- 


.. 
Sans revenir sur les observations qu'elle a formulées an!frienuree 
rmient au sujet du statut du jeurs ct qui garlent toute f 
valeur, la Commission Uept à rappeler le prix qu'elle attache à 


que les effectifs comportent une proportion suffisante de tempo- 


ruires, condition d'une souplesse nécessaire de Ja geshon, et insiste 
encore pour une Imodilication des 


riclives, du siatut, 


disposiuuns, à cel courd Uop rts- 


De nouvelles mesures de relèvement des rémunéralions du per- 
sonnel d'Electricité de France et de Gaz de France, plus hnporlantes 
encore que celles qui éla ent intervenues en 15950 et 1956, ont €.0 
décidées en fin 1957; elles ont élé rendues effectives — acc rétro 
activité du {Tr avril — pour molle, la réalisalion d surplu élant 
reportée à une date ultérieure, Ces mesures, qui porlent sur Ja 
rémunération de base, <e sont accompagnées de diverses d <po 
tions avant pour objet d'éliminer les difficultés de recrutement dans 
les échelles inférieures et les échelons de début, diffiéullés d'ou 
élait résullée une tendance au surclassement qu'il faut iainlenant 
s'eflorcer de corriger. 

Les directeurs généraux ont pr's, sans attendre Ja réponse du 
ministre, qui leur avait demandé des précisions sur la mesure pro- 
jelée, une décision accordant une indemnité nouvelle, Cet exemple 
fail apercevoir, dans la réglementation, une certaine jinprécision 
à laque'!le ii importerait de mettre fin par des dispos tions soumet 


tant sans aucune ambiguilé à l'approbation ministérielle préalable 
la création ou le relévement de toute indemnité n'ayant pa (L 
caractère d'un remboursement de frais exposés en faveur de lex 
ploitalon, et constituant par conséquent, comme celle dont 1 s agit, 
des suppléments de rémunération, 

Le taux des charges saciales par rapport aux salaires continue A 
s'accruitre, comme au cours des années antérieures, surtout du fait 
des retraites, La commission a formulé en <es matières, dans ses 


précédents rapports, les suggestions en vue de modifications sta 
Con} 


laires, auxquelles elle demeure atlachée et que la cour des 
a d'ailleurs appuytes dans son récent rappor! public; elle se burucia 


à s'y référer. 

Elle tient à rappeler ici, par contre, qu'en raison de la nonap/ 
cation de disposilions en vigueur, le bénétice du plein Salaire est, 
en cas d'incapacité provenant d'accident ou de maladie prolongé, €n 
pralique, presque indéfiniment, grâce à une contribution du 
des activités sociales, et insiste pour que Ja création de la commis- 
sion nationale d’invalidilé prévue par le statut vienne mettre uu 
terme à cet éclat de choses, 


Le budget des activilés sociales est alimen‘'é par un prélèvement 
de 1! P. 100 sur les recettes des entreprises, et les rapports pariicu- 


liers ont insis'é à plusieurs reprises sur l’illogisme de ce mode d'as- 





siétte., D'une Part, en «4 let, en raison des progrès de la prod livhé, 
le développement des ventes n'entraine pas une augmentatio 11 

lative des effectifs; d'autre part, les ventes des services nat Ne 
Cuinpreancal une part croissante d'énergie achelce à lextéricur, 
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ét incorporant done une beaucoup moindre fraction des salaires de 
leurs agents, Cette derniére considération, si elle vaut plus particu- 


hiérement pour Gaz de France, n'en intéresse pas moins les deux 
établissements, qui mettent en commun leurs fonds pour les activités 
: elle prendra une importance décisive lorsque le gaz naturel 


sociales 
tiendra dans les ventes de Gaz de France une place prépondérante. 
Les rapports particuliers ont donc demandé que fût changé Île 


mode d'assietle du prélèvement pour le budget des activités sociales, 
ou que, tout au moins, à défaut d'une telle mesure, l'augmentation 
de ressources par unité d'effectif dont profite ce budget fût utilisée 
pour lai transférer, comme la commission l'a déjà recommandé et la 
cour des comptes l'a elle-même suggéré, la charge d'une importante 
fraclion des prestations incombant actuellement au régime complé- 
Juenicire de Sécurité sociale, dont la double cotisalon de 1,25 p. 100 
pourrait être ainsi réduite de façon sensible, 


P. — ELECTRICITÉ DE FRANCE (E. D. F.) 


40 Aclivilé, — Equipement. 


C'est à ure demande d'énergie électrique en progression très 
iarquée que la production nalionale a dû encore faire face au cours 
de ces dernières années. La consommation globale, perles comprises, 
qui en 1995 élait de 49,6 milliards de kWh, s'est élevée en 1956 à 
0,9 KWh pour atteindre 57,7 en 1957. 

Le pourcentage d’augmentation d’une année à l’autre est allé 
il est vrai en s’abaissant légèrement, revenant de 8,7 p. 100 en 4956 
à 7 p. 100 en 1957; toutefois, une nouvelle accélération de la demande 
s'est manilestée au début de 1958. De façon générale, l'accroissement 
est resié, au cours des diverses années, nettement supérieur au taux 
annuel de 7 p. 100 qui correspond à un doublement en dix années. 


Si celle progression, sous réserve de quelques oscillations d'am- 
plilude relativement faible, est caractérisée per une assez grande 
jégularilté, on constate que la répartition de Ja production entre les 
deux sources d'énergie électrique, hydraulique et thermique, com- 
pourle au contraire, selon les années, de très notables varialions. 


Une hydraulicité abondante et régulière apparaît comme un 
facteur dont l'influence favorable sur les conditions d’exploilation, 
dès lors sur ;es résullals financicrs, est des plus sensibles. 

A cet égard, les deux dernières années n'ont pas été spécialement 
avantagées; si le coefficient d’'hydraulicilé de 1956, soit 0,95, a été 
très peu inférieur à la moyenne et à celui de 1955 (0,9%), les débits 
anehsuels ont marque au long de l'année des inégalilés très accusées, 
En 197 l'hydrauhcré est restée assez faible avec un coefficient 
de 0,8» seulement, la Ssitualion ayant été parliculièrement mauvaise 
au cours des derniers mois de l'année, Ainsi s'explique, qu’en dépit 
de la mise en service d'ouvrages nouveaux, la production hydrau- 
hique, qui n'a que peu progressé en 1956 par rapport à 1955, ait 


marqué un Kger fléchissement en 1997. 


Il à 
thermique : 


c! 


nécessaire, en conséquence, de pousser la production 
les centrales des houillères qui brèlent des bas-produits 
élant de ce fait généralement utilisées à une cadence voisine de 
leur maxiroum, cest, en 1957, à E., D. F, que la production ther- 
Miique a connu un développement particulièrement prononcé, faci- 
lité d'ailleurs par la récente mise en service des centraies de Creil 
et Porchevillie. 

La part d'E, D. F, dans la production natianaïe d'énergie électrique 
a ainsi marqué en 19957 un nouveau progrès avec un coefficient de 


été 


BS p. 100, Dans l'avenir, celle proportion est appelée, conformément 
dux prévisions du S* plan, à s'accroitre encore sensiblement, 
* 
LE 
L'établissement de plans d'équipement électrique à longue 


échéance apparait comme une impérieuse nécessité du fait des longs 
délais qu'exige, surlout dans Je secteur hydraulique, la réalisation 


des onvrages de production et jil importe qu'aucune solution de 
conlinuilé ne se produise entre plans successifs. 
Après avoir élabli la courbe probable de l'accroissement de la 


demande d'énergie, et dégagé, en conséquence, la consommation 

prévisionnelle d'électricité en 1965 (soit 104 milliards de kWh), la 

cominission de l'énergie du commissariat général au plan a déduit, 

en fonclion de cet objectif, la valeur et la structure des nouveaux 

équipements électriques à réaliser au cours de la période couvrant 
* plan, C'est-à-dire au cours des années 1957 à 1961. 

Ce p' 


e p'an fait dès maintenant une place notable à l'énergie 
nucléaire, mais c'est seulement dans un plus lointain avenir, à partir 
de 19% semble-t'il, qne l'on peut envisager un déve:oppement massif 
de cette source d'énergie. $i sa réalisation n’incombe pas à E. D. F. 
celle entreprise, toutefois, qui doit en assurer ia part 
oup la plus importante, 
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Les investissements À effectuer par E. D. F. sont considérables 
les dépenses croissent actuellement de facon sensible d'année en 
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jusqu'en 1961 a élé évalué par la commission de l'énergie à 1.160 
mmiiliards; les dépenses annuelles seraient à la fin de la période 
d'exécution de plus de 300 milliards alors qne leur montant $'est 
élabli au cours des années 1955, 19% et 1957 (chiffres provisoires 
pour celle dernière année) à 128, 150 et 188 milliards. 

Encore convient-il d'observer que, depuis le moment où les évalua- 
tions du 3 plan ont été faites, une hausse sensible du prix des 
équipements s’est manifestée. 

Si ces dépenses considérables se rapportent surtout aux ouvrages 
de production, il faut noter qu'un effort très marqué est prévu en 
faveur de la distribution; les crédits affectés à ce secteur ont, par 
le passé, été trop souvent réduits, de sorte que la réalisation de 
nombreux et importants travaux demeure ici indispensabie ; E. D. F. 
procède, à juste titre, à diverses études tendant à préciser la 
structure de programmes à Jongue échéance, dont l'exécution lui 
parait devoir conditionner le bon fonclionnement du service. 


En raison de l'importance des programmes, il convient que, dans 
le domaine des investissements électriques plus encore que parlout 
ailleurs, la réalisation des ouvrages soit bien poursuivie à la cadence 
prévue. 

J1 est manifeste que le ralentissement des travaux en cours ne 
peut qu'être la cause de lourdes dépenses supplémentaires, mais 
11 y à aussi de très sérieux inconvénients à relarder le démarrage 
de nouvelles tranches d'équipement, car, dans la mesure où il 
s’avère par la suite indispensable de hâter l'exécution des ouvrages 
tardivement engagés, cette précipitation du rythme des travaux 
est elle-même nécessairement onéreuse, 

Aussi faut-il regret‘er que les difficultés de financement aient 
conduit à suspendre l'engagement par l'E.D.F, de la majeure partie 
des équipements nouveaux prévus au titre de 1958. 

Les inconvénients de cet ajournement se trouvent, il est vrai, 
atténués par l’application, dès maintenant en cours, à de nombreux 
utilisateurs industriels, du nouveau régime tarifaire haute-lension; 
ce tarif dit « tarif vert », qui favorise l'effacement des puissances 
de pointe, a done une influence favorable sur le volume des inves- 
lissements à réaliser, mais il est évident que celle influence ne 
saurait êlre que transitoire, 


Si une exacte application des programmes apparaît donc nÿcese 
saire du point de vue, non seulement de la salisfaction des besoins 
énergétiques de l'économie nalionale, nais aussi d'une bonne 
exéculion des travaux, le financement des inveslissements <onsidé- 
rables qu'il incombe à E. D. F. de réaliser se trouve poser un 
problème d'une exceplionnelle gravité. 

C'est surlout par le crédit que les dépenses d'équipement d'E. D. F. 
ont élé jusqu'ici couvertes: avances du fonds de déveloprement 
éconon.ique et social, emprunts publics, crédits bancaires à moyen 
ierme. 

Bien qu’une portion notable des avances du F. D, E. S$. ait été 
récemment convertie en dolalion en capital (315 milliards), l'endet- 
tement d'E, D, F. demeure considérable; pour freiner une tendance 
qui risque d'alourdir de façon démesurée le poids de celte dette, 
il n'est d'autre moyen que d'obtenir une participation plus forte 
des ressources propres de l'élablissement à la couverture de ses 
investissements. 

La commission qui, à plusieurs reprises, a souligné cette néves- 
sité, constale qu'elle a été reconnue par les pouvoirs publics: 
le rétablissement en 1957 de redevances d’entrelien et de localion 
des compteurs basse tension, le relèvement de 5 p, 1400 à compter 
du {er janvier 498 de l'index électrique, d’ailleurs bloqué depuis 
1952, apporte à E. D. F. des ressources complémentaires qui trou- 
vent précisément leur justification principale dans le souci de faci- 
liter le financement des investissements, La commission insisle pour 
que ces ressources nouvelles soient bien, dans toute la mesure 
possible, affectées à la couverture des dépenses de travaux neufs. 

Elle recommande que, parallèlement à l'accroissement de ses 
recettes, l'étabiissement poursuive sans relâche ses efforts en vue 
de dégazer de nouvelles économies de gestion, et d'augmenter ain<i 
les disponibilités susceptibles d’être consacrées au financement de 
ses programines d'équipement. 


20 Comptes et résultats. 


Les comptes des exercices 1955 et 1956 font ressortir une situation 
très voisine de l'équilibre, Les résultats d’exploitation (compte 
tenu de l'amortissement des indemnités de nationalisation) tra- 
duisent, il est vrai, par des déficits notables en valeur absolue, 2,5 MM et 
29 MM, mais ces délicits ont été sens blement compensés, aux 
comptes de pertes et profils, par les soldes créditeurs des opéra- 
tions exceplionneïles et des opéralions sur exercices antérieurs. 


ce 


Ainsi la perle définitive de l'exercice 1955 a-t-elle été ramenée 
à 9567 M., cependant que l'exercice 1926 enrezistrait un bénélice 
de 409 M.; les résultats cumulés depuis l'origine se traduisent en 


conséquence par une perle légère de 105 millions. 
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H convient toutefois de remarquer que d'importantes modifica- 
tions aux méthodes d'enregistrement comptable des opérations, 
résultant soit des nouvelles solutions adoptées par le conseil nalio- 
nal de Ja comptabilité en matière de subventions d'équipement, 
soit de rectifications apportées sur cerlains points aux méthodes 
d'anor!issement et de renouvellement, ont allégé de facon assez 
sensible les charges d'exploitation, et, plus encore, ont élé la 
source de profils sur exercices antérieurs ou exceptionnels. 

Les résultats des exercices 1955 et 1956 ne sauraient done étre 
valablement comparés qu’en tenant compte de ces changements sur 
lesqueis de façon générüle, après examen, la commission ha pas 
{urmulé d'observalions. 


Les rapports particuliers ont recommandé enfin que le problème 
d'une exacte évalualion des immobilisations fasse l’objet d'études 
précises el poussées. En effet, E. D. F, n'a pas, en 1932, ulilisé 
toutes les possibilités de réévaluation ouvertes à cet égard par 
la réglementation. Bien qu'une hausse sensible des prix succédant, 
il est vrai, à une diminution très marquée, se soit manifestée depuis 
deux ans, elle considère encore que ses immobilisations ne sont 
pas, dans l'ensemble, sous-évaluées, La question mérite actuelle- 
ment d'être suivie de très près, car il est indispensable que les 
comptes prennent en charge des dolations d'amortissement caleu- 
ces de facon à bien assurer effectivement le renouvellement du 
potenliel de production dont dispose l'élablissement, 


FA 

Si les amortissements industriels constituent, 
lourde charge, il y a lieu de noter toutefois que leur montant à 
rélalivement moins progressé au cours des dernières années que 
celui des autres éléments qui grèvent les comptes d'exploitation; 
malgré l’allégement résultant en 19%7 de la dotation en capital, les 
charges financières pèsent d2 façon accentue sur la situation de 
l'établissement; les charges de personnel se sont successivement 
accrues des rajustement(s de rémunérations et des avanlages consen 
tis aux agents. 


sans doute, une très 


Si. dans ces conditions, les comptes de 1957 et pius encore ceux 
de 1953 paraissent devoir se traduire par une Ssilualion plus aisée, 
il importe d'observer que celte amélioration provient essentielle- 
ment des récentes dispositions mentionnées plus haut portant 
accroissement des recettes, dispositions d’ailleurs légitimes en elles 
mèmes, mais qui ont été prises en vue surtout de procurel des 
disponibilités complémentaires susceptibles d'être affectées au finan- 


cemment des investissements, 


9° Exploitation. _— harges el produits. 


Les effectifs d'E. D. F. marquent, depuis quelques années, une 
certaine tendance à l'accroissement; l'activité en constante expan 
sion de l'élablissement peut expliquer sans doute le sens de celte 
‘volulion, mais il demeure nécessaire que celle-ci fasse l'objet d'u 
riclte surveillance. 

Les services de la distribution, qui utilisent de beaucoup le plus 
grand nombre d'agents, requièrent, à cet égard, une atlenlion 
particulière ; l'établissement se préoccupe d'ailleurs, à juste titre, 
des condilions d'emploi de ce personnel; des enquêles généra 


sur la produclivilé des agents des divers centres ont lieu périodique- 
ment; en outre, des expériences très poussées, tendant à faire res 
sorlir le coût d'opérations élémentaires par agent, sont acluelle- 


ment en cours dans certains centres, 


Prenant acte de ces initiatives, qui s’insèrent dans le cadre de 
Ja mise en œuvre pregressive de mmélhodes de controle budgétaire, 
la commission recommande qu'elles soient aclivement poursuivies, 
et que tous efforts soient faits pour assurer une ulilisation aussi 
économique et ralionnele que possible du personnel: il semhie 
} 
1 


en qu'au moins dans cCerlains centres, des amélioralions pour- 
aient encore être obtenues. 


La commission rappelle aussi teut l'intérêt qui s'attache à Ja 
nouvelle méthode de relevé de compteurs et d’encaissement de 
factures, qu'il a été décidé de mettre en vigueur dans les régions 
rurales et semi-urbaines; d’appréciables réductions du nombre des 
agents devraient résulter de l'emploi de celle méthode caractérisée 
par un espaceiment sensible des passages des releveurs-encaisseurs ; 
il conviendrait de rendre son application effective dès lintervention 
d'un texte de valeur lézislative qui, conformément aux suggestions 
de la commission, à été préparé pour autoriser expressément le 


t 
l 


concessionnaire à demander aux abonnés le versement d'acomptes 
vériodiques, 
Les effectifs des régions d'équipement sont, depuis quelques 


. 
années surtout, en développement marqué: le nombre des agents 
en rause est très supérieur à ce qu'il était au cours des années 1919 
à 11, caractérisées cependant par la plus forte activité qu'aient 
connue les chantiers depuis la Libération. Sans éconnaitre diverses 
considérations de nature à expliquer, pour partie, la tendanere consta 


tée, la commission recommande que ces efleclifs fassent l'objet 
d'une surveiliance très poussée, 

La part importante que prend EF. D. F. dans l'équipement éle 
trique de la France d'outre-mer, en q 
sociétés, a spécialement relenu l'alten 


lalité de const D or<es 
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qui s'est exercée, semble-t-il, de la façon la plus heureuse, 
être se développer encore avec la réalisation des ouvrages 


d'une considérab.e ampleur que l'on envisage d'implanter notam- 
ment en Guince et en A E. F., Le dernier rapport particulier & 
examiné Les conditions dans lesquelles le mode d'intervention 

d'E. D, ‘ pour it alo , Udiis 111 uci d'effica Au, Cire CYCHIUCHU- 
ment revisé ou pr 
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nurs k coordination de la production, des apports de gaz extérieurs et de la 


C. — Gaz DE FRaAxcæ (G. D. F.) 
1e Aclivilé, — Equipement. 


‘eur progression régulière, passant, 


Les ventes de gaz ont contintw 
raison de 


n quantités, de 2930 millions de mètres cubes, soit, à 
thertmies par mètre cube, 12.300 millions de thermies en 19%5», à 

#0 mmillions de mètres cubes (13.560 millions de thermies) en 
41956, et 3.380 millions de mètres cubes (11.200 millions de thermies) 
en lo. 

Comme précédemment, l'augmentalion à élé plus marquée en ce 
qui concerne jes usages industriels. 

Comme précédemment aussi, quoique toujours en Kzère augmen- 
tation, la production propre de Gaz de France a tenu dans l'ensem- 
ble de <es ventes une piace décroissante, par suite du progrès pro- 
honcé des achals de gaz anx cokeries minières et métallurgiques. 
On note, comine un faible appoint encore, mais pour la première 
fois, en 193%, des achats de gaz aux raffincries de pétrole. 


*+ 
** 


Celle évolution va s'accentuer considérablement du fait que le 
gaz de Lacq commencera très prochäaineinent à être ulilisé en gran- 
des quantités et en dehors de la région voisine du gisement 


Associé pour la mise en œuvre d'une politique commerciale 
commune, avec les producteurs de gaz nalurel dans deux sociétés, 
l'une, ie Gaz du Sud-Ouest (4, S, 0.), spécialisée à celle région, 
l'autre, la Compagnie française du méthane (C. F. M.), dont Je 
domaine d'action s'étend au reste de la France, Gaz de France a 
passé avec ceux-ci, et notamment avec la Sociélé nationale des 
gétro'es d'Aquiluine, des accords de partage d'attributions. 

Le premier, du 7 novembre 1955, concu suivant une règle assez 
€imp.e, a été remplacé par un protovole du 31 janvier 1938, qui, 
tenant mieux comple des inléréts réciproques, répartit selon des 
direciives plus soupies les tâches assignées à chacun des intéressés 
en imalière de travaux, de transport, ainsi que de prospection, 
d'afleclation et de service de la clientèle. L'application de ce proto- 
Cole nécessilera et doit rencontrer chez les contractants un esprit 
de collaboration constante et contiante, dont la conclusion même de 
d'accord est d’ailleurs le gage. D'autres accords, dont la commission 
avait recommandé la mise sur pied, sont en voie d'être passés pour 
tenir comple des intérêts des transporteurs dans la fourniture, 
réscrvée à Electricité de France, d'un tiers du gaz de Lacq. 

C'est dans le cadre de ces ententes que le gaz naturel sera distri- 
bué pour la première fois en dehors du Sud-Ouest, à Nantes, à 
J'aulonine 1953. La production de Lacq s'élèvera progressivement à 
un rythme rapide, pour être portée, au début de 1951, jusqu'à 
45,5 millions de méêtlres cubes dé gaz épuré (à 9 thermies environ) 
Par jour, c6 qui entraînera plus que le doub'ement des disponibilités 
gazières actuelles de la France, et équivaudra, rapporté à l'année, 
à 6 millions environ de tonnes de charbon, D'un tronc commun 
se délachera à Angoulême une arlèrc qui, se scindant à son tour, 
gasnera d'un côté la région parisienne, de l'autre la région lvon- 
gs avec des antennes à Saïlnt Etienne, Dole, et peut-être Greno- 
18. 


C'est à Gaz de France qu'il incombera de réaliser les canalisa- 
lions en dehors des régions du Sud-Ouest, dont le coût est évalué 
actuellement à 97 milliards, tandis que la dépense d'adaplalion 
lcessaire du réseau de distribution est estimée à 3 milliards. 


L'importance de ces travaux domine le programme d'inveslisse- 
ments de Gaz de France, mais est loin de l'absorber entièrement. 
Des montants élevés devront encore être consacrés en particulier 
à l'arnénagement de réservoirs souterrains, qui permettent d'égaliser 
la production tout en satisfaisant avec plus de sûreté aux demandes 
warirb'es de la clientèle, et surtout aux travaux de développement et 
de remise en élat des installations de distribution du gaz qui 
accusent parfois des taux de perte anormalement élevés 


A cet égard, ï! est nécessaire que Gaz de France se livre à des 
éludes poussées de rentabilité, qui seules permettront de déterminer 
ralionnelement la mesure dans laquelle il doit partager entre 
l'extension et le rencuvelement des réseaux les autorisations de 
dévenses dont il dispose pour la distribution. 


+ 
LE. 


En ce qui concerne les rejalions avec les autorités concédantes, 
l'année 1955 à vu mettre en application des conventions passées par 
Gaz de France avec la ville de Paris et le syndicat des communes 
de la banlieue, par lesquelles le service national a cessé d'être 
régisseur pour prendre Ja responsabilité financière des exploitations. 
S il à pu résuller de ces contrals des charges supplémentaires pour 
Gaz de France, celui-ci y a par contre trouvé l'avantage de pouvoir 
mellre en œuvre dans la région parisienne, où l'établissement réa- 
Jise actuellement près de la moitié de ses venles, une politique de 








distribulion. IL doit en résulter, grâce à une action persévérante 
d'ores et déjà entreprise, d'importants progrès techniques et une 
emélioralion sensible de la productivité. Des simplifications géné- 
ratrives d'économies ont pu être réalisées, telle la réduction à deux 
des trois groupements gaziers parisiens et leur spécialisation, l'un 
dans Ja production, l'autre dans le transport, La convention avec 
le syndicat de la banlieue n'avait jusqu'ici qu’un caractère provi- 
soire, mais les parties viennent de s'engager à la rendre définitive 
dan; ses c'auses essentielles, en 1es complétant par des dispositions 
des'inées à assurer le financement des travaux de distribution. 

Les efforts de Gaz de France doivent également s'exercer dans 
le sens d'une révision, ou d'une résiliation des contrats de conces- 
sion des petiles expoilalions, dont les résultats ne sont pas sus- 
ceptibles d'être rélablis par une modernisation des méthodes et 
conditions de l'exploitation et dont les déficits grèvent lourdement 
ses comptes. A cet égard il est à recommander de régier dans toute 
la mesure possible les siluations par accord amiable avec les collec- 
tivités, le recours à ja procédure prévue par les décrets du 25 août 
1937 et du 29 février 1936 étant réservé à la solulion des questions 
de principe et au règlement des cas litigieux. 

Enfin ja mise en application du cahier des charges-vpe de la dis- 
trlbution, qui n'avait été que très peu étendue jusqu'a ces derniers 
ternos, paraît devoir connaître un développement plus rapide grâce 
aux possibilités de négociation qu'offrent à Gaz de France les dispo- 
silions intérvenies en matière de prix depuis le début de l'année 
1908. 


2e Comnples et résultats. 


Les comptes de 1955 accusent une perte de 3.136 millions, qui 
appirailrait supérieure encore (l'insuffisance du compte d'exploi- 
talion est de 4.155 millions) si l'exercice ne bénéficiait d’impor- 
lantes receltes exceptionneïles ou sur exercices antérieurs, dont 
4.121 millions fournis par une reprise de provision consécutive aux 
accords intervenus avec la ville de Paris, en partie compensées par 
diverses charges, et notamment par la constitution d’une provision 
générale pour risques d'exploitation de 2.600 millions, dont il a 
déjà été fait mention à l’occasion du litige sur les retraites et de ses 
graves répercussions sur Jes comptes. 

Les comptes de 1956, où les opérations de cette nature sont bean- 
coup moins considérables, se traduisent par une nouvelle perte de 
2,579 millions (après une perle d'exploitation de 2.883 millions), la 
perte cumulée totale fin 1956 atleignant Ja somme fort élevée de 
1.167 millions. 

Ces résultats auraient élé plus défavorables si Gaz de France n'avait 
procédé, pour l'amortissement exceptionnel d'installations déclassées 
et non remplacées et pour la fraction réévaiuée de la valeur da 
celles-ci, à des prélèvements importants sur la réserve de réévalua- 
tion, au sujet desquels la commission a formulé dans ses rapports 
particuliers diverses recommandations pour l'avenir. 

En 1957, le déficit parait devoir être du même ordre de grandeur. 
Sous réserve de l'incidence de charges non prévues, l'exercice 1953 
pourrait se clore en équilibre assez jusle, mais sans résorplion des 
pertes cumulées antérieures. 


* 
LE: 


Cette évolution est la résullante de divers facteurs. Un volume de 
ventes croissant, des effectifs en diminution, mais suivant un 
rythme dont on peut regretter qu'il ait été sensibiement réduit en 
1956 et 1957, en un mot une productivité accrue, auraient dû pro- 
curer à Gaz de France, comple tenu même des charges supplé- 
mentaires d'amortissement industriel et d'intérêts d'emprunts qui 
en sont la contrepartie, une amélioration de ses résultals. Mais 
le bénéfice en a été absorbé, et bien au-delà, par un gonflement 
de la”presque totalité des postes de dépenses d'exploitation, en 
particulier des plus importants, celui des frais de personnel, par 
suile des mesures nouvelles prises en faveur des agents au cours de 
chacune des années 1955, 1936 et 1957, et celui des consommations 
de matières premières, dont les prix ont subi des hausses parfois 
assez marquées. 

L'Elat, il est vrai, a allégé les charges de la gestion, d'abord, en 
4956 par des bonifications sur intérèts des prêts des fonds d’investis- 
sement, puis en 1957 par la dotation en capital de 70 milliards pour 
laquelle, vu la situation de l'établissement, il n'a été demandé qu’un 
intérêt modique de 1 p. 100. Mais ces avantages, pour importants 
qu'ils aient élé, n'auraient pas empêché le déticit de se maintenir 
et de s'accroître. IL a fallu créer des ressources nouvelles, relève- 
ment du taux des redevances de compteurs en 1956 (1), aménage- 
ments tarifaires au milieu de 1957, et, pour le délut de 1958, relè- 





(1) Il n'est pas fait mention dans ce développement de la réfaction 
temporaire des prix de base des ventes pour usages domestiques 
(20 p. 100 à Paris, 10 p. 100 dans les autres exploitations) décidée 
par arrêté du 15 mai 196 et supprimée par un arrêté du 31 juillet 
1957. Elle a élé sans répercussion sur les finances de Gaz deFrance, 
l'Etat ayant alloué une indemnité compensatrice qui à coûté au 
budget 6.524 millions, 
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(vement des tarifs de 10 p. 100 au maximum, qui n'a d’ailleurs pu 
être réalisé complètement en raison de la nécessité de maintenir 
es débouchés. 

F C'est cette dernière mesure qui seule a permis d'établir des 
prévisions en équilibre, et les limites qui ni ont été imposées 
montrent que de nouvelles charges ne pourraient pas être compen- 
gées de façon cerlaine par de nouvelles hausses de tarifs, 


Une telle situation serait rrécccupan'e si les données fondamen- 
tales de l’exploitation ne devaient pas être pro’ondément modifiées 
par l’arrivée du gaz naturel, L’abaissement du prix de revient qui 
s’ensuivra normalement doit permettre à Gaz de France, non seule- 
ment d'assurer l'équilibre de son exploitation, mais en même temps 
— et d’une facon croissante au fur et à mesure que l'emploi du 

az naturel s’étendra — de disposer de ressources propres pour 
inancer les investissements que !äa nouvelle source d'énergie 
requiert, et en achever l'expansion. Ce n'est qu'au-delà de ce 
rremier but que l'avantage apporté par le gaz de Lacq devrait 
wrinéltre une meilleure rémunération des <capilaux confiés par 
l'Etat à Gaz de France, et uussi bénéficier au consommateur, 


Ces perspectives, pour se réaliser, n’en requièrent pas moins 
une action persistante, tendant à améliorer l'exploitation par la 
recherche soutenue des simplifications, des compressions de per- 
sonne, qui doivent èlre poursuivies avec fermeié, et l'exerciee d'une 
surveillance constante de la gestion. Les rapports particuliers recom- 
mandent nolamment que Gaz de France s’ergaze d'une façon 
toujours plus porssée dans l'utilisation des méthodes de contrôle 
budgétaire. qui permeltent de deceler et d'éliminer rapidement et 
avec sürelé les écarts anormaux constatés dans la gestion des 
unités locales. 

La situation de marché de Gaz de France, dont il ne faut pas 
oublier qu'elle est concurrentielie, doit également le conduire à 
porter toute son attention sur les questions commerciales, et à 
pratiquer une politique tarifaire qui tienne compte de façon prédo- 
minante de la structure des coûts, mais qui reste en même temps 
suffisamment soupe pour s'adapter aux besoins de l’expansion des 
ventes. Des études notamment sur les conditions dans lesquelles 
s'étend actuellement l’emploi du butane, et sur la rentabili‘é des 
tarifs et des zones de tarils, ont été recommandées en ce sens par 
Ja commission. 


V. — Fonds d'amortissement des charges d'electrification. 


La commission a, pendant plusieurs années, a ipelé l'aliention sur 
le fait que le montant croissant des annuités d’allégement de charges 
financières assumwées par le fonds ne pouvait être raisonnablement 
couvert par les prélèvements sur les recettes des distribuieurs d'élec- 
tricité, et principalement d'Electricité de France. 

Cette évolution prévisible s'est matérialisée depuis que le fonds 
a élé appeië à payer effeclivement les annuités, jusque-là seulement 
portées en dépenses et provisionnées en altendant l'achèvement des 
travaux, aflérentes aux programmes d'agrément en augmentation, 
el notamment à celui de 1954, montant à 53 milliards. L'aisance de 
trésorerie qui s'était mainienne, dans une gestion déficitaire, grâce 
à ces payements différés, a alors rapidement fait place à une insnf- 
fisance tendant à rejoindre la perte comptable et la nécessité 4'y 
parer s’est traduile par l'appel à des subventions de l'Etat, qui se 
sont montées en 1956 à 1 milliard, en 1957 à 2 milliards (sans préju- 
dice d'une subvention exceptionnelle d'E. D. F. de 590 millions) et 
doivent atteindre 7 milliards, selon les prévisions en 1958. 

L'inscription des ces subventions en recctles de gestion a réduit, 
d'autre part, le déficit que des aménagements des méthodes comp 
tabies mis en œuvre à partir de 1956 ont d'ailleurs permis de calcu'er 
de façon plus exacte. Dans ces conditions, les perles de 1.723 millions 
pour 1959, et de 806 millions pour 41955, ont porté la perte totale 
cumulée fin 1956 à 6.523 millions, perte qui, compte tenu des sub- 
venlions accordées ou prévues, ne parait pas devoir s'accroitre dans 
l'avenir de façon aussi sensible. 

Ainsi le problème, qui se posait depuis longtemps, de l'équilibre 
du comple de gestion se trouve-t-il résolu aciucllemenl par une aide 
considérable de l'Etat, et il y a lieu de penser que cette situalioa 
est aprelée à se pro:onger. 

Déà la subvention prévue pour 19%58, avec 7 milliards, dépasse 
largement les ressources propres du fonds. Pour les années futures, 
méme avec des programmes d'agrément très inférieurs à ceux que 
celui-ci propo:e, 11 faut entrevoir un écart du simple au double entre 


les annuités d'allégement à verser et les recettes à provenir des 
distributeurs. 

Un tel écart ne pouvant guère élre comb que dans une faible 
mesure par un relèvement de la colisalion de ceux-ci, ce sont en 
définitive, dans une large proporlion, les finances publiques qui 











seront appelées à l'avenir à couvrir les d€penses du fonds, en vue 
de lui fournir les ressources nécessaires, comme le prévoit l'article 71 
de la loi du # août 1956. La situation nouvelle résultant de l'évolution 
qui vient d'être décrite se résume en ceci, que l'aide du fonds aux 
coliectivités publiques prend désormais pour une grande part le 
caractère d'une subvention indirecte de l'Etat à ces collectivités, 

Cette constatation impose aux autorités de tutelle une surveil- 
lance accrue sur la gestion du fonds. 

L'actien essentielle doit tendre à fixer les programmes d'allége 
ment, selon des besoins convenablement étudiés et classés par ordre 
de priorité, et à limiter ces programmes en tenant compte des res- 
sources propres du fonds et de celles dont ies pouvoirs publics enten- 
dent le doter. 

Les rapports particuliers contiennent À ce sujet des recommanda- 
tions relalives aux études pour Île recensement des besoins, tant 
d'exiensien que de renivrcement, élucdes que le fonds n'est pas 
outillié pour mener à bien, à lui seul, et qui doivent faire l'objet 
d'une enquèle menée, sous l'égide des ministères intéressés, par les 
services locaux, en étroite liaison avec E. D. F. en vue de fournir 
des données sur l'opportunilé des projets comme sur leur aspect 
technique et leur rentabililé. Les résultats d'une telle enquê'e 
devront facililer grandement là détermination du montant global des 
rogrammes annue!s d'agréments, ainsi que leur répartiüon entre 
es départements, puis à l'intérieur de ces derniers. 

Les rapports particuliers soulignent encore la définition extrème- 
ment libérale admise jusqu'ici du caractère rural des travaux à 
alléger, qui a conduit le fonds à accorder son aide à des électrifi- 
cations faites dans des secteurs nettement urbains, et proposent 
une définition plus exacte, spécialement en vue du recensement des 
besoins à opérer, 

En dehors de la limitation des dépenses à attendre de la fixation 
des programmes, tous les rnoyens d’atténuer les charges du fonds 
dans la mesure compatible avec l'accomplissement de sa mission 
doivent être retenus. Les rapports particuliers notent à cel égard que 
les uispositions de la loi du 4 août 1956, qui ont mainienu entre un 
minimum de 70 p. 400 et un maximum de 100 p. 1400 le taux des allé- 
gements accordés par le fonds, n'obligent nullement celui-ci à abou- 
tir, comme il le fait présentement, à un taux moyen de 85 p. 4100, 
au lieu de celui moins élevé auquel conduisaient, antérieurement À 
la publication de la loi, le: mesures retenues à la demande de la 
commission. T's recommandent en conséquence que ce taux moyen 
soit abaissé, en supprimant et en réduisant l'importance des « points 
de majoration » accordés aux collectivités, sans justificalions vala- 
bles, ou suivant des modalités trop larges. 


VI. — Electricité et Gaz d'Algérie (E. G. A.). 


Le développement de la consommation, et partant de la production 
algérienne d'électricité s’est poursuivi à un rythune varidble : 
6,3 p. 100 en 1955, 8 p. 100 en 1956, 6,3 p. 100 de nouvean en 1957, 


La progression persiste donc, malgré les difficultés créées à l'entre- 
prise et à sa clientèle, surtout en certains points, par les événements 
politiques, et atlesie ainsi la vitalité de l’économie algérienne. Mais 
elle n'est pas assez accentuée pour compenser, aussi complètement 
qu'il avait éié escompté, la charge des investissements qui l'ont 
permise, et moins encore les charges supplémentaires qui sont 
venues grever l'exploitation, du fait en particulier des mesures 
prise en faveur du personnel et des hausses de prix de certaines 
malières premières. 


L'est ainsi que les exercices 195 et 19% se sont clos l'un et 
l’autre par une perte. Celle de 1%%5 a élé de 609 milions. Cel'e de 
196, grâce à la plus vive progression des venles el à une excellente 
hydraulicilé, a pu n’atteindre que 372 millions; la perte tolale était 
ainsi portée à 1.034 millions. En 19957, la perte s'accenluera sans doute 
de nouveau, en dépit de relèvements tarifaires partiels. C'est scule- 
ment de l'augmentation générale des tarifs intervenue au début de 
1958 qu'on attend, pour cet exercice, le reluur à l'équilibre. 

Si cette évolution n£cessite une vigilance particulière, de nouveaux 
résuilais favorabies ont été enregistrés dans le sens de l'économie, 
d'une o:ganisation rationnelle de exploitation, d'une gestion plus 
serrée des stocks, d’une surveillance constante de la productivité 
des services par les méthodes de contrôle budgétaire, Ces eftorts, 
en vue desquels la commission à eu encore à formu'er quelques 
recommandations, devront être poursuivis avec persévérance, 

Les conditions difficiles n'ont permis la poursuile des équipements 
qu'à un rythme plus lent, nolamment en ce qui concerne l'aména- 
gement de l'Oued-Djen-Djen supérieur, Cependant, la centrale ther- 
mique de Santla-Cruz, entreprise en commun avec la marine natio- 
nale, à été mise en service, et c'est surtout maintenant de la réali- 
sation d'une nouvele tranche thermique à Alger que sont attendus 
les moyens de satisfaire les besoins qui vont se faire jour dans le 
proche avenir. | 

Un nouveau facteur vient d'ailleurs d'apparaître, qui est susCep- 
tible de modifier profondément les ans d'investissement et les 
conditions de l'exploilation: c'est la découverte, au Sahara, de gaz 
naturel en quantités capables de couvrir beancoup pus que les 
besoins annuels actuels de l'Algérie, Les conditions d'utilisation de 
celle découverte, en Algérie el au dehors, leur possibilité et leur 
renlabililé, devront faire, sous tous leurs aspects, l'objet d'études 
approfondies de la part tant d'E. G. A. que des pouvoirs publics. 


D 


Un groupe de travail a d'ailleurs été constitué à cette fin. 
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VIT, — Caisse nationale de l'énergie. 


Au cours des récents exercices, la caisse nationale de l'énergie, 
tout en continuant à prêler son concours à d'importantes opérations 
financières, a pratiquement achevé la tâche que constituaient pour 
elle l'attribution et la délivrance des obligations indemnitaires, et 
procédé à de nouveaux regroupements d'emprunts. 

Elle a pu, parallèlement, poursuivre la réduction de ses effectifs, 
qui n'est pas pour autant parvenue à son terme, et à laquelle 
pourraient contribuer des simplifications dans les opérations sur 
litres et sur coupons, recommandées par les rapports parliculiers. 


Ces rapports rappellent également les condilions dans lesquelles 
des comptes des exercices 1955 et 1956 se présentent en balance, 
comme ceux des exercices antérieurs, et suggèrent, outre certaines 
reclifilcations qui ont été eflectivement opérées dans les comptes 
de 1957, les modalités d'une fixation plus rationnelle des contribu- 
tions par lesquelles les établissements qui utilisent les services de 
la caisse concourent à la couverture*de ses dépenses de fonction- 
nement. Enfin, ont été mises au point, suivant les suggestions de 
la commission, des méthodes d'analyse statistique des coûts des 
diverses opérations de la caisse, qui présentent un iniérèt essentiel 
pour la surveillance de la gestion. 


VI!I. — Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.). 


Le bureau de recherches de pétrole (B. R. P.) assume, sur Je 
lan technique, l’organisation de missions de pré-reconnaissance 
dans les régions ou territoires qui n’ont encore fait l’objet d'aucune 
prospection pétroliere, l'orientation générale de la politique des orga- 
nismes de recherches et la centralisation de leurs résultats. 


D'autre part, sur le plan financier — et celle deuxième mission 
a pris depuis quelques années un développement considérable — 
le B. R. P. participe, à l’aide des subventions qu'il reçoit de l’Etat 
et de ses ressources propres, au financement de la recherche, dans 
les conditions que l'établissement fixe pour chacun des organismes 
qui y ont recours. 


Les recherches entreprises en France ont abouti essenticllement 
à la découverte et à ia mise en exploitation: du pelit gisement 
de pélrole de Lacq supérieur, du champ de gaz de Lacq profond 
dont les réserves, qui ne sont pas entièrement reconnues, sont 
déjà comparables à celles des grandes accuimulations de gaz de 
l'Amérique du Nord, et de la struclure de Parentis, d'où sont 
extraites un peu plus d'un million de tonnes d'huile par an. 


En dehors de la métropole, la production de pétrole du Gaton 
s'est élevée à un peu plus de 170.000 tonnes en 1957 et le rylhme 
de 400.000 tonnes par an vient d'être légèrement dépassé. Mais 
les grandes découvertes sont celles des gisements sahariens: huile, 
à Ifassi-Messaoud et dans le périmètre Edjelé-Tiguentourine-Zar- 
zailine,; gaz nalurel à Hassi-R'Mel. 


Les questions les plus importantes qui se posent dès mainten?nt 
soul celles de l'exploitation du gaz de Lacq et de l'évacuation vers 
la côte méditerranéenne des pétroles sahariens. 


Des indicalions ont élé fournies dans les pages consacrées à 
Gaz de France sur le programime de production que l'on s'est assi- 
gné pour le gaz de Lacq ainsi que sur le transport, l'utilisalion et la 
commmercialisation du gaz naturel dans les départements du Sud- 
Ouest et le reste de la France. I est seulement ajouté que les pro- 
problèmes techniques, très difficiles, d'exploilation du gaz de Lacq 
qui, Ccorrosif el toxique, doit êlre épuré avant usage, ont été 
resoins et que le traitement du gaz nalurel doit procurer à partir 
de 1961, outre une production annuelle de gaz épuré équivalent 
à 6 miilions de tonnes de charbon, les quantités suivantes de pro- 
duits accessoires: 160.000 lonnes de butane et de propane, 200.000 
tonnes d'essence, 1.300.000 tonnes de soufre. 


A Hassi-Messaoud, plusieurs puits d'extraction du pétrole sant 
déjà équipés; un pelit pipe-line, qui rejoint à Touggourt la voie 
ferrée élargie, a déjà permis d'acheminer p'usieurs cargaisons d'huile 
vers la côte méditerranéenne, L'établissement d'un pipe-line à gros 
débit en vue de l'écoulement de 8 à 10 millions de tonnes par an 
on 1%60 est d'ores el déjà entrepris. 

Est également à l'élude l'évacuation vers la Médilerranée du brut 
du périmètre productif d'Edjelé, Tiguenlourine et Zarzaïtine. Seul 
le gisement d'Fdje'é peut actuellement faire l'objet d'appréciations 
quantitatives; il sembie que son déblil annuel puisse dépasser 2 mil- 
lions de tonnes, 


La production importante de gaz à allendre de la mise en 
exploitation de Hassi-Messaoud et des champs de gaz de Hassi-R'Mel 
me rm si le problème des débouchés était résolu, modifier pro- 
vadément la polilique énergélique de l'Algérie, - 





|_ la réalisation de leurs objectifs. 


La réalisation du programme de Lacq, la mise en exploitation et 
le transport des pétroies et du gaz du Sahara supposent évidemment 
la mobilisation de capitaux très élevés qui viennent s'ajouler à 
ceux que nécessite la recherche proprement dite. 


Le total des seules dépenses de recherche, qui avait déjà atleint 
33 milliards en 1%» ei 45 en 1%6, est évalué par l'établissement, 
à titre prévisionnel et sur la base des prix actuels, à 300 milliards 
environ pour la période 1957-1961. 


Leur financement est assuré par les ressources propres des entre- 
prises, l'apport de capitaux privés (épargne et grands groupes inter- 
nationaux) et enfin par le B. R. P, et d’autres fonds publics. 
La par! de ceux-ci est restée prépondérante en 19%5, mais à partit 
de 1%5% le choc psychologique créé dans l'opinion par les décou- 
vertes de ces dernières années à permis aux émissions des sociétés 
de financement de la recherche de rencontrer un grand suceès 
dans le public, tandis que des sommes importantes étaient investies 
directement par des groupes privés dans de nouveaux et nombreux 
organismes de recherche ou de participation. Aussi le B. R. P. 
espère-t-il que dès 1958 la contribution des capitaux privés, grossie 
es ressources propres des entreprises, représentera la part de 
beaucoup la plus importante des moyens de financement de la 
recherche et que cett2 situation se maintiendra à l'avenir. 


Dans les circonstances actuelles il a paru dès maintenant possible, 
ainsi que l'avait recommandé la commission, de ne plus accorder 
de garantie d'intérêt aux aclions nouvelles des sociétés d’investis- 
sement et de ne plus faire doubler par le fonds de soutien aux hydro- 
carbures l'apport des souscripteurs personnes physiques et morales 
aux organismes de recherches, dès que les travaux de ceux-ci ont 
atteint le stade des perspectives favorables pécises. 


D'autre part, en raison des difficullés évoquées devant elie, la 
commission a demandé au B. R. P. de s'efforcer, avec l'aide @es 
pouvoirs publics, de définir dès le stade de la recherche, les liens 
et rapports contractuel: qui doivent être établis entre les territoires 
d'outre-mer et les organismes qui v entreprennent des prospecitions, 
dans des condilons telies que les conventions intervenues ne soient 
pas remises en cause au stade ultérieur de la production d'huile 
ou de gaz. 


Le concours financier accordé par le B. R. P. aux organismes de 
recherche est consenti sous forme de prêts ou avances à terme 
indéfini, ou sous forme de participations dans leur capital. Le recours 
à celle dernière modalité l'emporte de pius en pius sur la première 
formule et cetle tendance, conforme aux recommandalions de la 
commission, s'est largement accentuée en 1957. 


Pour apporter cette contribution à la recherche et pour faire face 
aux frais de ses missions de préreconnaissance, dont l’importance 
s'est légèrement accrue en 1956 par rapport à 1955, le B. R. P. a 
reçu du budget de l'Etat des subventions qui ont élé en croissant 
de 19%55 à 1957, mais que l'importance des autres ressources a 
permis de réduire en 1958. 

Elles se sont élevées à 9.550 millions en 1955, 16.714 millions en 
19%, 2.410 millions en 1957; les prévisions sont de 10 milliaris 
en 1958. 


La cession par le R. R. P. d'un certain nombre d'actions et droits 
de souscriplion, notamment de la Société nationae des pétroles 
d’Aquilaine (S. N. P. A.), lui ont permis, au cours des dernières 
années, de développer ses ressources propres. Dans le doub'e but de 
limiter l'appel du B. R. P. au budget de l'Etat, et de permettre à 
l'Etat, au B. R. P. el à la R. A. P. de mobiliser leurs participations 
dans les organismes de recherche et d'exploitation tout en conser- 
vant le plein exercice des droits de vole aux assemblées générales, 
la loi du 26 juin 1957 et le décret d'application du 10 septembre 
1957 ont créé des « certificats pétroliers ». Grâce au recours à cette 
formule, il est possible maintenant à l'établissement d'aliéner les 
droits afférents aux actions qu’il détient sans perdre son contrôle 
majorilaire, 

Les frais de geslion administrative du B. R. P. restent modérés, 
mais ils sont en progression constante du fait de l'accroissement des 
effectifs qui ont presque doublé entre 1935 et 1956 et entre 1956 et 
1957, parallèlement à l'ampleur prise par les tâches incombant à 
l'établissement. 

Les comptes de 1955 ont été soldés en balance, ceux de 1956 
accusent une perle de 29% millions, mais cette situation n'est pas 
anormale en raison de la nature même de l’activité de recherche 
dont tous les investissements ne sauraient être productifs. 


Dans les précédents rapports, il a élé demandé à plusieurs reprises 
qu'une procédure fut organisée à l'effet de comprendre dans des 
autorisations de programe d'ensemble toutes les subventions 
d'équipement versées au B. R. par le budget, ce qui n'est pas 
le cas pour les subventions hinpulées sur le chapitre des « res- 
sources aflectées ». Le budget de 1958 ne prévoyant plus que des 
subventions sur ce chapitre, la commission a estimé qu'il convenait 
d'étendre à celui-ci la procédure des autorisations de programme, 
en vue de permettre au B. R. P. et aux organismes auxquels il 
apporte son concours financier de poursuivre avec plus de sécurité 
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Les rapports financiers du B. R. P. et de la Régie autonome des 
pétroles (R. A. P.) devraient d'autre part étre clarifiés et précisés, 
afin d'éviter, comme celà s'est produit, qu'une subvention de 
4 milliard que la régie s'était engagée à verser au B. R. P. au titre 
de l'exercice 1933 ne puisse finalement fire l’objet d'un règlement 
par compensation avec des avances consenties par l'établissement 
à la régie en 1956, opération qui à eu la conséquence anormale 
d'augmenter, par application des textes en vigueur, d’une même 
somme de 1 milliard, et le capital du B. R. P. et le capital de la 
K. A. P, Les décrets organiques des deux entreprises sont donc à 
rcviser. 


Les études de prix de revient conduites par le B. R, P., qui cen- 
tralise les résultats des artivités de l’ensemble des organismes de 
recherches, constituent dès à présent un excellent élément de 
contrôle de la gestion; elles devront êlre poursuivies et développées. 
D'autre part, la commission a constaté une certain impréeision ou 
variation dans la définition des dépenses de recherches et la diver- 
cité des méthodes de comptabilité analytique suivies par les entre- 
prises, elle a demandé qu'il y soit remédié, de facon à faciliter les 


cumparaisons entre les exercices et entre les différents erganismes. 


IX. — Régie autonome des pétroles (R. A. P.). 


La Régie autonome des pétroles, dont le capilal appartient entiè- 
rement à l'Etat, est un organisme de recherche et d'exploilalion des 
gisements d'hydrocarbures liquides el gazeux. 


Jusqu'à une date assez récente, elle n'a disposé que des ressources 
ie lui procurait l'exploitation du champ de gaz de Saint-Marcet 
our financer Son programme de recherches en France et dans 
l'Union française; elle à pu cependant verser au B. R. P. des sub- 
ventions qui ont atteint 4 milliards et demi dont 1 milliard, il est 
vrai, a fait l’objet en 1956 d’un règlement par Compensation avec 
des avances consenlies par le B. R. P., dans les conditions analysées 
par la commission dans l'observation qui précède. 


ve à 
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Mais l'intensification, à partir de 195, des recherches poursuivies 
au Sahara par la filiale majoritaire de la régie, la Compagnie de 
recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. $.) et 
jar la Compagnie des pélroles d'Algérie (C. P. A.), où elle détient 
une participation minorilaire, a imposé à l’établissement des charges 
de plus en plus lourdes. I1 y a fait face en poussant au maximum 
la produetion de Saint-Marcet, passée de 27% millions de mètres 
cubes de gaz humide par an en 1955 à 330 millions de mètres cubes 
en 1956 et 378 millions en 19957, la commercialisation du gaz ayant 
été d’ailleurs facilitée par les grands froids de l'hiver 1956-1957, Ja 
crise de Suez et la demande accrue de gaz dans le Sud-Ouest. Mais 
la régie à dû avoir recours en 1996 et 1957 à des avances du 
B. R. P., à concurrence de 2.859 millions, et elle a hénéficié fin 
4957 d'un versement de 1.650 millions du budget de l'Elat, imputé 
sur les ressources du fonds de soutien des hydrocarbures. 


En contre-parlie, les découvertes par la C. R. E. P. $. des struc 
{ures productives d'huile d'Edjelé, Tiguentourine et Zarzaïtine, dont 
les réserves, certainement très importantes, n'ont pu encore étre 
évaluées, permettront à la régie, lorsque le forage et l'équipement 
des puits productifs seront réalisés et les problèmes que pose l’éva- 
cuation du brut vers la côle méditerranéenne résolus, de participer 
aux bénéfices de l'exploitation. 


Afin de faire face à la part lui incombant dans le financement des 
dépenses de mise en exploitation et de transport, l'établissement 
ae créé en 1957 la société de gestion des participations de la R. A. P. 
(SG. R. À P.). E 


En échange de l'apport qu'elle a fait à la 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes des entreprises publiques. 





SECTION 


I. — Questions générales. 


Parmi les entreprises soumises au contrôle de la commission, 
celles relevant de la section des transports mrésenlent de façon 
générale les plus nnportants déficits et font peser sur le budget de 
l'Etat les charges les plus lourdes. 

Les rapports particuliers établis sur chacune d'elles font cepen- 
dant généralement ressortir une productivité dans la plupart des 
cas largement accrue, et des efforts souvent couronnés de succés 
pour réduire les prix de revient par d’importantes amélioralions 
techniques, et ue organisation ‘lus rationnelle des services. 


Ce n'est done pas à des gestions aberrantes que tient ce regret- 
table record. Les causes essenlielles doivent en être cherchtes ail- 
leurs, Ja plupart du temps en dehors des entreprises elles-mêmes, 


Tout d'abord, il y a lieu de considérer que le coût des services 
rendus aux administrations de l'Etat et surtout la charge des obli- 
gations que ces entreprises doivent subir dans l'intérêt général 
n'ont pas loujours été remboursés à leur véritable prix de revient, 

On ne doit pas oublier en second lieu qu'à la différence d'autres 
entreprises publiques, les compagnies de transport n'ont récem- 
ment bénéficié d'aucune dotation en capital de nature à alléger 
une dette qu'anginentent les nécessités, particulièrement pressantes 
dans le domaine qui est le leur de la modernisation et de l'exyan- 
sion, tandis que les taux pratiqués sur le marché financier la ren- 
dent particulièrement onéreuse, 

Enfin, si la nature juridique que présentent plusieurs de ces 
entreprises les a placées parfois de manière toute théorique dans 
la calégorie des sociétés d'économie mixte, elle ne leur a, en fait, 
jamais permis, au cours de ces dernières années, de faire participer 
plus largement à leur vie sociale ni les épargnants privés, ni les 
collectivités publiques, ni le Trésor qui se borge à combler le désé- 
quilibre financier de leur gestion. 

Au surplus, en dehors même du secteur publie, l'Etat contri- 
bue amplement à la charge pécuniaire des transports. Les dépenses 
de l'infrastructure qu'il met à la disposition des usagers de la route 
el des voics fluviales ou des transporteurs maritimes et aériens 
constituent, même comple tenu de l'élévation de certaines taxes, 
une parli-ipation à un service dont l'intérêt national est incontes- 
table, qu'il soit assuré ou non par l'initiative privée. 

L'effort financier qu'impose à la collectivité l'ensemble du sec- 
teur économique des transports est donc sensiblement plus impor- 
tant que celui que mesurent les déficits des entreprises publiques 
dont les comptes ent été examinés par la commission. Quelles que 
soient les difficultés d'en déterminer exactement Fampleur, il 
n'est nas exagéré de penser qu'it atteint aujourd'hui des proportions 
inquiétantes el que les perspectives d'avenir commandent impérieu- 
sement des réformes. 

Affirmer que les redressements nécessaires seront parliculière- 
ment difficiles à réaliser, c’est répéter une vérilé d'expérience que 
deux causes, notamiment, suffiraient à expliquer. 

Le caractère de service public que présente à un très haut degré 
la permanence de liaisons régulières, surtout quand elles concer- 
nent de longues distances, les rendent spécialement tributaires des 
vicissitudes politiques, I ne saurait, dès lors, être question d en- 
fermer étroitement dans les prescriptions d'un plan préétabli la 
satisfaction de besoins qui résultent, pour une part, de la situation 
internalionaie. 

Mais si les grandes entreprises de transport doivent compter avec 
des événements qui échappent souvent à leur action et à leur 
prévision, comme à celles des pouvoirs publics, elles emploient un 
personnel qui, nombreux et attentif à la défense de droits consi- 
dérés non sans raison comme la contrepartie de sujélions parlicu- 
lières, entraîne des dépenses dont la compression exige des efforts 
à la fois tenaces et prudents, L'intérêt national qui s'attache à la 
continuité des liaisons ferroviaires, aériennes et marilimes n'est 
ignoré d'aucun de ceux à qui il incombe de les assurer, H contribué 
à développer et à maintenir leur remarquable conscience profession- 
nclie. 1 Jeur offre aussi le moyen de peser sur la puissance publique 
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qui ascume, en fait, le pouvoir de décision quand, par son ampleur 
et sa durée, un confht du travail comprometl gravement jes come 
munications. 

Si elle ne méconnaît aucun de ces obstacles, la commission estime 
d'autant plus nécessaire d'apporter à Ja geslion des enlreprics 
publiques de transport un espril de stricte économie, 


L'hommage rendu par le précédent rapport d'ensemble aux succès 
techniques qu'elles ont remportés a été confirmé par les réalhsa- 
tions nouvelles qui ont fait par exemple de la S. N, C. F. un modèle 
apprécié dans tous les pars, qui ont permis à la sociélé Air-Franre 
de tenir un rang élevé dans la concurrence internationale, qui ont 
placé l'aéroport de Paris au deuxième rang après Londres des ports 
aériens de l'Europe. 

Mais ces réussites dont le mérite revient aussi bien aux dirigesnts 
des entreprises qu'au versonnel d'exécution ne se sont traduites 
que faiblement dans les comples: aussi l'amélioration des résufiats 
financiers doit-elle être recherchée et obtenue non seulement par 
une poursuite toujours plus poussée des Ceonomies dans chaque 
entreprise en particulier, mais par une organisation meilleure, plus 
rationnelle, des transports en général, 

I semble que la coordination demeure très insuffisante entre des 
activités dont l'Etat supporte en définilive Ja charge essentielle, 
Sans doute, depuis une vinglaine d'années, des reglements, dont 
l'efficacité échappe au contrôle de Ja commission, ontils tenté de 
répartir, en vue d'éviter des doubles emplois, les liaisons terrestres 
entre les transporteurs routiers et la société nationale, Le même 
souci aurait dù conduire à écarter les con 
auxquelles <e livrent les entreprises de transports qui, sous une 
forme ou sous une autre, recourent également aux subventions 
publiques pour exploiler sur les méimes ilinéraires des services 
ferroviaires et aériens. 


irrences frustratoires 


Pareille coexistence ne serait jusüfiable que dans des ras ex-ep- 


tionnels. Sans qu'aucune opposilion systématique entrave le jrogres 
technique et, notamment, Fexpansion du transport aérien à l'inté- 
rieur du terriloire métropolitain, a préoccupation de rentabilité 


ne saurait être négligée des l'instant qu il s'agit d'entre prise dont 
le déficit menace ou grève déjà les finances publique 


Le coût très élevé des investissements, pour tout ce qui touche 
aux transports en général, qu'il s'agisse de voi terrestre ol 


fluviales, d'installations portuaires, d'achats de matériel de chemin 


de fer, d'avions ou de bateaux, commande de les ajuster dans leur 
nature et leur objet, voire de les échelonner dans le temps, afin 
que l'économie nationale ne soit l'objet d'aucune surcharge dont la 
nécessilé et l'efficacité puisse cCltre conteslee, 

A ce sujet il ne faut ] cous-estimer la grave menare qui pèce 
aujourd'hui sur Flindustrie des transport celle-ci, au lendemain 
de la guerre, à connu, dans le monde entier, d [ait de circons- 
lances el des progrès technique particulièrement sensibles dans 
cette branche de la produelion, un € 1 exceplionnellement rapide ; 
il est, par exemple, fi ippant de cor alé jue le manbre des passa 
gers tribulaires des compasnies maritimes n'a pa liininué, malgré 
l'activité toujours croissante du transport aérien sur les mémmes lais 
sons. Les prévisions les plus opinmisltes avaient pu ét faite jus- 
qu'à présent et méme, dans juelqui , [ it rés ’ cn 
dessous de la réalité, 

La conjon lnure con mique el enile l« ir fr ler non 
renverser, Ce Inouverbent à ndant, Dans les le ui des entre 
prises francaises se trouvent en cot rrence avec Pétranger, H était 
Jusutié, pour leur permelltre de maintenir leur position, de parti- 
Cip r à l'oplimisioe general çn engage t des du perise d itineostis- 
sements considérables, méme ut risque le prooquer un jour 
prochain un cerläui sureqgtiperneont baus Le domain des transnorts 
intérieurs, par contre, une plus grande circonspection TT se; 
la silualion économique ct financiere du pays naulorise plus de 
dépen cs Ssompluaires; quil H FA ee d'animotutisation où de depwnse 
d'exploftalion, il importe de rechercher avec soin les solutiins 
les moins onéreuses et surtout d'assurer une 1 Heure coordination 
des divers financements à la charge de l'Etat et de autres colles 
tivités publique s dont l'empre Seront a order des enbrentiins 
n'est louable que dans la mesure où il ne con promet : * [ü e 
dadirecleiment, L'intérêt gSéncrul, 
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II. — Méditerranée-Niger. 
Les événements d'Afrique du Nord ont exercé une influence 
censible sur les conditions dans le<sdguectlles le chemin de fer Médi- 
terrance-Niger exploite sa ligne ferroviaire el°assure, pour Je compte 


el aux frais de PElal, Fenirelicu des deux pistes sahäriennes qui 
lui à été confié, 

La ligne a élé l'objet de plusieurs atlentats. Si les dommages 
l'Elat, le réseau en supporte les consé- 


directs sont couverts par 
sujélions de (raction, 


qguences indirectes dans son trafic el dans st 

Aucune décision n'a été prise par les pouvoirs publics en 6e 
qui concerne Ia prolongation de La ligne pour la desserte des 
gisements iniuiers reconnus dans les zones sahariennes relativement 
proches du terminus actuel du réseau, 


Depuis 1955, le trafic du chemin de fer s’est sensiblement modifié. 
Pour des motifs de sécurité, l'exploitation du sérvice d'autorails 
Oujda -—Colomb-Béchar, qui était d'ailleurs largement déficitaire, a 
élé arrèlée, Du fait, pour une large part, des difficulés mêmes 
du transport, les chargements des houitlères du Sud-Oranais, qui 
constituaient a très grande mmäajorilé du trafic, ont fonnu ung 
diminution importante à partir de 1956, Par contre, le trafic nord- 
sud, qui élait trés faible, s'est accru en raison de l'insécurité 
pli; grande: de la ligne concurrente des chemins de fer algériens 
Oran--Colomb-Béchar par Perregaux et aussi à cause du dévelop- 
pement de l'activité de la région de Colomb-Bécfar, Ce trafic apporte 
ai réseau des recelles intéressantes dont lefflel est surlout sen- 
sible en 1957. 

Bien que le nombre d'agents du Médilerrance-Niger soit resté 
constant, les charges salariales ont augmenté en raison des hausses 
généralisées des rémunérations praliquées en Afrique du Nord. 

Le déficit du compte de perles et profits a atteint 98 millions 
pour l'exercice 1955 et 112,5 millions pour l'exercice 1956, la perte 
cumulée à La fin de ce dernier exercice et en provenance dés 
années 19%5 à 19% s'élevant à 954 millions. 

Ces pertes auraient élé plus élevées si le remplacement d'une 
parlie du matériel de voie n'avait pas élé considéré comme un 
investissement et réalisé par des moyens de financement extérieurs : 
So millions eu 1% et So nuillions en #6. 

IL est rappelé que les déficits d°< exercices 1947 à 1952, soit 
218 millions, ont été précédemment apurés par des subventions. 


Quant aux perles cumulées des premiéros années de fonction- 
Deinent du rés'an (4952 à 1935), qui dermeuraient bloquées an bilan 
en l'absence de couverture financière, pour une somme de 43% mil- 
lions porlée apres vérification à 57,8 millions, elles ont fait l'obiet 
d'une ouverture de crédit d'égaie sermme par Ja loi du 26 noveiu- 
bre 1%%, 

Enfin, l'entretien des pistes à 6t6 rendu difficile dans le sectenr 
Dord en raison d'une part de l'insécurité affectant certains troncons, 
d'autre part de l'accroissement des transports routiers dû à l'activité 
milélaire el aux prossections pétrolières et de la détérioration plus 
rapide des plates-formes qui en est la conséquence. 


EL Règie autonome des trans’orts parisiens (R. A. T. P ). 


Les derniers rapports de la commission avaient sonl'gné In eSgra- 


dation progressive de Ja situation financière de Va R. A, FT. P. Hs 


en avaient analysé les causes, déerit le inméranisime, is avaient pro- 
posé certaines mesures de redressement dont la première devan 
étre une adaplalon aux indices éconormiques actuels des tarifs 


dermeurés inchangés depuis 1992, 

Cependant, jusqu'à une date récente ancune mesure de quelque 
jimportance n'avait élé prise pour ré<orber, d'une manière où d'une 
autre, k< délicits croissants d'exploitation, Malgré le versement des 
participations financières de l'Etat et des collectivikés locales dues 
en exécution des articles 21 6122 de Ta Doi du 24 mars 1498 qui <e 
sont élevées à 35.602 vnillions en 1959, 3.861 millions pour chacun 
des deux exercices 195% et 195 et 6.105 millions pour 1956, ces 
déficits ont auginenté chaque année, passant de 1.56 millions en 
1055 à 2H en 1901, 3.791 en 195% et 10.830 en 19%. La perte 
cumule depuis l'origine alicint ainsi à la fin de 196 un montant 
luiui de 189256 millions. 

Les difficullés de trésorerie obligent Ta régie à recourir À des 
expédieots pour continuer son exploilation. Déjà en 195% elle avait 
an suspendre le payement de Ja taxe de prestation de service, puis 
ce 195 elle n'avait pur assurer le versement Gu contingent qui Jui 
élit imposé au litre de la surcompensation des allocations fami- 
liales: en 19% elle ne pave plus Fimpôt sur les salaires et pensions. 
Elle réclame le versement des participations financières en quasi 
totalilé au débuf de Fannée: enfin elle doit faire apfel à des avan- 
*s aileignaient six mmillards et demi 


ces de trésorerie el ces avance 
à la fin de 1:56. 

Pour 1957, l'insuffisance prévue après intervention des partici- 
pores statutaires de FElint et des collectivilés locales élæit de 
ordre dC 16 auiijards. La trésorerie put clre assurée au cours du 











premier semestre grâce à Fencaissement de la totalité des partiet- 
palions financières de l'Etat et des collectivités publiques, mais &u 
cours du second semestre la situation s'aggrave à tel point que la 
régie se voit contrainte d'ajourner certaine payermenis à des four- 
nisseurs jitmportants. 


Des mesures exceplionnelles devinrent alors indispensables et, en 
plus de 5 milliards d'avances provenant des comples spéciaux du 
Trésor, la loi de finances du 2 décembre 1957 ouvrit un crédit de 
40.800 rnillions au titre d'une participation complémentaire de l'Etat 
aux dépenses d'exploitation de la R. A. T P., qui eut pour effet de 
réduire le déficit de l'exercice à 2.270 millions. 


Le déséquilibre du compte d'exploilation aurait atteint 20 milliards 
en 198, si l'assemblée générale de l'Office régional des transports 
parisiens ne s'était entin décidée, devant une situation sans issue, 
à procéder à un relèvement sübstantiel des tarifs. A partir du 6 jan- 
vier, le module forfailaire a été porté de 10 à 15 francs, augmenta- 
tion tout à fait normale, et même légèrement inférieure à ce qu'elle 
aurait dû être pour assurer l'indépendance du budget de la régie, 
mais qui, réalisée d'un seul coup, n'a pas élé sans provoquer cer- 
laines protestations. 


Cependant, pour des raisons économiques parfaitement  étran- 
gères à la R. A. T. P., le prix des cartes hebdomaaares ae travail 
a é!'é maintenu au tarif ancien et, pour permettre de pallier l'insuf- 
fisance de recetles qui en résulte, l'article 3 de la loi de finances 
du 30 décembre 1957 à institué pour 1938, à la charge des employeurs 
dont les établissements sont situés dans une certainé zone de la 
région parisienne, une contribution mensuelle de 600 francs pour 
chaque salarié occupé dans lesdits établissements, Le produit doit 
en être porté à un compte spécial du Trésor, pour être versé aux 
différents organismes intéressés, au fur et à mesure de leurs 
7 eo après avis des commissions des finances des deux asserm- 

ces. 


En inscrivant à ce titre un crédit de 1.655 millions, la R. A. T. P. 
a pu présenter son budget primitif de 193 en équilibre, pour un 
montant de ressources el de dépenses s'élevant à 71.700 millions 
de francs, 


La commission ne peut qu'approuver les augmentations de tarif 
qu'elle n'a cessé de réclamer depuis 1992. Elle doit faire, cepen- 
dant, tes plus expresses réserves au sujet du maintien du prix desz 
cartes hebdomadaires an nivean ancien. Ce maintien, en accrois- 
sant l'écart entre le prix des billets normaux et celui des cartes, 
favorise exagérément l'usage de ces dernières et risque de provo- 
quer des fraudes difficiles à déceler et à combattre; il grève anssi 
lourdement l'avenir, car, inéime si le prix des cartes hebdomadaires 
ne devait pas être considéré comme bloqué, il est peu probable que 
l'on puisse jamais revenir à la parité des deux tiers qui existait 
auparavant entre les deux tarifs. 


Au surplus, l'équilibre apparent obtenu dans la présenfalion dn 
budget de 19328 demeure essentiellement précaire et, d'ores et dejà, 
on peut considérer qu'il se trouve rompu, même dans l'hypothèse 
de la stabilité des salaires et des prix, par le sunple jeu de l'aug- 
mentalion inévitable des charges financières et du déficit du compie 
« relruiics ». 


H reste donc aussi nécessaire qu'auparavant d'assurer une geslion 
plus économique de l'entreprise et de rechercher, par une organi- 
sation pius rationnelle des services, par des investissements dont la 
rentabilité est incontestable, par un aménagement approprié des 
lignes, toutes les économies compatibles avec l'exécution du ser- 
vice public. 

Or, il est apparu, par l'examen des comples de 195 et de 195, 
que Jes efforts faits en ce sens n'avaient pas revêtu une ampleur 
suffisante, que les résultats en avaient été médiocres et que Îles 
projets envisagés demmeuraient assez tiruides, les dirigeants de l'en- 
treprise avant pu élire découragés à l'avance par l'ifnportance da 
déficit à combler et les difficultés de faire aboutir, dans l'état actuet 
de l'organisalion des transports parisiens, toute réforme susceptible 
d'apporter de substantielles économies. 


Dans l'ensemble, au cours des deux années 1955 et 1956, la 
coutexture du réseau est restée à peu près la même et les fluctua- 
tions du trafic ont été de peu d'importance, Le nombre des voya- 
geurs transportés à été en légère augmentation, 2.020 millions en 
1956 contre 1950 millions en 1%5, l'augmentation étant surtout 
sensible sur le réseau ferré; la progression s'est d'ailleurs pour- 
suivie en 1%7, où ce nombre a atteint 2.060 millions. 


La longueur des parcours, appréciée en voiture-kilomètre, a afteim 
117 millions en 1%%, pour passer à 1421 en 19%5%6 et à 122 en 1957; 
ainsi, les recelles du trafic ont-elles pu marquer parallèlement un 
léger progrès: 28.22% millions en 1%», 29.717 millions en 1%% ex 
46.652 millions en 1957, Cepeniant, dans le même temps, les charges 
d'exploilation augimentaient dans des proportions beaucoup plus 
sensibles, passant de 52.20 millions en 1955 à 959.028 millions eu 
155%, pour alleiudre 65.06% milliuus en 1997. 
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Dans ce total, les charges de personnel représentent en 1957 les 
deux tiers environ et si l’on considère que les dépenses de carbu- 
rant et d'énergie électrique, les frais financiers et le payement des 
impôts pratiquement incompressibles n'y entrent respectivement 
que pour 7,3 p. 100, 3,4 et 6,3 p. 100, on voit quelle importance 
présente la question des efleclifls et avec quelle vigilance elle doit 
êlre suivie, 

Or si, au moment de la constitution de la régie, les effectifs se 
trouvaient réduits de 8.000 agents (soit 20 p. 100) par rapport à 
4938, alors que le trafic avait augmenté de près de 30 p. 100, ils n'ont, 
depuis 1952, malgré les améliorations qui ont pu être apportées dans 
d'organisation des services, cessé de subir une augmentation lente 
mais continue; ia Situation des effectifs administrés au 31 décem- 
pre de Chacune des années 19,55 et 1956 fait ressortir un accroisse- 
ment de 661 agents, et, fait notable, alors que les années précédentes 
les etlectifs du réseau ferré étaient demeurés à peu près stables, en 
4956 ils ont suivi le mouvement général accusant une majoration 
de 150 unités. 


Les raisons invoquées demeurent les mêmes: suj‘tions accrues 
de l'exploitation, difficultés de circulation, renforcement de services 
opérés sur les réseaux. On peut se demander si el'es sont absolument 
impérieuses et si des compensations n'auraient pu être trouvées dans 
des perfectionnements techniques, ou des réductions de personnel 
dans des services moins directement affectés par ces sujétions. 


On relève également que ces augmentations d'effectifs portent 
davantage sur les cadres permanents que sur les auxiliaires ou les 
temporaires; la faib'e proportion de ceux-Ci (3,90 p. 100) par rapport 
aux premiers est frappante ; cependant il est hors de doute que la 
régie gagnerait à utiliser le plus possible d'auxiliaires non seu.e- 
ment pour alléger ses charges, mais encore pour obtenir une plus 
grande souplesse dans son exploitation. Sans doute sa tâche est-elle 
rendue malaisée par la définition restrictive que les statuts du per- 
sonne: donnent des « auxiliaires » et des « temporaires », ces der- 
niers ne pouvant être embauchés que pour une durée limitée « pour 
accomplir des travaux exceptionnels ou pour assurer le remplace- 
ment d'agents du cadre pendant la ee des congés annuels ou 
d’autres lemporaires en congé de maladie ». 


NH paraît souhaitable que le projet de modification du statut pré- 
senti à ce sujet par la régie aux aulorités de tulelle puisse être 
pris en consilération. 


* 
** 


Le chapitre des dépenses de personnel qui, par suite des circons- 
tances et des dispositions particulières du statut, comporte les sujé- 
tions les plus difficiles à supporter par la régie est ce:ui des charges 
Sociales, Si l'on fait é'at dans leur calcul de tous les éléments 
susceptibles d'entrer en ligne de comple, on constate que leur mon- 
tant lotal est du même ordre que celui des salaires directs versés 
aux agents: leur accroissement s'est fait cer'aines années à un 
rythme plus rapide que celui des rémun‘rations. Ils représentent 
en gros le double des avantages sociaux généralement consentis 
dans l'industrie privée, 


Le régime particulier de éécurité sociale des agents du cadre 
permanent de la A. T. P, leur assure en effet les soins gra- 
tuits et le remboursement intégral de tous les frais pharmaceu- 
tiques. En outre, en cas de blessure ou de maladie contractée en 
dehors du service, ils ont la faculté d'obtenir des cong's à piein 
Salaire dont la durée peui s'étendre à une année entière ou même 
davantage. 


Ce régime de protection excessivement favorable qui ne comporte 
aucun ticket modérateur a pour conséquence un coefficient « d’ab- 
sentéisme » important qui se situe aulour de 6,2 p. 4X alors que, 
dans le régime général, il avoisine celui de 2,7 p. 100. 


Les ayants droit des agents ne bénéficient pas des mêmes avan- 
tages; ils sont soumis aux règles du droit commun, mais les diver- 
ses preslalions du régime général leur sont servies par un organisme 
particulier: Ja caisse de coordination, survivance de l’ancienne 
ésocicié mulualiste du métropolitain. 


Si celle caisse est th‘oriquement distincte de la régie, celle-ci 
n'en participe pas moins dans une large mesure à son financement 
par les contributions qu'elle lui apporte, en prenant à sa charge la 
totalité des dépenses de fonctionnement et en lui fournissant l'im- 
immeuble qui lui sert de siège eocial. 


Malgré tous ces avantages, la caisse a connu entre 1950 ect 1954 
des délicits importants qui ont obligé ses dirigeants à une augmen- 
talion substantielle du taux des cotisations. Pour permettre à la 
Caisse de faire face à ses obligations, la régie a décidé dès le mois 
de mars 1955 de mettre à sa disposition des avances qui atteignent 
un total de 250 millions, Cependant l'équilibre était difficilement 
assuré en 1956 et, fin 1957, le compte d'exploitation accusait un déf- 
cit de 107,7 miilions, portant le déficit global de la caisse à 
388 millions. 


I est à noter que les retraités qui sont affliiés à la caisse de 
coordination et constituent à l'heure actuelle un contingent légère- 
ment supérieur à celui des agents en activité élaient dispensés, 





jusqu'à une date récente, de tout versement à la caisse. Cette ano- 
imalie a disparu maintenant et, parmi les mesures de redressement 
prises au mois d'avril dernier, il a été prévu qu'une cotisalion égale 
à une fraction de celle réc'amée aux agents en activité serait doré- 
navant payée par les retrailés, 


On peut regretter également que la régle, dont le budget finance 
pour une très grande part la caisse et en supporte direc:ement ou 
indirectement les déficits, ne soit pas repr'sentée au conseil d'adimi- 
nis(ration. 


En ce qui concerne les charges de retraites, les prévisions conte- 
nues dans le dernier rapport général de la commission se sont réali- 
sées; ces charges augmentent chaque année de la façon la plus 
inquiétante, non seulement du fait des aménagements corré'atifs 
aux augmentations de salaires, mais également par suite de l'accrois- 
sement du nombre des pensionnés, Au fer novermbre 1957, ce nombre 
{7 compris les pensions de reversion) était de 31.247, chiffre sensi- 
blement égal à celui de l'effectif en activité; et tout permet de 
présager que, dans les prochaines années, le courant des départs ira 
en s accenluant. 


La charge annuelle qui en résulte pour la caisse des retraites 
est passée de 8.200 millions en 1955 à 9.) millions en 196 et 
elle dépasse 11 milliards en 1957, l'insuffisance résiduelle couverte 
par le budget de la régie élant de l'ordre de 7.600 millions. 


Les observations déjà faites sur le caractèr» anormal de ce régime 
de retraite et sur les assimilations contestables qui permettent à 
71 p. 100 des agents de quitter le service à cinquante ans demeurent 
plus que jamais valables, Leur prise en considération est une des 
conditions essentielles d’un redressement financier durable de la 
régie, aucune entreprise industrielle ou commerciale n'étant en 
mesure de supporter une masse aussi importante de dépenses impro- 
ductives. 


* 
+ 


Bien que n'entrant pas dans la rémunération des agents et ne 
pouvant être considérés comme des charges sociales, certains avan- 
lages en nature consentis en faveur du personnel de la R, A, T. P. 
constituent pour la régie une charge ou plus exactement un manque 
à gagner qu'il convient d'autant plus de chiffrer qu'il n'en est 
jamais fait état dans les discussions relatives à la péréquation 
des salaires. 


Les facilités de circulation sont de tradition accordées aux employés 
des entreprises de transports. Au même litre que ceux de la $S. N. 
C. F. les agents de la R. À. T. P, bénéficient d'une carte de circu- 
lation gratuile et il ne saurait être question de revenir sur cet 
avantage acquis de longue date. 


Cependant pour la R. A. T. P., il constitue au bas mot un manque 
à gagner annuel de plus d'un demi-milliard et, s’il est légitime en 
ce qui concerne le personnel en activité, le maintien de la carte 
aux retraités est une mesure de bienveillance dont il convient de 
ne pas sous-estimer l'importance: un seul voyage aller-retour par 
jour qu'accomplirait au taux plein celte catégorie de bénéficiaires 
représenterait pour la régie un supplément de recette d'environ 
390 millions (calculés au taux du module actuel de 15 fr.); on peut 
se demander dans quelle mesure cet avantage n'est pas excessif 
lorsqu'il s'applique à des agents qui ont quitté la régie à l'âge de 
0 ans et qui occupent pour la plupart des emplois réguliers dans 
des entreprises privées. 


I n’est pas moins difficile de justifier pour les agents en activité 
le cumul de l'octrai d'une carte de circulation gratuite avec Île 
payement d’une indemnité de transport mensuelle de 2% F dont 
on n'aperçoit pas, à première vue, quel genre de dépense elle est 
destinée à rouvrir, Il importe d'éviter dans l'avenir loule extensivn 
de ces facilités. 


Les bilans des exercices 1952 À 1955 avalent fait rreeortir Ja fat 
blesse des investissements de premier établissement et la réduction 
d'année en année de l'accroissement des dépenses de l'espèce. 


L'exercice 1956 marque un effort de redressement qui à été main- 
tenu en 1957 même si l’on tient comple des auginentations de prix 
intervenues au cours de ces dernières années. Mais la comparaison 
des dotations allouées par le conseil du fonds de développement 
économique et social avec les engagements, et des engagements 
avec les réalisations montre les retards apportés par la régie dans 
l'exécution de ses programmes d'inveslissements et l'incapacité où 
elle se trouve de les réaliser dans des délais à pen près normaux. 
La cause en est en grande partie dans la complexilé des procédures 
à suivre pour la réalisation des emprunts qui ne permet pas à Ja 
régie de rassembler en temps voulu les moyens financiers néces- 
saires pour lui permettre de faire face aux autorisations annuelles 
de payement qui lui sont consenties. 


A défaut de mesures prises pour alléger celle procédure, H y 
aurait lieu de demander à la régie de mettre à même le conseil 
du fonds de se prononcer avant la fin d'un exercice sur les moyens 
de payement nécessaires au cours ce l’exereire suivant, pour 
l'exécution des programmes approuvés antérieurement. 
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Ces programmes, d'une manière générale, dans leur structure 
comme dons leur consistance, ne font pas apparaitre une volonté 
ferme de faire passer avant toute chose la recherche de l’économie 
et de la prodwtivilé, On peut reprocher également au dernier plan 
quinquennal 1953-1961, soumis par l'entreprise au commissariat géné- 
ral au plan, de manquer de hurdiesse et d'ampieur et de n'apporter 
de soiuiion qu'à des problèmes particuliers sans S'inscrire dans un 
plan général d'expansion à vue lointaine: qu'il s'agisse du réseau 
ferré ou du réseau routier, il contient surtout des opérations frag- 
mentaires et de détails destinées à apporter des facilités aux voya- 
geurs ou des améliorations dans les condilions de travail. Mais le 
problème fondamental de la compression des frais d'exploitation ne 
s'y trouve pas systématiquement abordé; mêine si certaines solu- 
tions devaient comporter des investissements très importants, peut- 
être hors de proportion avec les possibilités aclueites des couec- 
tivilés intéressées, il n'en resterait pas moins utile eu'elies fissent 
l'objet de propositions afin que l'Office des transports parisiens, 
comme le: autorilés de tutelle, puissent connatre avec précision 
l'ampleur des problèmes posés. 

Des observations anaïogues peuvent être faites au sujet du 1enou- 
vellement, bien que les immobilisations réalisées à ce tuilre aient 
été chaque année en accroissement sensible. 

L'insuffisance de la dotation annuelle à été maintes fois dénoncée. 
Dès 1952 il avait été indiqué que le chiffre normal de celte cota- 
tion devrait être de 4.500 millions; or, de 1953 à 1955, le montant en 
a élé maintenu entre 2.20 millions et 2400 millions; la régie justi- 
flait la faiblesse de ces dotations par les importantes disponibilités 
de fonds résultant des retards apportés dans l'exécution des plans 
de renouvellement; en 19%% et en 1957, un sérieux effort de rrdres- 
sement a élé accompli et la dotation à été portée à 3.2%#) miilions 
puis à 4.500 millions. Malheureusement en 1%8 la régie, Imise &ans 
l'obligation de réaliser 3.500 millions d'économies sur des j'révisions 
budgétaires établies en tenant compte de subventions de l'Etat 
supérieures à celles retenues par le budget général, a dû, une fois 
encore, faire porter la partie la plus importante de l'effort qui lui 
était demandé sur une réduction de l’annuité de renmmveileinent qui 
a 66 à nouveau ramenée au chiffre de 2.00 millions. Sans doute 
n'est-ce là qu'un jeu d'écriture mais qui engage lrurdement l'avenir 
et masque la situation véritable de l'entreprise qui s'appaurvrit 
chaque année faute d'un renouvellement suffisant de son matériel 
et de ses installations. 


Quant aux programmes, ils portent essentieïlement sur ie renou- 
vellement du matériel roulant, particulièrement celui du réseau rou- 
tier qui comprend encore une grande partie de véhicu:es de types 
anciens. 


En ce qui concerne le réseau ferré, ils s'appliquent notamment 
à la mise sur pneu d'un certain nombre d2 lignes. Réalisé à titre 
d'expérience sur la ligne no 14, cet équipement nouveau parait 
devoir donner des résultats favorables et, des premiers essais, on 
doit pouvoir conclure que son extension sur d'autres lignes se tra- 
duira par une amélioration cerlaine du trafic et du confort des 
voyageurs, sans qu'il y ait licu toutefois d'en espérer une économie 
pour l'exploilalion. 


* 
+ 


Le problème financier que pose la gestion de la R. A. T. P. est 
loin d'avoir trouvé sa solution dans les récentes augmentlalions de 
tarif. Le législateur l'a d'ailleurs bien entendu ainsi puisqu'en 
mène temps qu'il instiluait la taxe de 600 fr. destinée à compenser 
la perle de recetle provenant du maintien au taux ancien des 
cartes hebdomadaires de travail, l'article 3 de la loi de finances du 
J0 décembre 1957 a chargé une commission eomprenant, avec des 
fonctionnaires, un expert en organisation scientifique du travail, de 
| ré des mesures d'assainissement économique et financier de 
a régie, 

A vrai dire ce n'est pas la première fois qu'une disposition de ce 
geure est prise à l'égard de la R. A. T. P. Depuis 1948 quatre com- 
missions de composiiion diverse ont déjà été amenées à se pencher 
sur le cas de la régie et elles ont présenté chacune, dans des rap- 
poris soigneusement étudiés, leurs conclusions fondées sur l'examen 
de la silualion financière de l'entreprise aux différentes époques. 
On est en droit de s'étonner que ces rapports n'aient pas été mieux 
utilisés et que les résultats enregistrés aient été aussi minces. 

La faute en est vraisemblablement à l'organisation même des 
transports de la région parisienne telle qu'elle résulte de la loi du 
21 mars 1938; loi de compromis qui avait tenté de concilier à la fois 
la tendance des collectivités locales, intéressées à éviter une tutelle 
trop directe de l'Elat, et la nécessité d'assurer la meilleure coordi- 
nation possible dans l'organisation et la gestion des lignes devant 
desservir ces mêmes loca'ités., 


LE: 


L'Office régional des transports parisiens créé par cette loi pour 
exercer les pouvoirs de l'autorité concédante n'est en fait, malgré 
son nom, qu'un simple « conseil » placé auprès du minstre des 
travaux publies, dont les délibérations sont ou soumises à approba- 
tion ou susceptibles d'appel, ou n'ont la valeur que d’une consul- 
tation. Il est dépourvu de tous moyens d'étude ou de contrôle et 





sa composition même le rendait, au départ, peu apte à jouer 
efficacement le double rôle qui lui était imparti d'une part de 
déterminer le nombre des lignes à mettre en application, de fixer 
leur: itinéraires et leur cadence, de veiller, d'autre part, à l'équi- 
libre financier de la régie et de prendre au besoin l'initiative des 
mesures propres à l'assurer. 


La régie, de son côté, paralysée par un conseil d'administration 
trop nombreux où il avait semblé opportun de rassembler des repré- 
sentants de tous les intérêts en présence, gènée par la carence 
de l'organisme concédant, n'a jamais été à méme de faire prévaloir 
ses conceptions. N'étant pas maitresse de ses tarifs, elle n'a pas 
été en mesure d'endiguer comme il l'eût fallu l’augmentalion des 
dépenses, ni de promouvoir ure politique hardie de réorganisation 
et d'investissement qui seule eût permis d importantes économies 
de personnel. 


La condition préalable pour que les travaux de cette cinquième 
commission d'économie ne demevrent pas stériles semble donc bien 
une réforme de structure: celle-ci à la lumière de dix années 
‘expérience devrait donner enfin aux transports en commun de la 
région parisienne un statut rendant possible une exploilation ration- 
nelle par la réalisation de toutes les réformes qui s'imposent 
aujourd'hui. 


IV. — Ports autonomes. 


Les comptes présentés par les deux ports du Havre et de Bor- 
deaux pour les années 195 et 1956 ont été établis de la même ma- 
nière que pour les exercices précédents. Des divergences de vues 
entre les administrations de tutelle concernant l'application du 
plan complable aux ports autonomes ont, en effet, subsisté et le 
même désordre qui avait déjà fait l’objet de sévères critiques dans 
les rapports sur les années 19535 et 1954 a dû étre constaté, 


La commission prend acte de ce qu’un accord de principe serait 
intervenu entre les départements ministériels intéressés et qu'un 
plan comptable particulier commun aux deux organismes pourrait 
être incessamment soumis à l'approbation du conseil national de 
la complabilité; ainsi la situation serait régularisée à partir de 
959. 


Tant que cette réforme indispensable ne sera pas réalise, il y 
aura lieu de formuler les plus expresse: réserves sur :a Valeur des 
comples, qui pour le Havre ne sont pas approuvés et Qui pour 
Bordeaux se limilent à un simple compte administraiüf. 


PORT DU JIAVRE 


L'année 1956 a été marquée par de nouveaux progrès qui se 
Sont mani'estés au:si bien dans le tratic voyageurs qu# dans celui 
des marchandises. Le transport par bateau, s'il ne bénéficie pas 
dans les mêmes proportions que le transport aérien de l'augmen- 
tation du trafic, a pu conserver encore une large clientèie, Quant 
aux marchandises leur tonnage est en augmentation, les jrmpor- 
tations de produits pétro‘iers restant de beaucoup les plus impor- 
tantes et représentant près de 80 p. 100 des entrées lotales. 


La crise de Suez n'a pas entrainé en 1956 de sérieuses perlurha- 
tions dans le trafic du Havre; aussi le comple de pertes et profils 
se traduit} pour la première fois depuis 1950 par an Ss#Id2 erédi- 
teur de 57 millions alors qu'il présentait encore un 4ébit de 156 mil- 
lions en 1955. L'augmentation des recettes très supérieure à celles 
des dépenses a permis des amortissements importants qui se sont 
élevés à 685 millions contre 571 pour l'année précédente. Les pertes 
des exercices 1955 et antérieurs ont été apurées par des prélève- 
ments sur les réserves, et principalement au moyen de ia réserve 
de réévaluation, Dans la mesure où elle porte sur cette dernière 
réserve, l'opération prête à critique, 


Ces résultats favorables ne doivent pas faire illusion. Dès es 
premiers mois de 1957, conséquence, sans doute, pour partie, des 
événements de Suez, on constate une gère dimination des jim- 
portations, tandis que 1e montant des exportations malgré les 
mesures évonomiques intervenues ne s'améliore pas. La s'tuation 
financière du port risquerait fort de se dégrader rapidement si, le 
trafic restant stationnaire ou venant à diminuer, les dépenses con- 
linuaient à augmenter au même rythme que les années précé- 
dentes, Une politique d'économie devra donc être rigoureusement 
suivie: il conviendra, en particulier, de veiller à ce que les effec- 
tifs, notamment en ce qui concerne le personnel administratif, ne 
dépassent pas ceux qui demeurent indispensables, et d'éviter liute 
extension de la convention collective très onéreuse de l'Union 
des chambres de commerce maritimes qui rattache la rémunéra- 
tion de certains personnels des ports au salaire des ouvriers de 
la mélallurgie de la région parisienne. 


Le trafic actuel permettrait d'assurer le plein empiri des doc- 
kers, mais une telle mesure ne saurait être réalisée sans un pro- 
fond aménagement de la loi du 6 septembre 1947 qui, in tort état 
de cause, impose aux entrepreneurs de manutention le versement 
d'une prime d'assurance spéciale. 

Les recettes dun port peuvent être encore améliorées, notamment 

ar une augmentation des droits de quai aui n’ont pas été modi- 
his depuis 1951 et qui, pour les nrarchandises, sont demeurés au 
coefficient 21 par rapport à 198; des modifications pourraient éga- 
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lement être apportées aux règles fixées pour pe de ces 
droits; les réductions et les exceptions qui sont prévues en fa- 
veur des navires et des marchandises soumises au régime du 
cabotage international et national paraissent êlre une survivance 
du passé et ne plus répondre aux conditions économiques actuelles. 
Leur maintien est une cause de pertes pour les poris qui impor- 
tent du pétrole du Levant; il lèserait plus gravement encore ceux 
qui recevront le pétrole du Sahara. 


D'une manière générale il convient enfin de ne pas perire de 
vue la nécessité d'assurer au port du Havre par des “nesures a} pro- 
priées, tant financières que techniques, la possibilité de lutter à 
armes égales avec d'autres ports européens dans le cadre du 
marché commun. 


L'extension donnée aux zones industrielles paraît d'autre part 
devoir produire d'heureux résultats sur le trafle du port; l'amw- 
nagerment des vastes terrains qui sont sa propriété en bordu:e du 
“anal de Tancarville est en voie d'achèvement: les dépenses sont 
supportées par le port qui recevra en contrepartie des annuilés 
versées par les sociétés concessionnaires, et bénéficiera en outre 
des droits sur le trafic nouveau qui lui sera apporté. 


L'opération paraît donc rentable: d'ores et déjà plusieurs sccictés 
industrielles importantes ont installé ou vont édilier des usines 
sur les terrains ainsi aménagés. 


PORT DE BORDEAUX 


Le redressement constaté au cours des exercices 19%54 et 1955 
en ce qui concerne l'activité du port s'est poursuivi en 1956 où 
le trafic, en passagers comme en marchandises, a continué d ang- 
menter, le trafic marchandise, avec 9.730.000 tonnes, dépassant 
celui de 1929 qui était le plus fort que le port ail connu depuis 
1983. 


Les résultats enregistrés en 1957 et durant les premiers mois 
de 1958 marquent par contre un renversement de cette t"ndance 
qui laisse craindre qu’une nouvelle ère de difficuitfés ne s'ouvre 
au cours de ces prochaines années pour le port de Pordeaux, L'ave- 
nir du port est en eflet lié à l'expansion industricile du Sud- 
Ouest et dépend en particulier de l'installation d’enireprises nou- 
veilles dans les zones de Bassens et d'Ambès. Mais :i, de ce côté, 
des perspechves favorables peuvent être entrevues, aucune aug- 
mentation de trafic ne saurait raisonnablement en résulter avant 
un certain temps. 


Sur le plan financier les résultats qui ressortent tant du compte 
administratif que de la comptabilité industrielle tenue à titre ofli- 
cieux au port ne sont pas sans susciter de vives inquiétudes. 


Avec une insuffisance de 27 millions et demi à couvrir par le 
fonds de réserve, le compte administratif de 1956 est le premier 
depuis huit ans dont les produits ne permettent pas de couvrir 
les charges. Quant au compte d'exploitation général: tiré de Ja 
comptabilité commerciale il fait apparaitre un solde débiteur qui 
dépasse 115 millions. Encore ces chiffres ne canstituent-ils sans 
doute qu'un minimum, car les résullats en cause sent dennés par 
une complabiiité qui s'écarte profondément sur bien des points 
des règ:es du plan complable, et ne peuvent dés lors constituer 
une base d'appréciation certaine de la gestion financière du port 
autonome, Ts reflètent c2pendant d’une manière générale une 
situation sérieuse qui appelle certaines mesures urgentes de rudres- 
sement. 


En 1957 seules des circonstances exceptionnelles ont, en effet, 
empéché cette situation de s'aggraver; mais 1 est à craindre que 
l'exercice 1958 ne fasse apparaitre des déficits plus importants en- 
core. 


En dehors de l'augmentation normale, commune à ‘outes Îles 
entreprises, des charges de personnel, les dépenses à supporter 
par ie port pour l'entretien de ses accès scnt de plus en plus 
ourdes et les subsides accordés sur le budget de l'Etat à titre de 
parlicipalions à ces dépenses n'ont pas élé accrus Cu proportion. 


L'exploitation de l'outillage est également très déficitaire, les 
tarifs des redevances domaniales, comme ceux des Féages (ces 
derniers fixés par arrété du 18 mars 1919 n'étant encore qu'au 
coefficient 12 par rapport à 1929) n'ayant été qu'insuffisamment 
augmentés. Une adaptation de ces tarifs aux conditions écecnomiques 
acluelles parait nécessaire, De même le port ae Bordeaux devrait 
bénéficier des mesures générales préconisées en ce qui concerne 
l'augmentation et l'aménagement des droits de quui, Dans un 
ordre d'idées analogues, une gestion plus économique des engins 
de dragage mis à la disposition des ports par l'Etat pourrait tre 
réalisée. 


Le projet de construction d’une nouvelie forme de radoub dont 
le précédent rapport d'ensemble avait signalé !e financement an 
moyen du transfert des dommages de guerre aférents à l'avant- 
port du Verdon, a fait l’objet d'études préparatoires aujourd'hui 
activement poussées, Ce projet a été retenu par la commission 
des transports et communications du commissariat général au 
plan. Il figure pour une dépense de 3.750 millions (infrastructur:) 
et 420 (supersiruclure) au rapport de cette commission présenté 
en vue de l'établissement du troisième plan de madernis:lin et 
d'équipement 


Sa réalisation effective devrait être fonction des priorités écono- 
miques retenues pour les divers travaux portuaires: en rnison des 
lourdes charges qu'elle imposerait à la collectivité, elle ne saurait 
trouver sa justification qu'en cas de nécessilé abzolument établie. 


{ 





V. — Aéroport de Paris. 


L'activits de l'aéroport est double : il assure le trafic commercial, 
touristique, militaire qui lui est demandé; fi doil aussi prévoir, 
concevoir et exéculer les travaux nécessaires pour être en mesure 
d'assurer ce trafic compile tenu de son rythme d'accroissement. 


Cette seconde tâche est pour le moment, et lant que le pra- 
gramme d'expansion d'Orly n'est pas achevé, la plus importante et 
elle absorhe Ja plus grande perlie des moyens emplorés et des 
dénenses effectuées. Elle ommande la situation financière de l'entre- 
prise dont les recettes d'exploitation ne peuvent évidemment suffire 
pour supporter ,es charges considérab.es unpusces par les iluveslissé 
Inents. 


L'activité du port aérien a pourtant progressé conformément aux 
prévisions, du moins jusqu'au second semestre 1957. 


Les mouvements d'avions sont passés de 84.000 en 1955 à 10.000 
en 1956 et 112.000 en 1957. Le nombre des passagers a crû de 
1.925.000 en 1955 à 2.417.000 en 1926 et 2.685.000 en 1957. Le fret 
transporté passe de 51.000 à 42000 et à 42.200 tonnes. 


Cependant on a observé en 1957 un ralentissement très net de 
celte expansion du trafic, qu s’est poursuivi pendant les premiers 
mois de 1058. 


Alors que la moyenne d'accroissement pour les années 1919 1957 
est de 9,5 p. 100 pour les mouvements, de 16,5 p. 100 pour les passa- 
gers, de 11 p. 100 pour le frel, ces pourcentages ne sont respective- 
ment que de 7,4 p. 10, 11 p. 100 et 0,8 p. 100 en 1953. 


Pour le fret, en dehors des conditions économiques générales, cet 
arrét s'explique aussi par les restrichions imposées aux irporlalions 
à partir du mois de septembre 1957. 


Cependant en 1957 comme les années précédentes l'aéroport de 
Paris vient toujours au deuxième rang des aéroports européens 
après Londres. 


+ 
.. 


L'exécution du plan d'expansion doit correspondre à la fais au 
rythme d’accroissement du trafic, notamment du trafic de pointe 
qu'il faut surtout prendre en considéralion, auquel les bâtiments 
et les installations doivent être adaptés, et, en ce qui concerne 
l'infrastructure, aux transformations exigées par l'utilisation des 
nouveaux appareils à réaction ou par es progrès de la sécurilé 
aérienne, 


De ces deux points de vue, l'exécution des travaux TT — 
suivant des programmes annuels mis à jour dans le cadre du plan 
quinquennal F normaie. Il serait pourtant souhaitable que les 
programmes établis par l'aéroport et les budgets extraordinaires qui 
en découlent fussent toujours approuvés en temps voulu par l'adrmi- 
nistration de tutelle pour éviter des modifications tardives et les 
à-coups qui en résultent, 


Dans l’emprise actuelle, les aménagements apportés à l’aérogare 
Sud ont permis d’absorber les pointes de trafic (plus de 30.000 
voyageurs en Septembre 1957 contre 200.000 en septembre 19%54). 


L'expansion d'Orly, retardée d’abord par les procédures d'expra- 
priation nécessaires à l'achat des terrains, est maintenant en bonne 
voie et devrait être terminée dans sa première phase pour répondre 
aux Suppléments de trafic attendus et aux nouvelles conditions 
d'exploilation. 


La progression des dépenses d’investissements s'est accentuée, De 
2.500 millions en 1956 elles passent à 5.600 millions en 1957 et elles 
doivent atteindre plus de 10 pmnilliards en 1%8 el 13 milliards 
en 1959, 


Sur un total de 54 milliards d'autorisations d'engagements de 
dépenses, 23 milliards avaient été exécutés au 31 décembre 1957, 
31 milliards sont prévus jusqu'en 1%1, 


La commission a relevé que certains travaux entrepris ou inscrits 
n'entrent pas dans le cadre normal de l’activité de l'aéroport. Tel est 
le- cas de la construciton d'une gare internationale routière au 
Bourget ou du projet de construction d'une école du personnel nawi- 
gant. Elle a observé aussi que les plans d'aménagement de la région 
parisienne comportent des réalisations immobilières importantes à 
proximité des pistes d’envol, ce qui présentera des inconvénients 
graves lors de la mise en service des quadriréacteurs. Une meitleure 
liaison devrait être à cet égard établie entre l'aéroport et le comité 
supérieur d'aménagement de la région parisienne, 
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Les difficultés rencontrées par l'aéroport dans son organisation 
comptable, qui avaient fait différer l'approbation des premiers 
comptes présentés par l'étahiissement, sont rmaintenant entièrement 
aplanies. 

Le recensement complet des immobilisations a été achevé en 1957. 
Les dernières cpéralions de redressement ont permis de rectifier 
encore d'assez nombreuses erreurs d'impulation et de relever des 
omissions. L'assainissement du bilan par la recherche des dépenses 
indûment portées aux comptes d’immobilisations et des jiramobili- 
salions amorties ou disparues est virluellement terminé. 

La régularisation du compte « dotation » a été obtenue, sous 
réserve de décisions à prendre concernant la délimitation du terrain 
du Bourget et la prise en charge de certains inatériels rermis par 
l'Etat à la suite de l'accord donné par i’adrministration sur l'évalua- 
ticn des biens reçus à l'origine. 

Le nouveau plan comptable particulier, tenant compte notamment 
des observations qui avaient été faites sur les règles d'amortisse- 
ment, a été présenté à l'examen du conseil national de la ee get 
lité. Son approbation définitive ne saurait tarder. Il conviendrait que 
le partage entre biens amortissables et biens considérés comme non 
amortissables du fait de la nature spéciaie de certaines installations 
de l'aéroport fût défini avec le maximum de précision. Enfin un 
‘igoureux effort a été mené à bien en 1957 pour hâter le recouvre- 
ment des créances et pour apurer les créances douteuses. 

Ainsi, sur bien des points, conformément aux recommandations 
de la commission, la remise en ordre peut êlre considérée comme 
{uiale. 

Des améliorations restent cependant à obtenir: 


Sur le plan des méthodes et de l'organisation, de nombreuses opé- 
rations pourraient être simplifiées (paye, statistiques, facturalions, 
gestion des stocks) de manière à alléger les dépenses improductives. 
L'application de l'instruction établie en décemhre 1957 pour la mise 
en place d’une complabilité analytique permettra de connaître les 
prix de revient des services fournissant des prestations: services 
d'escales, services intérieurs (eau, électricité, téléphone, chaufferies). 
Les résultats de ces opérations demeurent en eïflet imprécis et ne 
rendent pas encore possible l'ajustement des tarifs aux prix de 
revient, compte tenu des frais généraux, sur lequel la rommission 
a déjà insisté. Les nouvelles conventions passées en 1958 pour le 
service d’escale consliltuent déjà un progrès et permettront une 
adaptation pius rapide des tarifs. 

Quant à la gestion de l'établissement, la commission a attiré 
l'attention sur l'accroissement des effectifs qui en 1957 sont passés 
de 1.223 à 1.271 agents auxquels s'ajoutent les 246 agents de la navi- 


galion aérienne qui continuent à dépendre dn secrétariat général 


à l'aviation civile, bien que l'aéroport contribue pour une large 
part à leur rétribution en versant 16 p. 100 des redevances d'atter- 
rissage en application des dispositions du décret du 24 janvier 1956. 

La commission a pris acte de ce que l'augmentation des effectifs, 
qui s'accompagne d’un glissement vers les calégories supérieures, 
concerne surtout je personnel d’études qui n'est que temporaire et 
dont le gonflement est dû au volume des travaux à exécuter dans 
les années à venir. Le plafond devrait être atteint en 1958. Cepen- 
dint, bien que passant de 915 millions en 1955 à 1.094 en 1956 et 
à 1.300 en 1957, les frais de personnel tendent à diminuer en pour- 
centags des frais de fonctionnement (de 42 à 37 p. 100). En 1957 
ils représentent 20 p. 100 environ des charges totales (intérêts des 
emprunts compris). 


* 
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La commission avait relevé aussi qu'une certaine confusion sub- 
sistait dans la structure administrative de l'établissement, 


A cet égard aucun changement n'a été apporté. Etablissement 
public, l'aéroport continue néanmoins de dépendre directement, 
pour la navigation aérienne, du secrétariat général à i’aviation civile. 


Ce partage de compélence résultant de décisions ministérieiles 
n'est pas conforme à la mission attribuée à l'aéroport par 
l'ordonnance du 2% octobre 1935 et appelle une nouvelle définition 
législative des attributions respectives de l'Etat et de l'aéroport. 

D'autre part, l'aéroport exécute des travaux pour le compte de 
l'Etat (926 millions en 1956, 507 en 1957), gère les aérodromes secon- 
daires qui ne sont ulilisés que par l'aviation légère et sportive 
et contribue, par des preslalions de locaux ou de services, au 
fonctionnement de certains services publics, sans être remboursé 
des charges qu'il assume. 

La commission ne peut que renouveler ses observations anté- 
rieures à ce sujet. 

Les frais généraux sur travaux pour le compte de l'Etat ont été 
calculés en 1957 et « imputés » unilatéralement sur la subvention. 
Devraient s'y ajouter le coût de la gestion d'éléments du domaine 
de l'Etat, les redevances pour les locaux occupés par divers 
services publics, le coût de la gestion des aérodromes secondaires 
dont la charge, à l'exception toutefois de l’héliport d'Issy-les-Mou- 
lineaux, est une aide indirecte à l'aviation légère et sportive. 


La comptabilité analytique rermettra dès 1958 d'évaluer ces 
charges d'une façon pius précise 
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La situation financière de l'aéroport, appréciée en ‘tenant seule 
ment compte des charges et des recettes d'exploitation proprement 
dites, a continué de s'améliorer, Le compte d'exploitation, abstrac- 
tion faite des charges financières et de la subvention de fonction- 
nement, a présenté en effet pour la première fojs en 1956 un excé- 
dent de 159 millions et de 51 millions en 197 (contre un déficit 
de 63 millions en 1%55, de 197 millions en 1954, de 295 miilions 
en 19%53), Ce résultat est d'autant p.us notable que la dotation 
pour amortissements est passée de 153 millions en 1953, à 181 en 
1%: et 326 en 19%55 pour atteindre 513 millions en 1956 et 549 en 1957. 
Les comples de pertes et profits des exercices 1955 et 196 se 
présentent en balance, le total des bénéfices antérieurs inscrits au 
compte de réserve et de report à nouveau s'élevant à 490 millions. 


En 1957 une provision de 350 millions a pu être constituée pour 
les dépenses de gros entretien relatives aux pistes ou installations 
constamment maintenues en bon état de fonctionnement et considé- 
rées de ce fait comme non amortissables. Cette mesure, corres- 
pondant à une politique prudente, avait été demandée par la 
commission. 


En contre-partie, il est vrai, les 490 millions du compte de 
réserves et de report à nouveau ont été ulilisés en premier lieu 
pour emortir les immobilisations anciennes provenant du service 
de ia navigation aérienne et incorporées dans la dotation sans avoir 
été prises en charge à l'origine par la comptabilité générale, régu- 
larisation qui porte à elie seule sur 235 millions; la différence a élé 
utilisée pour la plus grande partie (176 millions) à l'amortissement 
des frais d’étabiissement. 


Pour n'être pas négiigeable, le montant des ressources propres 
tirées par l'aéroport de l’annuité d'amortissement et affectées au 
financement des travaux neufs reste très faible (8,5 environ) comparé 
au volume annuel des investissements, 


La proportion du chiffre d’affaires par rapport à la vaieur des 
immobilisations, passée de 7,87 p. 100 à 11,08 p. 1400 de 1955 à 1956 
pour retomber à un peu moins de 10 p. 100 en 19%57, montre bien 
la gravité du problème. 


Le financement presqu’exclusif des travaux par le recours à 
l'emprunt consenti sur fonds publics ou garanti par l'Etat accumule 
des charges d'intérêts et de remboursement qui progressent très 
rapidement sans relation avec l'’augmentalion des recettes due à 
l'accroissement du trafic. Elles représentent actuellement 30 p. 100 
des dépenses d'exploitation. Cette proportion sera encore pius forte 
dans les années à venir, Elle apparaît d'autant plus lourde qu’une 
part importante des investissements ne permet pas de prévoir de 
recettes correspondantes. I1 en est ainsi surtout pour les frais d’éla- 
blissement., Les frais d'extension des aéroports sont d’une importance 
exceptionnelle, Malgré un amortissement accéléré au cours des deux 
derniers exercices, ce poste représente encore près de 3 milliards et 
est appeié à augmenter. 


Cette situation implique, temporairement du moins, une aide 
importante de l'Etat, La subvention est passée en effet de 1.059 mil. 
lions en 1955 à 1.250 et 1.300 miliicns pour les années suivantes. 


Sans doute représente-t-elle en valeur relative une part décrois- 
sante des dépenses totales. 11 n'en reste pas moins nécessaire d’ac- 
croitre les recettes commerciales du port aérien, L'augmentation 
du trafic ne saurait y suffire, surtout si le ralentissement marqué 
de l'expansion observé en 1957 et 1958 devait persister. H y a donc 
lieu, tout en améiiorant encore la gestion par une action persé- 
vérante pour laquelle la commission à éinis un certain nombre de 
suggestions, d'aménager is redevances aériennes dans toute la 
mesure compalible avec les données de !a concurrence. 


Ces redevances ne couvrent qu'une faible part du coût du ser- 
vice rendu aux aéronefs lors des opérations d'approche, d’alterris- 
sage et de décollage, Tout retard apporté dans le reièvement des 
tarifs porterait un grave préjudice à la gestion de l'aéroport. 


VI. — Chemins de fer algériens (C. F. A.). 


La gestion des chemins de fer algériens aa cours des années 1955 
et 1956 a été marquée par i’aggravation des difficultés rencontrées 
depuis novembre 1%4. Le personnel a payé un lourd tribut aux 
attentats terroristes. Le matériel a fréquemment subi des destruc- 
tions ou des détériorations, La voie n'a pu être régulièrement entre- 
tenue, Le trafic, souvent impossibie de nuit, parfois arrêté tempo- 
rairement à la suite de sabotages, a sub: de graves perturbations. 
IL convient de souligner les remarquables efforts de la direction, 
des cadres et du personnel d'exécution pour maintenir, dans de 
telles conditions, une exploitation à peu près réguiière. 


En raison des circonstances, aucune modification n'a été apportée 
au régime administratif dont les défauts ont élé signalés dans les 
rapports précédents. D'ailleurs toute réforme est aujourd'hui liée 
au nouveau stalut dont l'Algérie doit être dotée, et aucune solution 
ne saurait être raisonnablement envisagée tant que ce statut n'aura 
pas été définilivement fixé. 
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Au cours de la période considérée, l’activilé des chemins de ler 
algériens à éié marquée par ie double mouvement, en sens contraire, 
antérieurement constaté: diminution du nombre des voyageurs, aug- 
uentation du trafic-marchandises en petile vitesse, I semble cepen- 
dant qu’en 1956 les circonstances aient pe<é à la fois pour accélérer 
la réduction du nombre de voyageurs, et pour freiner le déveioppe- 
ment du trafic-marchandises. L'accroissement continu du parcours- 
moyen des voyageurs a constitué une certaine Compensation à Ja 
réduction très marquée de Icur nombre. 


Les effectifs employés ont encore subi une réduction de quelques 
centaines, Cet effort de compression est d'autant plus remarquable 
que, dans le nombre des agents considérés comme en activité, figu- 
rent les mobilisés, les maintenus et les rappelés sous les drapeaux, 
qui ne participent à aucun service effectif: qu'un grand nombre 
d agents a éié appeié à assurer des gardes dans les unités terrilo- 
riales; et qu'un certain nombre d'absences, résultant soit de bles- 
sures, soit de mesures administralives ou judicjaires, ont en- fait 
diminué les effeclifs théoriques. 


Le déficit, qui au cours des exercices précédents avait tendu à 
se réduire, s’établissant fin 1954 à 6.081 millions, est reslé à peu 
près stationnaire en 1%55 — 6.09% millions — pour s'aggraver Consi- 
dérablement en 196 où il a alleint 7.779 millions. Ces chiffres s'en- 
tendent, comme par le passé, compte non tenu de charges qui 
devraient être inscrites normalement au compte d'exploitation, tebe 
que l’annuité d'amortissement industriel. Ces déficits ont été cou- 
verts, comme pour les exercices antérieurs, par une subvention de 
d'Algérie. 


.* 


Bien qu'en raison des conditions anormales dans lesquelles s'est 
poursuivie l'exploilalion, il ne soit pas possible de tirer des cons- 
talations faites d?s conclusions pleinement valables, il convient de 
souligner celle fois encore le poids écrasant des dépen-es de per- 
sonnel. Celles-ci ont dépassé en 1956 la proporlion de 75 p. 100 par 
rapport à l’ensemble des dépenses, 


légorie « auxi- 
e demeure encore 


L'angmentalion des personnels classés dans la ea 
linires du cadre » s'est légèrement fait sentir: « 
très insuffisante pour palier l'effet des nombreuses hausses de 
salaires et d'indemnilés accordées aux personnels de toutes 1es 


calcgories, 
* 
LE: 


Les difficultés de trésorerie. rencontrées par les C. F. A, se sont 
à plusieurs reprises révélées d’une extrême gravité. Elles trouvent 
pour une large part leur origine dans les retards considérables 
avec lesquels les administrations publiques s’acquiltent de leur 
dette, Au 31 décembre 1956, le département de la guerre et celui 
de la marine se trouvaient débiteurs envers les C, F. A. de près 
de 9% millions, Les remboursements, par le gouvernement général 
ou par les préfectures, des dépenses impulables au terrorisme, 
s'opèrent d'autre part avec de très longs délais, Des avances ont 
dans certains c1s été allouées à valoir sur ces remboursements, Un 
système plus général d'acomptes ou de provisions devrait être mis 
au point s'il apparaissait impossible d'améliorer le rythme des règle- 
dicuis, 


Les perspectives ouvertes à l'exploitation des C. F. A. <e sont 
assez sensibiement modifiées depuis l'établissement du bilan de 
1956. En vue d'assurer je transport du pétrole saharien vers le Nord, 
la ligne, jusqu'ici à voie étroite, de Biskra à Touggourt, a été 
en 1%37 mise à voie normale, Le trafic supplémentaire ainsi créé, 
el les prévisions de développement économique résultant de l'afflux 
des richesses pétrolières permettent d'espérer dans un proche avenir, 
lorsque la situation politique et économique sera de nouveau nor- 
male, une amélioration sensible des résuitats d'exploitation des 
chemins de fer algériens. 


VII. — Compagnies de navigation maritime. 
A. — COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE 


La Compagnie générale transallantique a bénéficié, au cours des 
années 1%55 et 156, du mouvement cyclique d'expansion du com- 
nerce maritime qui, amorcé en 1%4, a duré jusque vers le milieu 
de 19%7., Toutefois, comme ïil est de règle pour les armements 
desservant les lignes régulières où les taux de fret sont fixés 
ar des conférences internationales, les effets de cette conjoncture 
avorabie ne se sont fait p'einement sentir qu'à partir de la fin 
de l'année 1935, Par contre, la récession actuelle ne paraissait pas 
avoir encore affecté les résultats des quatre premiers mois de 19%8. 





Le tonnage des marchandises transportées et le nombre des passa- 
e 

£ers etmbarqués ont auginenté d'environ 90 p. 100 de 1%w à 1%w, 

inais ce mouvement est dû e<sentiellement aux événements d'Afrique 


du Nord et affecie presque exclusiveinent je trafic méditerrancen. 


La modernisation de la flotte se poursuit, Le précédent rapport 
avait déjà mentionné la mise en service, au cours de l’année 16e, 
de trois bananiers neufs ci de quelques navires de charge, compen- 
sée par la venle ou !a remise à l'Etat de bâtiments anciens. En 
12358 entreront en servie deux nouveaux bananiers et le premiet 
des quatre cargos de la classe M. En contre-parlie, l /ndochinots, 
navire de charge datant de 1%: à été vendu dans des condiliuns qui 
& mblent favorable: : le bénéfice réalisé sur l'opération est do 
l'ordre de 3% millions, D'autre part, un nouvean paquebot, Vilte-de 
Bordeaux, a été mis en service au début de 1%7 sur la ligne du 
Maroc, 

Un très important programme de renouvei'ement est actnellement 
en cours: Jes coibhandes on toutes été passecs a int la fin de 1Xw. 
Il comprend en premier heu le pagnebot France, destiné à la Ngneée 
de New-York. La commission a eu l'occasion de souligner Îles 
charges que fera peser sur la compagnie, malgré les sacrifices 
consentis par l'Etal, ce paquebot destiné à entrer en service à un 
moment où la concurrence aérienne risque de placer les tran<ports 
maritimes sur :’Atiantique-Nord dans une situation difficile. Le pro- 
gramme comprend en outre les deux bananiers qui seront livrés 
en 1948, quatre cargos lvpe X: pour les lignes du Pacifique, deux 
cargos pour la ligne des Grands Lacs, deux grands minéraliers, denx 
curgos pour le Pacifique-Sud construits en parlicipalion avec ue 
coinpaguie étrangère, enfin un paquebot pour la ligne de Curse, 

Les résultats de l'exploitation des lignes libres ont ét# favorable 
au déficit constaté en 1953 et 1%5%4 a succédé un bénéfice de #55 mil- 
lions en 1%%5 et de 1263 millions en 14% Les résuilalts de 1% 
sont encore meilleurs: l'excédent est de l'ordre de 1.500 millions, Ei 
revanche les résullats du réseau contractuel ne cessent de se dét 
riorer, Le déficit dépasse 3 milliards en 1%5 et 4 milliards en 156; 
il atteindra près de 5 milliards em 19%57. La pius grande parlie de 
ces chiffres est impulable à la ligne de New-York, mais la ligne 
des Antilles n'en doit pas moins retenir l'attention, car l'incuff.sance 
des recettes sur celle relalion a atteint 1029 millions en 1:56 
faut noter cependant que pour un nombre de voyages plus élevé 

20 au lieu de 18) 1e déficit de 157 sera légèrement inférieur, et 
üc l'ordre de 950 muliions, 


— 


Le compte social d'exploitation est en perte de 2768 millions en 
Vs et 2.974 millions en 1%5%6. L'application du nouvel avenant, fixant 
à 3.30) millions le maximum de a contribution financière de l'Elat, 
a permis le versement de subventions dont le montant, fixé gro 
soirement à 3.218 millions, fait apparaitre au compte de profits et 
perles un solde créditeur de 215 millions en 14% et 218 mmiliions 
en 1456, Comme en 1%54, 204 millions ont été affectés au pirement 
d'un dividende aux actionnaires, et l'Elat à reçu à ce titre 2% mil- 
lions, Les résullats de 1957 sont beaucoup moins favorables: 613 
se traduiront après versement du maximum de Ja subvention de 
l'Etat, par une perle, à la vérilé ‘égtre, de l'ordre de 23 mitlions, 
Mais dè: maintenant, tenant compte des perspectives pen favorables 
des prochaines années, la Compagnie a posé la question d'un nouvel 
avenant et d'une augmentation de la contribution de l'Elat, en 
méme temps qu'elle mettait à l'étude un programme d'éconvinics 
qu'elle a chiffré à 700 millions environ, 


La situalion financière, très salisfaisante encore l'année der- 
nière, est en effet devenue maintenant assez délicate du fait des 
charges supplémentaires résullant des mesures récentes qui affer- 
tent de façon très sensible les prix des navires en construction et 
surlout celui du paquebot France. Dans l'état actuel, le financement 
du programime exige 22 milliards, dont 14 d‘jà payés, soit 3% mil- 
liards à verser au cours des annfes 1938 à 1962 Le plan établi par 
la compagnie prévoit, pour faire face à ces obligations, un total de 
26 milliards, prélevé sur ses ressources propres, soit une insuffi- 
sance de 12 milliards. 11 faut, d'autre part, pour que ce plan puisse 
être exécuté, que les comples sociaux soient équilibrés, et que 
des pertes d'exploitation ne viennent pas absorber une partie des 
ressources, Des compressions sévères doivent donc étre envisa- 
gées et réalisées à bref délai. 


Il semble que l'effort à accomplir doive d'abord se porter sur 
trois points, 11 n'est plus contesté maintenant qu'une partie fort 
appréciable du déficit de la ligne de New-York est imputable au 
paquebot Ile-de-France, que déserie progressivement la clientéle, et 
dont l'entretien, en raison de son âge, est devenu fort onéreux. I1 
conviendrait donc qne la compagnie se résignAt à le réformer, et À 
assurer le service avec deux navires seulement, Flandre et Liber, 
jusqu'à l'entrée en flotte du paquebot France. 


La disparition de l'Ile-de-France contribuera d'ailleurs à diminuer 
encore l'importance des travaux incombant aux ateliers du Havre. 
La Cominission avait déjà souligné dans son dernier rapport la 
nécessité d'examiner de très près la structure et ja consstanre 
de cet établissement, qui ne paraissait plus correspondre aux besoins 
réels de l'armement, Les perspectives financières des années à venir 
rendent urgente une réforme profonde destinée à limiter au mini- 
num indispensable le coût de cette entreprise annexe. 


Enfin le maintien d'exploitations déficitaires est incompatib!e 
avec la politique d'économies qu'imposent les circonstances. bLe3 
maintenant il est certain que la mise en service du nouveau paque- 
bot n'a pas suffi à assurer l'équilibre de la ligne Bordeaux- C.-1- 
blanca. La situation actuelle ne permet guère, au surplus, d'envisag:r 
un accroissement du nombre des passagers, el da c« Hidiliutis 
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le maintien de celle relalon déficilaire ne saurait plus trouver 
aucune justification, De méine, 1es résultats défavorables du service 
de inanulention de Bordeaux rendent nécessaire un examen très 
sérieux de sa silualion et le eas échéant, la mise en œuvre 
de inesures propres à assurer par d'autres moyens le service des 
havires qui fréquentent ce port, 

Quel que puisse être l'allégement que les réformes envisagées 
apportent anx charges de la compagnie, il n'est nullement certain 
qu'elles suffisent à stabiliser le délicit au niveau actuel, d'autant 
pus que leur effet ne se fera sans doule pas sentir jmmédiate- 
ment, Des dispositions devront donc être adoptées en vue de per- 
mettre à la Compagnie transatlantique de faire face à ses obliga- 
tions, Un relèvement, au moins temporaire, du maximum de la 
subvention ne parait guère pouvoir être évilé, H est certain d'autre 
part, que les ajustements monélaires de 1957 et la réduction 
apporiée aux allocations de laide à la construction navale ont 
profondément modifié les conditions primilives du contrat passé 
pour ia construction du paquebot France. 


D. — COMPAGNIE DES MESSAGERIES MANRITIMES 


de Ja compagnie des Messageries marilimes, consta- 


La prospérité 
élait en très grande partie due 


tée au cours des années précédentes, 
à la guerre d'Indochine et au trafic intense qu'elle exigeait. 

La cescation ces hostilités et le retrait des troupes françaises de 
celle partie du monde ont amené uue réduction de la clientèls 


utilisant Ja Jigne a'Extréme-Orient de plus du tiers en 1%5, de 
90 p. 100 en 13%06. 

Un accroissement assez sensible du nombre des voyageurs trans- 
portés sur les autres lignes n'a compensé que très partiellement 
celte diminution. En ce qui concerne les marchandises, la conjonc- 
ture particulièrement favorable a contribué au succès des efforts 
accomplis par la compagaie pour pallier la baisse considérable du 
trafic sur la ligne d'Extréme-Orient et développer les relations avec 
l'Inde et Océanie, Les événements de Suez ont évidemment causé 
un grave préjudice à la navigation française, mais la situation parait 
s'être rélablie depuis la réouvertur2 du canal et les premiers résul- 
tats de l’année 1938 ne comportaient pas encore de symptômes 
visibles de récession. 

Les comptes sociaux traduisent la nouvelle orientation de l'acti- 
vité des messageries maritimes et la perte de leur meilleure ligne. 
Pour la première fois depuis de longues années, il a été fait appel 
à ia contribution financière de l'Etat, à concurrence de 555 millions 
en 19535 et de 3% milliards en 196, ces éniffres pouvant d'ailleurs 
subir ües modifications sensibles à la suite de la vérification des 
comples contractuels. 

Grâce à ces subventions, l'exercice 4955 se solde par un bénéfice 
net de 280 millions sur lequel 200 milhons ont été versés aux 
actionnaires, à raison de 118 F net par action de 2.500 F. En 1956, 
le bénéfice s'est trouvé ramené à 204 millions, et le 
été réduit à 100 F net. 

Les résultats de l’année 1957 ont élé gravement affectés par 'a 
fermeture du canal de Suez, et le renversement récent de la 
conjoncture conduit à se montrer réservé sur les prévisions pour 
1958. 

Les mesures envisagées en vue de la réduction des dépenses 
d'exploitation, tant par la voie d'économies de gestion que par 
l'allégement des obligations imposées par :e cahier des charges, sont 
de nature à améliorer jusqu'à un cerlain point les résullats des 
années à venir, mais il n'est pas sûr qu'elles suffisent à assurer 
l'équilibre financier de la compagnie. 

Grâce à la politique prudente suivie pendant les années favorables, 
l'exécution du programme naval <e poursuit sans difficullé. Un 
petit paquebot, le Polynésien, et six cargos sont entrés en service 
pendant les années 1955 et 1956, En même temps la flotte s'allégeait 
par la vente ou la restitution à l'Etat d'unités parvenues à limile 
d'usage ou dont l'utilisation ne pouvait pas être assurée. La modi- 
tication des courants de trafic a conduit notamment les messageries 
maritimes à vendre à un armateur étranger les paquebols Félix- 
Roussel et Marseillaise, En ce qui concerne ce dernier navire, 
devenu inutile à la compagnie et dont aucun armement français 
n'acceptait de se charger, la commission a procédé à une élude 
spéciale du dossier de la vente, qui n'a pas révélé d'anomalie. 


L'achèvement du programme en cours mettra les messageries 
marilimes en possession d'une flotte très moderne, efficace et bien 
adaptée aux trafics envisagés. Il est permis d'espérer que son acli- 
vilé, en ce qui concerne les navires de charge, pourra être rentable. 
Malheureusement l'exploitation des paquebots, il y a tout lieu de 
le craindre, pèsera d'un poids sans Cesse grandissant sur les résul- 
tats financiers de l'entreprise. 


dividende a 


VII. — Air France. 


La politique suivie par la compagnie nalionale au cours des 
dernières années repose sur la prévision d'un accroissement moyen 
de trafic de 13% p. 100 par an. Le ralentissement de l'expansion 
observé en 1957 et au cours des premiers mois de 1958 rend donc 
les perspectives incertaines et pourrait conduire à des ajustements 
de programme aussi bien pour les investissements que pour l'exploi- 


{alion. 





Ce n'est pas que l’activité d'Air France ait cessé de progresser, 
Le nombre total des kilomètres parcourus par les avions de ta 
compagnie est passé de 68 millions en 1955 à 77 en 19%6 et à st en 
1957. Le nombre des passagers-kilomètres payants augmente de 
2.282 inillions à 2.804 et 3.091, celui des tonnes-kilomètres payantes 
transportées de 285 millions à 346 et 371, celui des passagers de 
1.837.000 à 2532.00 et à 2.501.000. Le coefficient de remplissage 
des appareils reste d'autre part au niveau élevé de 71. p. 100 en 1956 
et 70 p. 100 en 1957, 


Cependant les résullats du trafic en 1957 ne font apparaître qu'une 
augmentalion de 8 p. 100 au lieu de 21 p. 100 l’année précédente et, 
pour le 1er semestre 1958, on enregisire une moins-value d'environ 
10 p. 100 sur les recettes prévues, le trafic ne s'étant accru que de 
8 p. 400 alors que le programme prévoyait une augmentalion de 
19 p. 100 du nombre de sièges kilumètres offerts et de 16 p. 100 
du trafic passagers. 

.Celte tendance n'a pas permis d'améliorer, comme on pouvait 
l'escormpler, les résultals financiers qui inontrent un certain essoutf- 
flement à la poursuite de l'équilibre, 


De 1952 à 1956, la perte totale enregistrée au bilan, et qui à été 
apurce par impulalion sur la réserve spéciale de réévalualion, pro- 
cédé qui, bien qu'approuvé par les autorités de tutelle, n'en aboutit 
pas moins pour l'entreprise à une perte de substance, dépasse 
2 milliards malgré une aide de l'Etat de l'ordre de 11 milliards. Elle 
correspond en gros au manque à gagner résullant des grèves qui ont 
paralysé le trafic en 1953 et 1955 et à la perte laissée à la charge de 
la compagnie après le retrait des avions Comet. L'exercice 1957 fait 
cependant apparaitre un excédent de 92 millions (contre un déficit 
de 560 et 592 millions pour les années précédentes) grâce aux 
bénéfices de change réalisés après l'opération monétaire d'août 1957, 
qui ont aussi perinis d'afflecler des dotations supplémen'aires aux 
comptes d'amortissement, 


Les dépenses totales du compte d'exploitation ont augmenté de 
») Iilliards en 1955 à 67 mulliards en 1956 pour aticindre 78 mil- 
liards en 1957, Les receltes (non compris la subven:ion d'exploitation 
générale) passent dans le même temps de 52 à 64,5 et à 74.3 mil- 
liards. Le déficit couvert par la subvention oscille autour de 5 p. 100 
(5,5 - 4,7 et 5,1 des recettes totales; 5,86 - 3,85 et 4,9 des dépenses 
totales). Au compte de profits et perles le déficit total de l'exercice 
diminue légèrement, passant de 6,3% p. 100 à 5,66 p. 100 et à 
4,97 p. 100 des dépenses d’exploilalion, 


* 

LE. 
Ces pourcentages sont peu élevés et inclinent à penser que 
l'équilibre de l'exploitation n'est pas hors de portée, à la faveur 
de l'expansion du (ransport aérien. 

La commission a consialté cependant que, depuis 1952, bien que 
le tonnage offert ait doublé (la charge offerte passant de 283 à 
552 millions de tonnes-kilomèlres et le nombre de sièges-kilomètres 
croissant de 2.198 à 4.51% millions), les coûts du siège ou de la 
tonne-kilomèlre n'ont pas diminué. 


Certes, par rapport à d’autres compagnies étrangères, Air France 
peut paraitre spécialement défavorisée par l'étendue et la diversilé 
d'un réseau conçu en fonction des structures de l'Union francaise, 
IL n'es: pas douteux qu'elle le soit aussi par le fait que le niveau 
de ses recelles est commandé par des tarifs, Y compris Ceux de 
la poste, fixés à la suite d'accords internationaux, tandis que le 
niveau de ses dépenses dépend de la conjoncture francaise et de8 
prix intérieurs; la charge des salaires en particulier est notablement 
supérieure à celle que supportent des compagnies voisines. 


Il semble pourtant possible d'amoindrir le déficit résiduel laissé 
à la charge de l'Etat, La compagnie a fait depuis trois ans un effort 
considérable d'organisation et de productivité, Cet effort devrait 
être poursuivi selon un plan méthodique dans tous les domaines, 
mème, comme l'avait souligné le précédent rapport, d'importance 
secondaire, 

Il faut qu'il porte d'abord sur les effectifs dont l'accroissement 
doit être mesuré aux développements indispensables, 


Les frais de personnel, qui représentent environ 28 p. 100 des 
dépenses totales, out augmenté de plus de 4 milliards en 1956 et 
de près de 4 milliards et demi en 1957. Leur augmentalion rela- 
tive est toujours supérieure à cecile de l'effectif qui a été de 
19,4 p. 100 en trois ans, L'accroissement général des effectifs, passés 
de 16.564 au 1e janvier 1956 à 17.878 en 1957 et de 19.416 en 1958, 
correspond aux prévisions sur le dévelopement du trafic et à la 
politique de renforcement des services Commerciaux. 


Il n'en est pas moins préoccupant, étant donné le ralentissement 
de l'expansion du trafic observé depuis octobre 1957. D'ailleurs les 
indices de productivité calculés en rapportant le tonnage kilomné- 
trique offert et transporté au nombre des agents sont pour la 
première fois stationnaires ou en légère baisse. 11 y aurait donc lieu 
de marquer un temps d'arrêt et de revenir à plus de rigueur en 
face des demandes exposées par les services. Les moyens mis en 
ace au cours des trois dernières années devraient permettre à 
la compagnie de procéder à toutes les adaptations nécessaires sans 
qu'il soit besoin de développer encore l'implantation commerciale. 
En outre, comme la commission l’a déjà observé, les augmentations 
portent principalement sur le personnel statutaire et, dans cette 
catégorie, sur les agents à trailement mensuel. Elle s'accompagne 


aussi d'un gonflement des services centraux. 
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La structure des rémunérations a donné lieu à des criliques; 
lolammment pour celles Gu personnel navigant, la commissien a 
constaté que les rémunérations de ces personnels (qui pour 
11 p. 100 de l'effectif représentait 29 p. 100 des frais) sont largement 
supérieures à celles qui sont accordées dans les autres compagnies 
européennes. Elle a relevé la complexité et l'importance des primes 
et surprimes qui constiluent la plus grande part de ces rémuné- 
rations, Toutes ne sont pas également justifiées tant dans leur 
POSTS que dans leur permanence. 1 y aurait lieu de profiter de 
‘entrée en service des appareils à réaclion pour prendre des 
unesures propres à remetlre en ordre et à simplifier ce système. 


Le s'atut du personnel au sol a consacré l'interdépendance des 
rémunérations des diverses catégories. Cette trop grande rigidité offre 
des inconvénients. En parliculier le personnel du secteur industri-1 
pourrait former un ensemble hiérarchique distinct dont les rémuné- 
rations ne seraient pas liées à celles du personnel de l'exploilation 
commerciale. 


Aucun changement n'est intervenu dans le système des primes 
de productivité et des primes de gestion des cadres, Le développe- 
ment du trafis et les progrès techniques amènent à recommander un 
sysèine d'intéressement qui ne soit pas seulement fondé sur Je 
volume de la production réalisée, Pour les cadres devraient être 
prises davantage en considération les responsabilités des agents 
duns les résullats dégagés par le contrôle budgétaire. 


L'analyse des charges d'exploital'on montre que, sur cer'ains 

voints, des éconoinies lubportantes pourraient sans doule être encore 
i 

obtenues. 


L'application du système de contrôle budgétaire aux frais de 
carburants et de lubrifiants, qui représentent une dépense de ph 
de 10 milliards en 1957, a été prévue à compter de 19538. Les écono- 
nues qu'on peut en attendre dépendent cependant de la manière 
selon Jaquelle le persennel navigant y sera associé. La réglemen- 
talion décidée demande à ètre complétée dans ce sens. 


Les frais de contrôle « Veritas», calculés en fonction de tanx 
kilométriques forfailaires, augmentent chaque année et constituent 
pour la compagnie une charge importante. Le développement du 
trafic doit permettre d'obtenir du bureau « Verilas » des laux dégres- 
sifs qui ramèneraient la dépense à un chiffre plus modéré. 


A la suite de la réorganisation intervenue dans les services du 
commissariat, cs dépenses de l'espèce qui approchent de 2,5 mil- 
liards pourraient être réduites, Les contrats ou marchés d’appro- 
visionnement des centres de la compagnie <et les contrats de 
fournitures eux escales par les traileurs devraient étre plus sou- 
vent remis en concurrence pour aboutir à des abaissements de prix 
2t éventuellement être soumis à la Commission des marchés du 
conseil d'administration. Le contrôle des stocks et des mouvements 
de inatériel pourrait être enfin renforcé de façon à éviter les 
perles ou accumulaiions inutiles dans les escales 


Il y aurait intérêt à regrouper les dépenses de toute nature qui 
se rallachent à la publicité, telles que certains frais postaux ou 
cerlains frais de mission et de réceplion, En l'élat actuel de la 
présentation comptab'e il est difficile d'apprécier le coût de la 
fonction « publicité » et Ce procéder à des comparaisons valables 
avec les frais exposée par les autres compagnies, compte tenu de 
leurs chiffres d’affaires respectifs. Une telle centralisation aurait 
également l'avantage de permettre une surveillance plus étroite et 
un contrôle plus strict des frais de fonctionnement du service, dès 
lors que d'importantes représentations telle que celle d'Amérique 
du Nord qui absorbe à elle seule le tiers du budget de publicité, 
ne demeureraient pas en dehors de son action. 


D'une facon générale, il est regrettable que la procédure d'appra- 
balion préalable des marchés par la commissien spéciale désignée 
par le conseil d'administration, obligatoire à partir d'un certain 
seuil, n'ait pas été systématiquement appliquée, faute notamment 
d'avoir été définie dans une instruction qui reste encore à élablir. 


Le coût de certains organismes spécialisés paraît trop onéreux. 
Le service d'édition devrait être limité aux seuls besoins urgents de 
l'exploilation, La réorganisation des services automobiles de la 
compagnie a été récemment amorcée. Des progrès sont à obtenir, 
dans ce secteur, de la mise au point de la comptabilité des prix de 
revient de l'application du système de contrôle budgétaire, de 
l'organisation de l'atelier de réparation de Paray-Vieille-Poste, de 
l'établissement, à la Jumière des résultats compiables, des règles 
d'entretien et de renouvellement pour chaque type de véhicule. 

Les immobilisations à terre ont suscilé des criliques portant sur 
Ja détermination des méthodes de prévision des dépenses et sur les 
procédures d'exécution. 

Si leur volume demeure limité en comparaison des sommes 
inveslies pour la modernisation ce la flotte, elles représentent 
cependant le quart du total des immobilisations. 


Leur dispersion même exige qu’un contrôle rigoureux soit exercé 
sur ces opérations. Le bon fonctionnement du système de contrôle 
budgétaira suppose en particulier que les crédits soient alloués sur 
la base d'évaluations sincères. Or les dépassements importants ont 
été constatés sur les prévisions faites en comité budgétaire. 


La création en 1955 d’une catégorie de travaux dits « aménage- 
ments fonctionnels », non iinmobilisables dans certains cas et de 








ce fait imiputés au compte d'exploilation, présente d'autre part le 
danger d'inciler les services à accroilre leurs crédits d'inveslisse- 
mets. L usage de cette facilite est à limiter rigoureusement. 


La compagnie exécute par ses propres moyel une proportion 
relativement jimporlante de ses hmimobilisalion uu sol, Lne proceé 
dure à été prévue pour controler l'engagement et l'exée lun «de 
ces travaux, I semble qua eux-ci aient tendance à croilre Il e-t 
nécessaire d'en surveiller soigneusement le coût et de assurer 
qu'on ne développe pas inutilement des atel sSCrviIce 
pour des travaux qui ne rentrent pas dans le cadre normal de 
l'activité du transport aérien 

Sans méconnaîlre les obligations imposées à la compagnie pour le 
logement de sen personnel, les  jmmobilisati hnportantes et 
lointaines relalives à 1 \cquisition d'appart ents ou à ù consti 
tion d'immeubles sont à décor iller, iuf 1 UT elle formulk (e 
révèle la seule pralicable, 

Etant donné les projets de regronpement d er\ s du siège qui 
s impose impérieusement et facillerait la le ‘Je TRE 
blèimes de structure, le (ravaux « et d igeinent 
effectués dans les Jo x aciuellement « l devi T tre 
limilés au strict mininuim néces ( nl he U de ‘ - 
C2. 

La commission recommande au que toutes les garanties ‘nt 
prises en vue de la vente ou de la cession de baux des innu - 
bles et locaux qui seront libérés lors de ce transfert et dont ni 
expertise récente à fixé la valeur à 450 millions environ, La priori 
reconnue par le conseil d'administration à la caisse des retraites 
pour l'acquisition de cerla locaux ainsi Hbés ne saurail en 
aucun cas Se fraduire par une perie qui vi Iran 
la charge de cette opéra 

o 
.. 

Les premiers résull de la organisation de 1 imble ind 
triel de la compagnie nt encourageant 

La Commission avait relevé les inconvénients d'une trop grande 
décentralisation, l'application imparfaile des méthodes de contrôle 


budgétaire, une organisation peu cohérente des at 
f "1 A 
1 11 LI 


ment un rendement iisuffisant | ul ut trop élevé, 

En 1956, s'est poursuivie la concentration sur Orly des moyens 
de revision des avions, autrefois répartis entre Orly et le Bourget 
où ne subsiste que l'entretien di au viol du centre d'ex] italia 
pos il métropolitain et de la éclion de formation et de perf [l 
nement du personnel navigant En ouir« les Crvict Hitvlilt ut A 
direction du mañtéricl ont été installés à Orly. 

En 1957 s'est effectné Île regroupement les services du anciet 
centres de malérel de révision et d'approvisionnement OUT t 
de tâches semblables, La juxtaposition à Orlv de trois centr uit 
nomes empéchait une action cohérente et novel d'er Ir 
ment étaient pléthoriques, L'organisation nouvelle conduit à l 
fusion des états-majers et à Ja oWentralion des m nens d'étudi 

En 1958 sera mise en œuvre l'applicalion stricte de Ja pr dure 
budgétaire, après revision des normes à l'établissement desquelles 
les responsables de chaque activité sont associ: 1) imaintenant, 
le contrôle budgétaire fait ressortir de progri ipprécial Al 
qu'en 1%54% et 1%5 l'augmentation des frais d'ateliers « 
rieure à l'augmentation de la charge kilométrique offerte, il n'en 
est pas de même en 1956 et 1957: les frais d'ateliers augmen ent 
d'un pen moins de 19 p. 100 pour chacun de ces exercices Tandis 
que la charge offerte auginente de 20,6 p. 100 el 10 p. 100, 

La proportion des effectifs ulilisés pour la fonction entrelien eur 
le total des effectifs an sol tend à diminuer, Le coût de l'entretien 
par tonne-kilomètre décolle ou par kilomètre commercial n'aug- 
mente pas. Les frais d'entretien par rapport au total des déju ; 
d'exploitation passent de 22,26 p. 100 en 1955 à 22,29 en 1956 et a 


21 p. 100 en 1957. 


Ce pourcentage est toujours très élevé si on le compare À celni 
qui est obtenu par les compagnies américaines, Les sujétions parti- 
culières à la Ccoinpagnie: étendue du réseau, existence des réseaux 
locaux, manque d'homogénéité de la flotte, l'expliquent en partie, 


Il peut cependant être encore abaissé et la réforme en cours, 
plus qu'un simple aménagement des s'ructures, doit conduire à 
une diminution du coût de l'entrelien entièrement compatible avec 
les exigences de Ja sécurité, en limitant le recrutement de person- 


nel nouveau, en faisant disparaître les doubles emplois et en per- 
mettant, par la révision des méthodes, un gain appréciable de main- 
d'œuvre. 

L'action entreprise dans ce secteur, qui ne peut porter des 
fruits qu'à long terme, peut étre orientée par les étnde jue la 
compagnie se propose de faire sur les frais supportés au même 


titre par les entreprises concurrente 


On peut regreller que le centre de Courbevoie dont l'agrandis- 
sement décidé antérieurement vient d'être terminé n'ait pu étre 
inclus dans cette réorganisation. 


appareils à réaction sera concentré à Orly) la résorp'ion possible 
centre de Toulouse (à moins que les travaux exécutés à Courbex 


1 t 


n'y soient transportés) et la transformation du centre d'instruction 


I1 faudrait aussi prévoir dès maintenant (puisque l'entre'ien des 
ot 
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de Vilgénis dont le fonctionnement dans des locanx vétusles et mal 
adaplés, inalgré d'imporlanies dépenses d'inveslissements, parail 
cribiquable, 

Enfin si les travaux pour tiers présentent pour la compagnie 
l'intéret de permettre d'équilibrer la charge des ateliers ou d'obte- 
hir en échange en d'autres pays l'aide qu'elle apporte en France 
à des sociétés étrangères, le bilan de cette activilé devrait être 
dressé et suivi très alleulivement, Les travaux pour liers doivent 
conserver un caractère relativement marginal et ne sauraient 
devenir la raison d'être essentielle d'un atelier ou d'un service. 


Devant es perspectives de Ja mise en service des avions à 
réaction el étant donné les incertitudes sur Fampleur et la durée du 
ralentissement de l'expansion du trafic et sur les transformations 
du marché européen, la situation de la compagnie est doininée par 
deux problèmes majeurs: modernisation plus où moins rapide ct 
complete de cerlains réseaux entrainant une liquidation corrélalive 
de l'ancienne flotte et adaptation de la politique commerciale. 

Les commandes de matériel volant passées à ce jour représentent 
environ la valeur des reccties du trafic de lFannée 19957. 

S'ils traduisent Ja décision prise par la compagnie d'équiper 
enlicrement, dé: 1960, son réseau long-courrier internationai d'appa- 
reils à réaction, Hs laissent encore une 1narge importante de choix 
en ce qui concerne le rvtlune et les modalités de modernisation 
des réseaux de Flnion francaise el du réseau européen: le rempla- 
cement sur ces lignes des appareils classiques par des bi ou quadri- 
réacteurs peut étre effectué plus où moins rapidement selon lévo- 
Jution de Ja concurrence, es accords conelus entre compagnies, 
les performances techniques et la rentabilité prévues des appareils 
CUX-HINeSs, 

Quelles que soient les décisions qui seront prises, l'importance 
née de ce renouvellement impose à la compagnie de poursuivre 
une politique prudente d'amortissements et de provisions, Dès 
juaintenant, comme la commission l'avait demandé, des provisions 
ont élé constituées en 1936 et 1957 pour prévenir la dépréciation 
des apparels à renouveler, La revente des appareils classiques sera 
plus où imoins avantageuse et contribuera à alléter les charges de 
financement des nouveaux appareils dans la mesure où ces décisions 
pourront étre prises dans un inoindre délai en vertu d'une politique 
hellement arrélée, 

Pour les stocks, l'effort d'assainissement a consisté d’une part à 
offrir à Ja vente Je maximum de inaltériels excédentaires, d'autre 


part et surlout à traduire dans les comptes la dépréciation acquise . 


des inalériels anciens où périmés. 

organisation systématique des reventes de matériels excéden- 
taires où réformés, comple tenu des décisions prises par la Ccompa- 
gnie pour la modernisation de sa flotte, doit être poursuivie en 
liaison au beson avec les compagnies associées où même concur- 
rentes, afin que ces réalisations soient effectuées an meilleur prix. 
Une centralisation plus rapide des stocks périmés existant dans les 
escales parait être une condition essentielle d’un assainissement 
continu des stocks, 

Depuis plusieurs années la compagnie a fait un effort important 
eur le plan commercial pour conquérir les marchés étrangers. Au 
cours des années 1955, 1956 et 1957 des agences nouvelles et des 
bureaux de vente ont élé ouverts, Des effectifs supplémentaires ont 
été mis en place pour développer Ja promotion des ventes et pour 
permettre à Air France d'obtenir ou de parfaire son autonomie 
commerciale dans les pays où elle utilisait l'intermédiaire d'agents 
généraux. 

L'angmentalion du chiffre d'affaires a permis jusqu'en 1957 une 
amélioration de Jindice moyen caractéristique des frais de vente 
pour l’ensemble de la compagnie, qui passe de 15,9 en 195% à 15,3 
en 1956, Mais les résultats de 1957 montrent une nette aggravation. 

Aussi bien le raientissement de l'expansion devrait-il conduire à 
une cerlaine pause dans le développement de limplantation 
commerciale, s , 

L'action de la compagnie pour étendre cette implantation sur le 
réseau international et pour la rapprocher de l'autonomie est liée 
à la rentabilité des lignes exploitées, Mais dans un marché où la 
concurrence est très aiguë, celle-ci dépend elle-même de l'effort 
commercial. C'est ainsi que les frais de vente sur l'Union fran- 
caise atteignent un pourcentage très inférieur à celui des représen- 
talions à l'étranger. 

Les indices de frais de vente (pourcentage des frais sur le 
chiffre d'affaires réalisé) sont en moyenne de 11,5 p. 100 pour les 
représentations situées en France où dans l'Union française, de 
22 p. 100 pour les représentations situées à l'étranger. Pour certaines 
représentations européennes, ils dépassent 25 et même 30 p. 100. 

Seules les étndes de rentabilité des lignes peuvent permettre 
d'apprécier ct de doser l'importance de cette organisation. 

A cet égard, la contexture du réseau pose le problème complexe 
des apports de trafic des lignes de rentabilité insuffisante. Leur 
maintien dépend de l'appréciation exacte des recettes de long cours 
apportées par chacune d'elles. Il conviendrait donc que les études 
de rentabilité soient suffisamment poussées pour motiver les adapta- 
tions indispensables. 

En ce qui concerne le réseau métropolitain, sa prise en charge par 
la société Aiz Inter dans laquelle Air France et la S. N. C. F. ont 








pris des participations importantes, aurait pu être justifiée si elle 
avait dû conduire à une exploitation plus rationnelle et à moindre 
frais. Tel ne paraît pas tre le cas. 

La commission eslime que les liaisons rapides £. N. C. F. 
rendent superflues, tout au mojns dans up rayon d'environ 900 kilo- 
mètres, les liaisons par voie aérienne qui ne peuvent, au luoins 
dans les conditions actuelles, que se révéler déficitaires. 


D'une manière générale, en raison même des aléas qui pèsent 
sur l'évolution du tralic par avion et dans la crainte d'une sursro- 
duction qui risque de s'aggraver après le renouvellement des flottes 
actuellement en service, le problème de l'organisation du transport 
ucrien francais se pose avec plus d'acuité. 

La mise en vigueur des accords de coordination avec les compa- 
gnies privées a permis l'amélioration des services oflerts et assuré 
jusqu'ici le respect des tarifs. Cependant le partage de trafle assorti 
de pools de recettes est onéreux du point de vue de l'économie 
générale. Appliqué Joyalement, il supprime la concurrence et 
aboutit à des ajustements qui se sont traduits pour Air France par 
des reversements relativement importants aux compagnies privées. 
Il diminue la rentabilité puisque, pour des frais fixes au sol 
inchangés, les fréquences sont réduites; à cet égard l'entente entre 
les compagnies devrait s'étendre au système commercial, Enfin, il 
conduit à une modernisation des réseaux de l'Union française plus 
rapide que ne le justifient les conditions du trafic. Compte tenu de 
l'expérience faite, il serait à tous égards souhailable que fût défini 
au pres tôt le régime qui devra succéder en 1961 à celui des accords 
arluels. 


L'aide que l'Elat apporte à la compagnie en vertu des contrats 
dont le principe à élé fixé par le décret du 30 septembre 1955 revêt 
deux formes, 

D'une part, l'Etat prend à sa charge les dépenses exceptionnelles 
qu'entrainent pour Air France la formation du personnel navigant 
et l'exploitation des appareils Bréguet. D'autre part, il concourt 
à couvrir le déficit des lignes internationales. 

Sans préjuger les transformations qui apparaîtraient nécessaires 
pour centraliser et perfectionner lorganisation actuelle de la for- 
nation du pérenne navigant, la commission a attiré l'attention 
des aulorités de tutelle sur la difficulté de séparer exactement les 
frais de formation, seuls à la charge de l'Etat, et les frais de quali- 
fication qui incombent à la compagnie. Des progrès ont été enre- 
gistrés et la présentation des comptes a été sur ce point notablement 
améliorée, Cependant la grande diversité des stages et le fait qu'ils 
chevauchent d'un exercice sur l'autre ne permet pas d’apprécier 
exactement le fonctionnement de ce service. La commission à 
recominandé que les résultats fassent apparaître le coût complet 
des diverses formations données. 

Quant au déficit de l'exploitation des Bréguet, entièrement couvert 
par l'Etat d'après le nouveau contrat mis en application en 1956, 
il s'est considérablement réduit et, compte tenu du fait que certains 
appareils seront amortis, cette exploitation devrait être maintenant 
équilibrée. 

Modifié par avenant à compter du fe janvier 1956, le contrat 
général pour l’exploitation des lignes internationales a été favorable 
à la compagnie en 1956, Mais en 1957 la clause d'intéressement n’a 
as joué. Le résultat de l'exploitation aérienne totale après subver- 
ion est toutefois passé d'une perte de 319 millions en 19%55 à un 
excédent de 560 millions en 1956 et de 617 millions en 1957. 


Ce contrat venant à expiration à la fin de 1958 et ayant été dès 
maintenant dénoncé, la commission rappelle que, si elle avait 
approuvé le principe de conventions destinées à couvrir des charges 
exceptionnelles, elle avait jugé moins opportun de prévoir la cou- 
verture intégrale du déficit de certaines lignes. Il serait en eflet 
anormal que des subventions soient accordées pour des lignes déf- 
citaires en faisant totalement abstraction des bénéfices réalisés sur 
d’autres réseaux. 


De plus, elle estime que l'action permanente qui doit être pour- 
suivie pour arriver à l'équilibre général de l'exploitation serait 
favorisée si le mécanisme du contrat devait donner à l’entreprise 
une responsabilité accrue et l'inciter à modifier son exploitation 
pour rester dans la limite d'objectifs fixés à l'avance. 


Enfin, si le contrat repose sur un calcul de prix de revient, les 
éléments de ce calcul auraient à être précisés et la compagnie 
devrait obtenir l'approbation préalable des autorités de tutelle 
dans le cas où elle serait amenée à les modifier. 


IX. — Compagnie française des câbles sous-marins (France-Câbles). 


Les exercices 1955 et 1956 ont été marqués par la mise en appli- 
cation des mesures de coordination techniques et financières entre 
les divers organismes chargés d'assurer les liaisons r câbles et 
par radio: réunion sous la dénomination de « Télé-France » des 
services commerciaux, fusion de certains services de comptabilité 
de « France-Câbles » avec ceux de l’administration des P. T. T., 
création, aux termes d’un accord du 19 décembre 1955 avec la même 
administration, d’une caisse commune destinée à centraliser et à 
répartir les recettes afférentes à l'exploitation des deux modes de 
liaison. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes des entreprises publiques. (795) 


_ 





La remise en élat du réseau rendue nécessaire au lendemain 
des hostilités s'est trouvée pratiquement achevée et les interrup- 
tions dues au ruptures de câbles ont été en diminution sensible 
par rapport aux années antérieures. Dans ces conditions le trafic 
a accusé une nette progression; il représentait en 1956 un total de 
41,1 millions de mots soit une augmentation de 13,5 100 par 
rapport à l’année précédente tandis que les frais d'entretien et de 
rétablissement du réseau revenaient dans le même temps de 12 mil- 
lions en 1955 à 84,2 millions en 1956. 


Pour la première fois depuis les hostilités, les comptes se soldent 
en 1956 par un profit d’ailleurs modeste de près de 4 millions qui 
viendra en déduction des déficits antérieurs, cumulés depuis 1947, 
s'élevant à 868 millions (dont 30 millions pour 1955) et provisoi- 
rement couverts par des avances de l'Etat conformément à une 
convention de 19%. 


Ces résultats ont confirmé les progrès déjà amorcés en 1954. Il 
apparait cependant qu'un concours de circonstances nettement 
favorable ne leur a pas été étranger. Déjà, la commission a été 
informée que les comptes de 1957 font ressortir un nouveau déficit. 
li est de toute évidence que l'équilibre financier de l'entreprise ne 
saurait être maintenu en permanence sans qu'une politique d'éco- 
nomie soit suivie avec la plus grande rsévérance et sans que 
certaines améliorations concernant l'exploitation et la gestion soient 
réalisées d'urgence. 


En ce qui concerne l'exercice 1956, on constate tout d’abord que 
si les ruptures de câbles, qui restent, pour l'exploitation, la difft- 
culté majeure, ont été moins nombreuses, les délais de réparation 
demeurent en revanche très longs tant sur les réseaux Atlantique- 
Nord et Atlantique-Sud que sur celui des côtes d'Afrique en raison, 
notamment, de l'insuffisance, en nombre et en équipement, des 
navires câbliers dont la compagnie peut disposer. 


Il convient de rechercher dès à présent l'utilisation la plus ration- 
nelle de la flotte câblière française dont dispose elle-même l'adini- 
nistration des P. T. T., compte tenu de l'ensemble des tâches que 
cette flotte a pour mission d'assurer et de la possibilité de recourir, 
malgré les charges qui en résultent, au service de câäbliers étran- 
gers. Ainsi la construction d’un nouveau navire câblier ne devrail- 
elle Ctre envisagée qu'après des études très poussées de rentabilité. 


Sur le plan administratif et financier, les mesures de coordination 
réalisées par l'accord passé à la fin de 1955 avec l'administration des 
P. T. T. ont sans doute gs une amélioration sensible de la 
gestion; il serait souhaitable que leur aménagement et leur exten- 
sion fussent poursuivis, en particulier sur le trafic africain demeuré 
jusqu'ici en dehors de leurs dispositions. 


En ce qui concerne les recettes, il convient de rappeler que la 
tarification appliquée, tant sur le réseau Atlantique que sur celui 
de la guirlande d'Afrique, n'a pas été modifiée depuis 1951 et 
n'est plus en rapport avec l'évolution générale des prix. Cette 
tarification serait à remanier profondément; des rajustements néces- 
saires devraient être recherchés dans le cadre des prochains accords 
internationaux. 


On ne saurait enfin négliger les répercussions que certaines 
mesures prises en 1957 risquent d'avoir sur les résullats financiers 
de la gestion de France-Càbles. En particulier le relèvement de 
2 p. 100 du taux d'escompte se traduira pour la compagnie par 
une double surcharge, par suite du jeu de la convention passée 
avec le Trésor pour les bonifications d'intérêts des emprunts réalisés 
auprès de la caisse des dépôts et consignations et du fait que les 
avances consenties par l'Etat pour couvrir le déficit portent intérêt 
au taux d'escomple majoré d'un point. 


La situation financière de l’entreprise demeure donc précaire, et 
des mesures exceptionnelles se juslifieraient en vue de procéder à 
l'assainissement du bilan de cette compagnie, 


Déjà, à l’occasion de la vérification des comptes de 1954, la com- 
mission avait signalé l'intérêt majeur de telles mesures et insisté 
sur l'urgence d'un nouveau règlement des rapports financiers entre 
l'Elat et la compagnie France-Câbles. 


X. — Société nationale des chemins de fer français 
(S. N. C. F.). 


Le développernent favorable du trafic ferroviaire qui s'est mani- 
festé en 1955 s'est poursuivi au cours des années suivantes ainsi 
que le traduisent quelques chiffres: 32,6 milliards de voyageurs- 
kilomètres et 53,5 milliards de tonnes kilométriques transportées en 
1957 contre 26,6 milliards et 41,5 milliards en 1954. 


En 1938 les chiffres correspondants étaient de 221 milliards et 
26,5 milliards. 








Ce développement est avant tout une conséquence de l'expansion 
économique générale, soit directe en ce qui concerne le transport 
des matérieis et matériaux nécessaires aux entreprises, soit indi- 
recte comme résullant de l'élévation du niveau général d'existence 
et d'une situation de plein emploi. Encore convient-il d'observer 
que l'augmentation du trafic de la société nationale est légèrement 
inférieure à l'indice général de l'activité économique qui est passé 
dans le même temps de 110 à 156. 


C'est que le rhemin de fer est soumis aux lois d'une concurrence 
qui a durement joué au cours de ces dernières années, en partieu- 
ler avec les transporteurs routiers, el qui commence à se manifes- 
ter, pour le transport des voyageurs, avec les compagnies aériennes, 


L'essor exceptionnel de l'industrie automobile (le nombre des 
véhicules en circulation est passé de 2.567.000 en 1951 à près de 
5.170.000 [1] en 1958), la situation dans laquelle se trouve l'entre- 
er routière privée, maitresse de son exp'oilation, vis-à-vis de 
a S. N. C. F. soumise aux sujétions du service public, ont posé 
de graves problèmes d'organisation et de coordination; ceux-ci, 
après quelques tâlonnements, paraissent avoir trouvé une solution 
valable dans les mesures prises par la loi du 4 août 1956 et les 
décrels des 19 septembre et 27 décembre 19%56, qui ont organisé 
des groupements professionnels, institué un comité national de 
coordination tarifaire, prévu une taxe générale sur les véhicules 
automobiles assurant le transport de marchandises par la ruute. 


L'arrêté du 7 juin 1957, qui pour la première fois a fixé des tarifs 
applicables à certaines marchandises acheminées sur des finéraires 
routiers déterminés, constitue un progrès incontestable et marque 
que la coordination des transports terrestres de marchandises est 
entrée dans une phase active de réalisations. 


En ce qui concerne la concurrence aérienne qui ne semble, pour 
l'instant tout au moins, ne pouvoir jouer que sur la poste et les 
voyageurs la question est moins grave et moins urgente. On ne 
saurait cependant compter au nombre des solutions satisfaisantes 
celle qui a consisté, pour la S. N. C. F., à prendre, par l'intermé- 
diaire de sa filiale la S. C. E. T. A., une participation imporlante 
dans la constitution de la société Air-Inter dont l'objet est d'assu- 
rer les liaisons aériennes à l'intérieur du territoire national, Ce n'est 
pas en effet à l'échelon du conseil d'administration de cette compa- 
gnie que pourront se régler efficacement les problèmes de coordi- 
nation que vont poser la mise en exploitation ainsi que la fixation 
des horaires et des tarifs de lignes aériennes internes qui risquent 
de doubler, sans profit pour la collectivité, des lignes du réseau 
ferré sur lesquelles, au prix d'investissements coûleux, la société 
nationale à réussi à élablir des relations parUeulièrement commodes 
el rapides, 


LE. 


En ce qui la concerne, la Société nationale des chemins de fer 
français a su répondre aux exigences d'une économie en évolution 
rapide, malgré la saturation de certaines installations, malgré les 
probièmes posés par les pointes saisonnières, sans que les effectifs 
du personnel en activité aient cessé de décroitre. 


A la vérité, si la :ongueur des voies en exploitation est restée 
sensiblement la même depuis plusieurs années, les caractéristiques 
du réseau se sont notablement transformées et la société nationale 
recueille aujourd'hui le bénéfice des investissements considérables 
effectués depuis la Libération. Au 31 décembre 1957, 80 p. 100 
des voies avaient élé renouvelées sur les grandes lignes; 5.750 kilo- 
mètres, sur 99.602, étaient électrifiées. En 1958, arrès le paracneves 
ment de l'artère Nord-Est de Lille à Hâie, les !ravaux d'électrifi- 
calion se poursuivent sur la relation Paris-Lille, A la suite de la 
liaison Lyon-Saint-Elienne, Lyon-Valence sera également électrifé 
en 1958, li en est ainsi, dès maintenant, de la jonction du réseau 
[rançais avec le réseau suisse par Pontarlier et Vallorbe, 


Parallèlement, un large programme de remplacement de la trac- 
tion vapeur par des engins Diesel est en voie de réalisation, 


Des progrès importants ont été accomplis dans les techniques du 
« porte à porle » (containers, semi-remorques, rail-route, palettes). 
De son côté, l'extension, marquée en 1957, des embranchements 
particuliers atteste la vitalité du chemin de fer dans ées rapports 
avec l'industrie. 


C'est grâce à ces perlectionnements techniques, et aussi par 
l'effet d'une volonté constante d'organisation et d'économie, que 
les effectifs en activité ont pu être encore réduits, Dépassant 
400.000 unités en 1%53, ils ont été progressivement ramenés à 
388.210 en 1954, 373.800 en 1955, 365.357 en 1956 et 364.710 en 19957. 
La quasi-stabilisation qui caractérise l'année 1957 est le résultat 
d'une compensation entre, d'une part, les djiminutions d'effectifs 
entraînées par la modernisation du réseau, les réorganisations et la 
résorption des excédents d'effectifs, et, d'autre part, des augmene 
lations provoquées par l'accroissement du trafic, 


Le nombre d'unités de trafic (voyageurs-kilomètres et tonnes- 
kiloinètres}, par heure Je travail d'agent, voisin de 93 en 1955, s’est 
élevé à 15,4 pour l'ensemble de l'année 1956 et dépasse 110 
en 1957. Le nombre d'unités-kilomètres pour une dépense en éner- 
gie de 1.000 F (valeur 1957) que l'on peut évaluer à 680 en 1959 
s'est élevé de 1.410 en 1956 1.530 en 1957, 


1) Statistiques I. N. S. E. E. 1957 
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Le dévetoppr ruerit rapide de la productivité et l'améiioralion conti- 


nue des conditions léchniques de lexpioiialion que ces chiffres 


inanilestent ne sont pas concestab!es. Malheureusement, l'évolutiun 
des résuliats financiers tels qu'ils s'inscrivent dans lies comples 
de la socété ne peut faire l'objet des mémes commentaires favo- 


rables. 

De 1953 à 1954, le déficit annuel d'exploitation qui, aux termes 
raémes de la convention, est couvert intégralement par la subven- 
tion de PElal, avait marqué, passant de 47,4 à 643,9 milliards, une 
neile tendance à Faggravalion, même en tenant compte de divers 
facteurs qui out pu conlribuer à aggräver incidemment l'insuffi 
Sunce récie des receiles par rapport aux dépenses. 


En 1955. les résuitats de l'exercice ont fait apparaitre un déficit 
de 568 milliards, légèrement inférieur à celui de 1954. Encore ces 
chiffres ne font-ils pas état des importantes contributions aux 
dépenses du chemin de fer qu'en dehors ce l'insuffisance d'expioi- 
tation proprement dite, 1 Etat a dû verser à la société nalionaïe, 
en exécution de la convention de 1937 et de ses avenanis succes- 
sifs. dépenses de ja voie, gardiennage des passages à niveau, parti- 
cipation aux charges de retraites. En 1955 le montant de ces contri- 
butions atteignait 61 milliards. 

Pour 1956, l'insuffisance d'exploitation se présente de nouveau en 
léger accroissement, avec le chiffre de 59,9 milliards. Les contribu- 
tions conventionnel'es de l'Etat s'élèvent à 66,5 milliards. I convient 
de souligner en outre qu'à partir du 24 seplembre 1956, la taxe sur 
les prestations de services appliquée aux transports de marchan- 
dises a été supprimée, L'Eiat à ainsi fait abandon, au profit de la 
sociité nationale, pour la fin de l’année 1956, de recettes qui, compte 
tenu du développement du trafic peuvent être évaluées à 5,5 mil- 
liaords. Le total de 132 milliards qui ressort de ces trois éléments 
est supérieur de 14 miiliards environ aux contributions correspon- 
dantes de l’année précédente, 


D'après les indications dès maintenant parvenues à la commis- 
sion, les résuilats de l'exercice 1957, dont les comales n'ont pas 
»ncore été exuminés se présenteraient en amélioration. Toutefois, si 
l'insuffisance du compte conventionnel d'exploitation se trouve 
1ainenée à 2? milliards, il convient d'observer que, par rapport aux 
exercices antérieurs, l'exploitation a été allégée, par l'effet de dis- 
positions contractuelles ou légales, de la chârge constituée par la 
redevance d'usage de la voie, supprimée à partir du {+ janvier 1957 
après avoir été réduile en 1956, aussi bien que des dépenses aflé- 
rentes au versement de la taxe sur les transaorts publics de mar- 
chandises. Aux taux applirués en 1955 et compte-tenu de l'avgmen- 
tation des recettes, cet alkgement peut être évaiué au total a une 
quarantaine de milliards. 


On ne saurait oublier enfin que l'Etat supporte pour le fonction- 
nement du chemin de fer d’uutres charges que celles que lui 
impose la convention de 1937 au litre de la couveriure du déficit 
d'exploitation, venant après le versement de contributions substan- 
tielles aux dépenses de la voie, à celle du gardiennage des passages 
à niveau et à celles des retraites du personnel. Par l'effet de la loi 
ou de diverses conventions, ie Trésor est en effet tenu de rem- 
bourser à la S. N. C. F. les pertes de recettes provoquées par 
l'abaissement ou le blocage de certains tarifs. Ces versements com- 
pensaleurs ont augmenté d'année en année, en iiaison d’une part 
avec l'accroissement du trafic et d'autre part avec une poiitique 
gouvernementale délihérée de maintien des tarifs de trancsports, 
alors que l’évolution d'ensemble des salaires et des prix s’orien'ait 
déjà de façon non équivoque dans le sens d’une hausse générale. 


Sur un total de 567 milliards de rerettes inscrit au comnte conven- 
tionnel d'exploitation de l’année 1955, les recelles de trafic comptent 
pour 417 imiliards; en 1956, eiles se sont élevées à 489 milliards sur 
un total de 611 miliiards; en 1957, exercice dont les comptes n’ont 
ee encore élé vérifiés par la commission elles atteignent 543 mil- 
iards sur un total de 674. En deux ans, l'augmentation a donc élé 
de 96 milliards, soit 21,5 p. 100 des recouvrements de 1955. Cet 
accroissement est dû à peu près uniquement au développement du 
trafic, car les tarifs n'ont pas subi de hausse généraie jusqu'au 
début de l’année 1958, réserve faite des relèvements intervenus sur 
les tarifs des envois de détail, petits colis, groupage et excédents de 
bagages (1er décembre 1956), et de la majoration de 2,50 p. 1400 appli- 
quée au prix des envois par wagons de 5 tonnes et au-dessous 
(15 février 1957). 


Les recettes tarifaires « Voyageurs » passent de 119 miiliard+ en 
1955 à 128 milliards en 1956 et à 139 milliards en 1957. Elles ont 
suivi une évolulion parallèle au nombre total de voyageurs-kilomè- 
tres, pissé, comme on l’a vu, de 27,8 milliards en 1955 à 32,6 milliards 
en 1957, On note que le parcours moyen du voyageur s'est sensible- 


ment accru, passant de 40,8 kilomètres en 198 à 58,5 en 1956 et 


99,2 en 1957, I est probable que cette évolution traduit surtout un 
aspect de la concurrence que font au chemin de fer, sur les dis- 
ances cour'es on moyennes, les transrorts automobiles publics ou 
privés. la S. N. GC. F. s'étant particulièrement attachée au surplus 
à accroître la vitesse et le confort de ses relations à longue distance 
et à les rendre moins onérensæs par l’anplication, dans cerlaines 
conditions, de tarifs réduits (réductions dites touristiques). 





Les indemnités compensatrices versées par l'Etat à titre de rem- 
boursements de charges, en app'ication de l'article 20 bis ce Ja 
convention de 1937 où en appiication de conventions spéclales, se 
sout élevées à 26 milliards en 1955 et 27,9 milliards en 1956. La 
décumaosition des versements résultant des dispositions de l’arti- 
c'e 20 bis (réductions de tarif par voie légisiative ou réglementaire), 
versements qui sont appelés à s’accroître sensiblement en 1958 du 
fait de l'augmentation des tarifs entrés en vigueur au début de 
cetle dernière année, monire qu’en 1956 ils se sont appliqués essen- 
tieliement aux déplacements des militaires et marins (10,2 milliards) 
des membres des famiiles nombreuses (4,2 milliards) des réformés 
et pensionnés de guerre (1,5 milliard), aux abonnements hebdo- 
madaires de diverses catégories (6.6 milliards), aux billets populaires 
de congé annuel (3,2 milliards). En dehors des réductions résultant 
de dispositions lesisiatives ou réglementaires, des conventions pas- 
sées entre la S. N. C. F. et les ministères inléressés ont accordé 
le bénéfice de réductions de tarifs à certaines catégories de voya- 
geurs (mutilés 1999-1915, guides), ou à l’occasion de certains dépla- 
cements (sportifs, malades en cure). Ces conventions ont entraîné 
le versement à la S. N. C. F, d’'indemnités s'élevant au total à 
1,2 milliard en 1956. 


Au 3 juin 1956, le nombre de rlaëses a été ramené à deux dans 
les voilures de la S. N. C. F. Cetle réforme, dont le bilan financier 
ne peut évidemment étre établi au moyen des seuls éléments des 
comptes de 1955 — année he rm pariielle — a été inspirée par 
le désir d'améiiorer le coefficient d'occupation des voitures, en 
conformité des accords internätionaux tendant à appliquer ce même 
régime sur ta plupart des grands réseaux européens: elle ne semble 
pas avoir été mal eccuelilie par les usagers; un pourcentage très 
salisfaisant des anciens voyageurs de 2e classe a adopté la nou- 
velle c'asse supérieure, On a même pu constater que cette trans- 
formation, qui a entrainé pour la S. N. C. F. des dépenses non 
négiigeables, avait, dans une ceriaine mesure, dépassé son objectif, 
puisqu'un afflux apparemment imprévu de voyageurs s’est mani- 
fe:té en classe sunérieure entraînant, surtout dans les périodes 
d’affluence, certaines difficultés d'exploitation. Aussi la S. N. C. F. 
s'estelle jugée fondée à proposer une différenciation plus accentuée 
des tarifs anplicahles à chacune des deux classes et elle a été 
finalement autorisée à porter, à compter du 6 janvier 1958, les tarifs 
voyageurs de $S,75 à 10,50 en fre classe et de 6,25 à 6.80 en 2 classe. 
La différence de confort entre les deux classes paraît justifier l’impor- 
tance du supylément demandé aux voyageurs de la classe supé- 
rieure. 


On peut toutefois observer que cette importance est sensiblement 
atténuée pour cerlaines catégories.d’usagers bénéficiant, à des titres 
divers, de réductions de tarifs. Le nombre total de ces voyageurs 
est en constante augmentation puisque, d’après les documents 
communiqués par la S. N. C. F.,, le pourcentage de kilomètres- 
voyageurs parcourus au tarif plein s'est abaissé de %,5 en 1952 à 
31,2 en 1%56 le produit moyen du voyageur-kiomètre revenant de 
4,31 F à 1,2% F Toute'ois cette tendance semble s'être renverse 


en 1957. 


Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, les tarifs marchandises n'ont 
pas, de 1955 à 1957, subi d'augmentation d'ensemble. Bien au 
contraire, l’indice correspondant (prix moyen pondéré de la tonne 
kilométrique pour l'usager) qui oscillait entre 1830 et 1810 (base 
160 en 193%) de 1952 à 1954, s'est brusquement abaissé à 1.765 en 
1955. Cette baisse était due essentiellement aux mesures prises dans 
le cadre des accords internationaux d’'unification économique, et 
pius précisément aux suppressions des ruptures qui permettent, pour 
les expédilions internationales de combustihles et de minerais, 
l’upplication intégrale des barèmes dégressifs à la totalité de la 
distance parcourue. Depuis lors, cet indice est progressivement 
remonté de 1.770 (1956), 1.795 (1957), et enfin à 1975 en ianvier 
ui à la suite de la hausse générale autorisée par les pouvoirs 
publics. 


L'application dans le domaine des transports ferroviaires des prin- 
cipes qui ont présidé à la création de la Communauté européenne 
charbon-acier (C. E. C. A.) a amené la S. N. C. F. à présenter à 
l'Elat dans le cadre de l'article 20 bis de la convention de 1937, 
une demende tendant au remboursement des pertes qu'el'e estimait 
avoir subies, Cetle demande ayant été rejetée, la S. N. C. F. a 
formé un recours devant la juridiction administrative qui n'a pas 
encore slatué. 


Malgré la décision de rejet du ministère de tutel!e, la S. N. C. F. 
a fait, dès 1955, figurer dans ses recettes d'exploitation les sommes 
qu'elle réclamait à l'Etat et qui sont d’un volume appréciable, 
puisque, au bilan au 31 décembre 1956, elles sont portées pour 
2,88n millions (en créances sur le Trésor). En l'attente de la solution 
juridictionneïlle, cette imputation ne paraît pas régulière et risque 
d'introduire dans le compte d’exploitation un élément d'incertitude 
qui pourrait en fausser les résultats. 


En revanche, la S. N. C. F. a pu légitimement inscrire au compte 
d'exploitation les importantes recetles correspondant aux versements 
demandés à l'Etat à titre d'indemnités compensatrices dans le cadre 
des dispositions de la convention de 1937: c'est ainsi qu’en 1956 ont 
été versés à la S. N. C. F. 92 milliards au titre de l’article 18 
(augmentations de tarifs proposées et non autorisées) et au titre de 
l’artie!e 18 ter (abaissement des tarifs de certains transports deman- 
dés par le Gouvernement) 46 milliards (dont 2,5 milliards pour le 
transport des combustibles minéraux). Ce dernier chiffre s’est for- 
tement accru en 1%57 en conséquence des abaissements de tarifs 
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consécutifs à la suppression de la taxe sur les prestations de services, 
intervenue sur les tran:port: de marchandises, à compier du 24 sep- 
tembre 1956. En effet cette suppression n'a pas clé ac-omnagnée 
d'une diminution des flarifsmarchandises de la S. N. C. F. Des 
lors, les usagers n'ayant plus la faculté d'opérer, dans le calcul 
de la T. V. A., la déduction de la taxe incu-e dans le coût du 
transport par fer, la surpression de ce'te taxe se fût praliuuement 
traduite pour eux Par une augmentation des tarifs. Pes réductions 
turifaires ont dû, €às lors, être consentlies, dont le montant a été 
fixé en tenant compte de ja situation ces enireprises intéressées à 
l'égard des taxes sur îe chiffre d'aflaires. 


Dès 1951, la S. N. C. F. avail mis au point un système d'indexare 
des gares, tendant à tenir compte, dans le ca'cul des tarifs mar- 
chandises, des frais réels d'acheminement, différents suivant les 
liynes emoruntées et les localités desservies, Les éludes effecinces 
par les services de la sociéié nationae au cours des dernières 
années avaient démontré qu'à égaie distance taxabe, ces frais 
pouvaient en effel varier de facon considérable Il devenait dès lors 
aifficile de maintenir intégra:ement les deux principes qui, depnis 
l'origine, inspirent la texation du transport des marchandises, et 
qui sont: d’une part, une péréquation nationa'e des tarifs par 
leffet de laquelle les excédenis de receltes de la partie du réseau 
commercialement rentable sont appelés à combler les déficits des 
lignes à ‘trafic insuflisant, et, d'autre part, la taxation à la distance 
la plus courte entre le point de chargement et la gare d'arrivée, 
même si l'itinéraire d'acheminement ne coïncide pas avec celui qui 
corresnond à cette distance. La société nationale a pu faire valoir 
que le chemin de fer élait commercia'ement placé, par les prin- 
cipes de sa tarification, dans une siluation d’infériorité par rapport 
à ses concurrents qui peuvent plus facilement adapter leurs tarifs 
à leurs prix de revient. 


Elle s’eflorce donc d'orienter sa politique commerciale vers un 
« nuancement » des tarifs d'après le coût réel des transnorts. Ce 
nuancement constitue bien à certains égards, une application du 
principe posé par l'article 7 de la loi du 5 juiilet 1949, puisqu'il 
doit, à coup sûr, aboutir à favoriser l'utilisation « du mode de 
transport qui entraine pour la nation le coût de production réel 
minimum »., À ce titre, il devrait certainement contribuer à réduire 
l'ensemble des coûts de production. Toulefois, en ce qui concerne 
l'équilibre financier de l'exploitation du chemin de fer, les consé- 
quences d’une tarification diversifiée suivant le prix de revient réel 
de chaque transport ne peuvent pas être prévues avec exactitude. 
Il paraît raisonnab'e d'’escompter qu'à la faveur d'une baisse sen- 
Sibe des tarifs, la S. N. C. F. accroilrait son trafic sur les me ''eures 
relations, en reprenant aux tran<porteurs routiers une partie du 
frêt que ceux-ci ont pu enlever au chemin de fer, et on peut 
légitimement escompler que l'augmentation des recettes provenant 
de ce supplément d'activité pourrait, au mo'ns en pertie, compenser 
la moins-value résuliant de l'abaissement des tarifs sur ces rela- 
tions. 


En revanche, il est vrai, un relèvement des tarifs sur les relations 
peu actives ou moins bien équipées risquerait de provoquer sur 
des lignes déjà déficitaires une diminution de trafic dont les consé- 
quences normales devraient être dans de nombreux cas la ferme- 
ture et le déciassement de ces lignes. 


Enfin il paraît superflu d'insister tant eur les difficultés peycho- 
lgiaues auxquelles se heurterait l’ebandon du princire de la péré- 
cuation des tarifs, en raison des modifications qui seraient apportées 
aux siluations acquises, que sur les oh'eclions qui pourraient être 
irées de la nécessité d'assurer une réelle d'concentration économi- 
que et de maintenir une activité indu:irielle appréciable dans des 
régions peu favorisées. 


Aussi hien les pouvoirs puhiics ont-ils ju. en 195% au'il conve.- 


nait de différer l’application des mesures proposées par la S. N. C.F. 
pour accentuer la différenciation des tarifs en modifiant l’indexage 
des gares, Fls ont seulement admis à l’occasion de l'augmentation 
de: larifs marchandises, réalisée à comnter du ter jonvier 1958, nn 
abaissement uniforme d’une unité des indices d’un certain nombre 
de gares, étant entendu que, dans les relations entre deux gares à 
indires modifiés, la réduction des prix pouvant résuiter de cette 
Modification serait limitée à 2,5 p. 100. 

Le problème demeure toujours à l'étude dans les services de la 
société nationale. 


e 
LE: 


Fn 1955, 1956 et 1957, les recettes hors trafic ont atteint au total 
420,3 milliards, 124,5 miliiards, et 130 milliards, les contributions 
convenlionneiles de l'Elat (voie, gardiennage des passages à niveau, 
Contribution aux charges de retraites) étant comprises ans ces 
chiffres respectivement pour 77,9, 83,7 et 89,1 milliards. Parmi ces 
produits accessoires se trouvent ceux du service annexe de l'arme- 
ment naval, dont l’évolution a fait l’obiet d'une étude spéciale à 
l'occasion de l'examen des comptes de 1956. 

Les résultats d'ensemble des diverses branches de l'armement 
Ta\äl font apparaîre des b'néflces d'exploitation s'éevant respecti- 
Yement à 692 millions et à 723 millions en 1955 et en 1956. Compte 
tenu des receltes afférentes au matériel naval radié de l'inventaire, 
et en déduisant, à l'inverse, le montant de l’annuité de renouvel- 








lement 1272 millions en 1955, 332? müilions en 1956), le produit net 
de ces activités s'est élevé à Shi millions et à Go: mihons gour es 
deux ananres considérées. 


La flotie dite du détroit (services sur l'Angleterre au départ de 
Boulogne et de Calais) a dû écouler un trafic constant et sensible 
accroissement, mais ces résu lats favorables tiennent, pour une 
part, au fl#chissement de l'actlivilé de la flolte bieppe-Xewhaven. 

rnière re'alion rerevait seule æs \oyageurs de 


ÿ° classe à de: lion de l'Ang'eterre et la réforme du régime des 
classes de res inervenue le 3 juin 1956 a permis à tous les 
voyageurs | embharquement à Calais ou Bouiogne. Il en est résuité, 
a le mois d'octobre 1955, une forte diminulion du nombre des 
voyageurs acheminés par D we, Il a dès lors paru possible, au 
moment de la crise de l'approvisionnement en combustibles liqui- 
des, d'interromure provisoirement la circulation des trains rapides 
Paris-Dieppe. L'expérience ayant montr jue ceile interruption 


n apporia en p'riode creuse aucune entrave aux liaisons franro- 
britanniqu?s, la S. N. C. F. avait cru ] ir demander de fermer 
désormais la ligne en service d'hiver HN n'a pas paru opportun aux 
autorités de lutelie de donner suile à celle proposilion 


1 


Les résulta!s de l'activité de la flotte charhonnière se présentent, 
en 1256, en sensible diminution sur 19535 (54 millions de bénétice 
brut contre 167 miliions)., Conformément aux suggestions qui avaient 
été formulées dès 1951 par la commission de vérification, la S. N. 
CF. a pro-(dé à la vente d'un certain nombre d'unités de cette 
flotte qui en 1951 comprenait 10 cargos construi:s après la Libération. 
Le ler janvier 1954, cinq de ces navires ont élé vendus À la Saciélé 
d'tudes maritimes (S. Ë. M.) pour 936 millions, plus 8,3 millions de 
pièces de rechange. En 1956, la S. N. C. F, vendait à la Société 
nationale d'affrètement le cargo Vaires au prix de 275 millions. 
Enfin, il a été décidé en 1957 de céder les deux cargos Softeville 
et Perrigny. Après celte réalisation, la flotte charbonnière de la 
S. N. C. F. se trouvera réduite à deux navires de 35.340 lonnes en 
lourd: l'Alès et le Bruay. 


Enfin, la S, N. C. F. possédait à la veille de la guerre une flotte 
commerciale qui jui venait de l'ancienne compagnie P. O0. et qui 
Comprenait 12 cargos loués coque nue à une soci‘té d'armement 
privée. A la Lib'ralion, trois de ces navires seulement purent être 
récupérés, dont l'un dut immédiatement être vendu pour la démo- 
lion. Des deux autres, l'un fut cédé en 1951 pour 51 millions, l'autre 
tit naufrage en 1950, et la per!e de ce navire donna lieu au versement 
par les assureurs d'une indemnité de 150 millions. 


En remplacement des navires perdus, la S. N. C. F. reçut six 
carsos neufs {26.960 tonnes au total) sur lesquels fut reporté Île 
contrat d'affrètement coque nue euspendu par les événements de 
guerre 

Comme pour la flotte charbonniére, la S. N, C. F. fut conduite à 
envisager une liquidaiion de la flotle restante. 

A la demande de l'affré'eur, d'sireux l'être fixé avant la date 
normale d'expiration du contrat (195%) en raison des délais nfces- 
sités par le remplacement éventuel, sur ses lignes, de 3: des 6 navi- 
res qu'il avait low's, la S. N. C. F. procéda à une large consultation 


aupres des armateurs suscepltibes d'arhe er ces navires, abstraction 
faite de *xistence du contrat en cours. 

La vente a été finalement conclue au prix total de 1.161 millions, 
payable en 10 annuilés révisables, seuiement en hausse, d'après 
l'évolution des indices mensuels des prix des frets. 


Ainsi ac'uellement, la flotte commerciale de la S. N. C. F. est 


LL 1 l 


réduite à deux navires placés sous contrat d alfrètement coque nue 
Jusqu'en 19%1. 

Au urs des hostilités, la S. N. C. F. a l lu 27 navires d'un 
tonnage de jauge brute total de 191.367 to ux. Elle a reçu en 
contré partie le l’Et it, par ap} | ition de la charte partie le septern 
bre 1910 et des textes éeubs ‘quents, 22 navires d'un lonnage de jauge 
brute total de 78.500 tonneaux. Comple tenu de ce que la $, N 
C #. a versé toutes les soulles d'âge dues pour celte recons!ru on 
(552 millions) celle-ci aura permis de mettre à ja dispo mn de ja 
société nalionale une flotte dont la valeur de base est égale à ceie 


des navires perdus (6.125 millions, Vaieur décembre 1946). 


Les péralion le recon tion ont pris f V4 la rem ) Ja 
ER! F. du Compiègne, navire essentielement de | in (rat 
port des automobiles accomi] \ Fra! el An terre, 
qui à accompli son premier voyage le 7 juillel 1958 entre La eu 
Louvres. 

+ 
sr. 

Les rapports de la S. NC. F. avec la Compagnie internationale den 
Wwägons-lits avaient été provisoirement réglés en 1954 par un conirali 
dont la durée était en principe limiice à deux années ei qui pre- 


voyait le versement à la 3. N. C. F. d'une redevance lorsque jes 
produits bruts de l'exploitation viendraient, pour 12 mo;s, à dépasser 
le palier de 450 millions indexé. En contre-partie, la société nationa:e 
s'engazeait a assurer l’'amo”tissement normal du matériel en cir u 
lation par le versement d'une indemnité si :es proiuits Dbruls sé 
trouvaient inférieurs au chiffre de 365 millions également indexé 


Pour la première année d'application (juin 1954-mai 1955), l'exéeue 
tion du contrat n'a donné lieu à aucun versement de la part de la 
S. N. C F. Mais la période suivante (juin 19%55-mai 1256) à marqué 
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ane détérioration de cet équilibre et la S. N C. F. a dû verser 
69 millions à la C, I. W. L., puis, pour les douze mois suivants, la 
prolongation du contrat de 1954 a encore entrainé, à la charge de la 
£gociété nationaie, un versement de 23 milions. 

Un nouveau contrat est ré*emment intervenu entre la S. N. C. EF. 
et la C. LL W. L, dont on devrait pouvoir espérer quil sera moins 
onreux pour la socicté nationale. 
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Sur le total des dépenses d'exploitation qui atteignent, en 1957, 
€; milliards, les frais de personnel, charges sociales comprises, 
sélèvent à 419 milliards, les salaires, soldes, appointements et 
primes au personnel en activité complant dans ce chiffre pour 
253 milliards, En 1955, le total des dépenses d'exploitation avait été 
de 656 milliards dont 341 milliards pour la totalité des frais de per- 
sonnel, représentés, à concurrence de 207 milliards, par des verse- 
ments aux personnels en activité. 

Celte augmentation ne correspond pas totalement à une hausse 
intrinsèque des salaires, le classement moyen des agenis ayant sans 
nu; doute été sensiblement reievé à la suite de l'arrêt du recrute- 
ment; il n'en exprime pas moins une amélioration très réelle des 
rémunérations. 

Dans son précédent rapport, la commission, après avoir rappelé les 
dillérentes mesures qui de 14992 à 1954 avaient contribué à l'accrois- 
sement de la rémunération moyenne, montrait coinment s'étaient 
présentés jusqu'à la tin de l’année 1956 les divers relèvements de 
traitements de primes cu d'indemuilés dont a bénéficié Le personne} 
de la société nationale, 

L'année 1957 a été marquée par une série de dispositions qui 
ont commencé, en mars, par un ajustement destiné à combler le 
relard qu'avaien( pu prendre les rémunérations de la S. N. C. F. par 
rapports à celles de l'E. D. F., à la suite de la progression, dans 
celle dernière entreprise, du montant des primes de productivité. 
Puis une commission inlerministérielle réunie à la présidence du 
conseil admettait, en avril, le principe d'un relèvement général de 
4,5 p. 100 des trailements, en vue d'assurer une fois de plus l’ali- 
gnement des rétrunérations des cheminots sur celles des agents de 
dE. G. F. 

Le 2 juillet, le Gouvernement autorisait l'attribution au personnel 
de la sociélé na‘ionale d'une somme globale de 7.900 millions au 
ütre de la productivité. Neuf cents millions ayant été réservés aux 
Telrailés, 7 milliards ont été alloués aux agents en activité. 

Enfin, à compter du 1 janvier 1958, un nouvel aménagement 
limportant des rémunérations à été appliqué, caractérisé à la fois par 
Une majoration des salaires et par l'intégralion d'une partie des 
parts de produciivité au traitement de base. L'ensemble de ces 
mesures représente en année pleine une charge de 11.640 millions. 

Ainsi que la commission a eu l'occasion de le souligner, le pro- 
blème de ja rémunération reste toujours dominé par la tendance 
à l'établissement d'une parité ere les traitements et indemnités 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer el du per- 
sonnel d'Ele‘tricité el Gaz de France. 

Ces deux entreprises en effet ont instauré des parts ou des primes 
de productivité, caicnlécs sur des formules dont chacune est adapKe 
äu fonctionnement de l'entreprise en cause. 

Il est normal que le jeu €e ces formules tendant gu même but, 
müis loulelois différentes dans leur structure, ne donne pas à 
chaque instant des résultats numériques identiques. 

Or il se trouve que dès que lune d'elles apporle sur l’autre un 
certain avantage, les personnels Jes moins favorisés demandent 
dmimédialement ce méêine avantage, sans observer que, dans sa 
halure même, la notion de productivité est exclusive de la comparai- 
son, à plus forte raison du parallélisme avec d'autres entreprises 
dont l'activité est en général loule différente. 

Sous un autre de ses aspects, la polilique suivie par la S. NX. C. F. 
mérile de retenir: Fallention. 

Depuis institution par le décret du 23 août 1950 d'un salaire 
mininum garanti, la tendance a toujours été vers une réduction des 
écarts existant entre les différents abattements de zone affectant 
cette réinunéralion de base, alors que le taux des salaires effctive- 
ment piyés reste largement etffeclé par les conditions locales de 
l'emploi. 


I s'ensuit que, dans le scteur privé, l'écart entre les salaires 
effectivement payés et le salaire minimum garanti tend à croitre, 
surtout dans les grandes villes et les régions industrioliées, En ce 
qui concerne les abaltements de zone, l'examen des statistiques du 
ministère du travail permet de relever des écarts de l'ordre de 
25 p. 100 entre les salaires efleclifs de la région parisienne et ceux 
des régions les plus défavorisées, alors que l'écart maximum appli- 
qué entre les zones du salaire minimum garanti à été réduit à 
8 p. 100 par le décret du 17 mars 1956. 

La S. N. C F., en calculant les indemnités de résidence qu'elle 
verse à ses agents de telle sorte que les écarts de salaires varient 
entre les régions comme ceux du $S. M. I. G., se trouve aller ainsi 
à l'encontre de l'évolution normale des salaires du secteur privé 





Les agents du chemin de fer, dans certaines localités de province, 
bénéiicient d’une siluation nettement avantageuse tandis que ia 
société nationale éprouve de graves diflicultés de recrutement dans 
les centres industriels où les salaires du secteur privé sont parucu- 
lièrement élevés. 


11 serait opportun, à l’avenir, de rechercher à remédier à ces incon- 
vénients par un mode de fixalion plus rationnel des indemniiés de 
résidence. 


NH y a lieu enfin de signaler que pour résoudre les difficiles pro- 
blèmes de salaires, tels que ceux qui se présentent à la S. N. C. F., 
la loi du 26 juillet 1957 a apporté un élément nouveau: elle a posé 
en principe que dans les entreprises assurant un service public, la 
procédure de médiation ne pourrait s'appliquer, et que les différends 
collectifs de travail seraient obligatoirement soumis à une procédure 
de conciliation. 


A cet effet un prolocole du 30 septembre 1957 a instilué une com- 
mission nalionale de conciliation qui a déjà eu à intervenir, 


Les charges correspondant aux dépenses de caractère social passent 
de 132 milliards en 1955 à 117 milliards en 1956 et figurent au 
compte de l'exercice 1957 pour 157 milliards, Dans leur plus grande 
partie ces dépenses sont constituées par la contribution de ia S. N. 
C F. à la caisse de retraites, contribution qui s'est élevée à &1 mil- 
liards en 1955, à 93 milliards en 1956 el à plus de 101 milliards en 
1957, et à laqueile, conformément aux disposilions de la convention 
de 1937 modifiée, l'Etat a participé au moyen de versements qui se 
sont élevés respectivement à 25 ruilliards, 29 milliards et 32 miiliards. 


L'accroissement conéidérable de ces charges est dù aussi bien à 
l'aménagement du taux des pensions en fonction des augmentations 
de salaires qu’à la disproportion entre le nombre des agents en 
activité et R. des retraités, De ce dernier point de vue, il convient 
de marquer que, depuis 1951, époque à laquelle Feffectif cumulé des 
retraités et de leurs ayants droit a dépassé celui des cotisants, la 
siluation s’est notablement aggravée puisque, à la fin de l'année 
497, le nombre de pensions (directes ou de réversion) atteignait 
401.000 alors que celui des agents du cadre permanent descenduit à 
Jo7.0NX). 


11 convient de souligner à nouveau que la situation de la S. N. C.F. 
nécessite, à cet égard, des mesures de redressement qui ne peuvent 
plus étre différées, si l’on eslime qu'un équilibre financier réel 
constitue pour celte société une garantie de bonne gestion. On 
observera, en effet, qu’en 1957 les seules charges patronales de 
retraite auront absorbé plus de 101 milliards représentant prés 
de 13 p. 100 des recettes totales d'exploitation de la S. N. C. F. 
el plus de 40 p. 100 des salaires versés au personnel à statut. Le 
produit de la retenue sur les traitements est devenu inférieur au 
dixième du montant des pensions servies. L'importante contribution 
versée par le Trésor ne saurait masquer les graves dangers que 
constitue un régime. sans doute favorable pour les intéressés, mas 
aussi coûleux pour la société nationale que pour l'Etat, garant de 
l'équilibre financier du chemin de fer. 


Le bilan de la S N C. F. traduit, d'année en année, l’acrrois- 
sement des moyens techniques qui résulle d’une politique déter- 
mine d'amélioration et de développement de l'équipement aussi 
lien dans le cadre de la reconstruction consécutive aux événements 
de guerre que dans celui d’une réalisation mélhodique des plans 
piuriannuels, 


Au 21 décembre 1256, dernier exercice dont les comptes ont été 
vérifiés par la comanission, lé montant total des dépenses de 
reconstitution effectuées depuis la Libéralion s'élevait à 339,4 mil- 
lisrds. A la même date, les dépenses d'établissement atteignaient 
4:16 milliards. En ajoutant à ces postes la valeur représentative 
des apports des compagnies et de l'Etat (1,4 million), on oblient, 
pour l’ensemble du poste immobihsations, un total de 385,5 milliards. 


La reconstitution du matériel, du mobilier et de l'outillage pou- 
vait être considérée comme terminée en 1955. La commission a 
demandé à l’occasion de Ja vérification des comptes de l’exer- 
cice 1955 que ces opérations fussent réincorporées dans les postes 
permanents du bilan, +et, que corrélativement, disparaisse, dans 
les immobilisations, la valeur des actifs correspondants détruits par 
événements de guerre. 


La S. N. C. F. a pu donner satisfaction à ce vœu. En 1957, il a 
été procédé à la liquidation des opérations de l'espèce dans les 
comptes de bilan. Les dépenses d'acquisition ont été virées au 
poste « matériel roulant, mobilier et outillage, matériel naval ». 
La valeur primitive du matériel disparu a été amortie et les 
dépenses de réparations, qui ne représentent pas d'actif réel et 
qui sont intégralement remboursées par l'Etat, ont élé contractées 
avec les valeurs du passif correspondantes 
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Les dépenses de reconstruction effectuées en 1957 ont encore 
atteint 8.297 million<, portant le monlant des sommes investies à 
ce titre, depuis la Libération, à 318.224 millions, suivant la répar- 
lilion ci-après : 

(Millions de francs.) 


Acquisition de matériel moteur et roulant..........…. 162,510 
Iéparalion de matériel moteur et roulant.......... 4 11.067 
Yéparation et reconstruction d'installations fixes... 161.720 
Remplacement et réparation de mobilier et d'outillage. 9.579 
Préparation de matériel naval........,.. bre daienss e 19 
Remplacement et réparation d'approyisionnements... 209 


La modernisalion du matériel, effectuée À la faveur de la 
reconstitution, s’est combinée avec un effort d'adaptation du pare 
de matériel moleur ou remorqué dont la situation, à la fin de 
l'année 41957, fait bien apparaître, par comparaison avec le parc 
utilisé en 19%, l'évolution profonde qui s'est produile dans les 
oies d'exploitation du chemin de fer, 


Le matériel remorqué en exploitation en 193%8 comprenait, pour 
les voyageurs, 50.200 voilures ou fourgons. En 197, l'effectif moyen 
de ce parc était ramené à 16.63% unités. Pour les marchandises, 
519.800 wagons en 197 (dont 43.800 wagons appartenant à des parti- 
culiers) assurent un trafic deux fois plus lourd que celui qui 
en 198 nécessitait un pare de 455.000 wagons, Ces résultats d'un 
effort de rationalisation technique tout autant qu'administratif 
(conséquences de la fusion des antiens réseaux, accords inter- 
nationaux) se retrouvent, de facon plus frappanle encore, dans la 
situation du parc de matériel moteur, 


En 1938, le matériel moteur de la Société nationale des chemins 
de fer français comprenait 15.32%: locomotives à vapeur, 714 loco- 
niolives ou automotrices électriques ou Diésel, 66% autorails, 
Er 1957, l'effectif moyen en service ne comprend plus que 5,360 loco- 
molives à vapeur, mais il existe 2.017 Jocomolives on aulomotrires 
clectriques ou Diésel, 977 aultorails et 68% locotracteurs. Il est évi- 
dent que le remplacement, par des engins modernes, de la loco- 
Imotive à vapeur, d’un rendement défectueux et d'un entretien 
particulièrement onéreux, est de nature à améliorer considéra- 
blement la productivité du chemin de fer, surtout quand l'énergie 
ulliisée est relativement peu coûteuse, Celle conséquente à élé 
nie en lumière par l'étude qui a 616 faile, dans le cadre des 
travaux de la commission, sur la rentabilité de l'électrification de 
la ligne Valenciennes-Thionville considérée avec ses antennes 
Longwy—Mont-Saint-Marlin, Longuyon - Conflans - Jarny, Audun-le- 
Koman—Baroncourt, 


Cette €lectrification, conçue suivant une technique entièrement 
nouvelle (alimentation directe des locomotives en courant dit 
industriel à 25.000 V) est la première de l'ensemble Nord-Est, Elle 
a élé entreprise immédialement après le succès d'expériences 
effectuées sur la l'gne d'essai Aix-les-Bains à la Roche-sur-Foron, 
Toutefois, les prototypes de matériel moteur utilisés pour ces essais 
he purent convenir aux nécessités du trafic caractérisant l'artère 
Valenciennes-Thionville et il fut nécessaire de mettre au point des 
modèles de locomotives tolalement différents, capables de remor- 
quer des convois très lourds, Par suile, une certaine incertitude 
affeclait les prévisions qui pouvaient être faites sur les perfor- 
Inances des machines étudiées ct sur l'effectif qui serait nécessaire 
pour assurer le trafie. D'abord estimé à 115, ce chiffre fut réduit 
à 10» locomotives électriques, 

Les travaux, commencés à :a fn de 1954, ont élé achevés en 1955 
cl, au 4er janvier 1957, le trafie élait assuré presque enliéreme 
par traction électrique. I élait dès lors possible de dresser le bilan 
de cette opération d'électrificalion. 


Les travaux d'installations fixes ont coûté au total, en principal, 
1S.:00 millions, Je dépassement, par rapport aux prévisions initiales 
élant limité à 3 p. 106. L'absence sur cet ilinéraire d'importantes 
£ares de triage, facilitant, entre autres circonstances, la recherche 
de l'économie, ont permis de restreindre les dépenses d’aména- 
cemnent des souterrains, ouvrages d'art, gares et dépôts, Le cont 
des caténaires a été un peu plus faible que celui qui est normale- 
ment constaté pour les électrifications en courant continu à 1.300 V, 
lnais, surtout, les dépenses correspondant à la construction des 
<slalions annexes de distribution et de transformation ont ét& évi- 
dermment fort réduites, puisque c'est sur la machine même que 
le courant industriel est redressé ét transformé, 


On a toutefois observé que les dépenses de sécurité et de tél6- 
Communications avaient élé relalivement élevées sur Valenciennes- 
Thionville, C'est que l’utilisation du courant industriel crée à cet 
égard des sujétions supplémentaires pour lesquelles ont dû être 
Mises au point des solutions originales et assez coûteuses. 


D'autre part, en application dn cahier des charges de la société 
Nalionale, l'administration des P, T, T. doit prendre des disposi- 
lions pour assurer la protection de ses circuits sur les artères à 
éleclrifier, Les dépenses faites par les P. T. T. pour exécuter les 
lransformations rendues ainsi nécessaires sur Valenciennes-Thion- 
Ville se sont élevées à 810 millions. Toutefois la mise en câbles 
Souierrains des artères P. T. T. faisant l'objet d'un programme 
national échelonné dans le temps, il est difficile de savoir dans 
quelle mesure l'électrification a pu hâter l'exécution de ce pro- 
gramme et il ne serait pas justifié de prendre en compte ces 
dépenses qui auraient dù étre engagées toi ou tard. 





Comple tenu des haus:s de prix intervenues depuis le début 
des travaux, les dépenses d'installations rééva s en fran 1x4 
peuvent ainsi être arrèlées à 21,700 millions de fra La 6, N, 
C. F. calcule à raison d'un taux uniforme t forfailtu a n, {14 
les frais généraux afférents aux travaux d'installation Ce laux à 
semblé faible, eu égard à ce que l'électrit 1 
Thionville a nécessil ‘N rai \ de problè: Nour X pusés 
par le ix pe de courant inst, d 0 ide s part l il { 11- 
breuses. Un taux minimum de 8 p. 100 parait plus adaplé à Ja 
réalité, et il semble que les frais 4 Craux aff ls à l'oy tion 
puissent Clre évalués à 1.40 millio ll € { de ° 
comple des charges intercalair l'intéret HET Ca | } t 
de fixer a 1.109 millio Ain ul tra \ \ d 
tallations fixes correspond à une dé] \ cha 
Coinprises, à 241.200 Mi 

A ce chiffre doivent être ajoutées n! 6} qu'a 
nécesstié le remplacement total du par te matés TETE el 
accssowrement, Îles frais entrainés par à Walhsivrinäauion qu Jmouc 


de hauflage des voitures 10» millivu 

Les performa ces des nonveanux tvpes de locamolives électriques 
ont permis de réduire à S5 le nombre des machines nécessaire 
nombre qui, on l'a vu, avait pu déjà être ramené, avant ex 
ion, de 113 à 105. On soulignera que pour écouter le méme trafic, 
il eût fallu en 1956 32% locomotives à vapeur (103 locomotives 
éluient déjà employées sur la ligne en 19%, lors de l'élaboration 


du projet). Les 85 locomotives électriques remplacant ce 321 
machines avant coûté 11.143 anillions, le total des dépenses enza 
gées pour l'opéralion Valenciennes-Thionville à don Clé de 
Jo.108 Inillions 

L'analvse des économies d'exploitation réalisées à Ja suite de 
cetle opération montre que pour assurer le trafic en traction vape 
une quantité annuelle de 202.000 tonnes de charbon ent €t6 
saire. La valeur de mnbustible eût été en 19% de 2,154 mil 
lions, La quantité d'énergie électrique nécessaire pour le smén 


trafic à été de 170 millions de kWh, achetés par la $S, NX. : r. à 


raison de 5.60 F le KWbh, ce qui correspond à 2 millions L'éco 
hnomie annuelle sur les dépens d'encre sélerve don \ 1.202 
millions. D'autres économies importantes ont pu être réalis 
dans la traction: conduite (réduchon de la perle de temps da 
les dépôls, augmealalion du \iles duminut di parcont 
entretien, graissage €t eau, au total 1.972 maüllions € innée pla 
plus diverses économies chiffrables à 87 millio Ces chiff 
tiennent comple des économies de persontn kr € pat ute d 
réductions de dépenses de retraile qui en sont l ti TETE 
Toutelois ces dernières réduction soit 20 ymillio l e 
seront que progressivement, autre part l'entretien di 

lations fixes de traction électrique et des appareils de chauffage 
électrique entraine un régime permanent de déperses annusiles dk 
210 millions (dont 90 M. de dépenses de personnel et 29 M «dl 
charges de retraites Comple tenu de ces divers élément ] 
économies globales s'établissent annuellement à 73.050 millions dont 
9,790 sont oblenues immédiatement et 200 progressi\ ciment st 
période de plusieurs dizaines d'anné Ce hiffr rapportés au 
total des dépenses, cerrespondent à une rentabilié comprise entr 
7,8 p. 100 et 8,5 p. 10. 

Mais ils ne tiennent pas comple de l'allégement considérable 4 
charges de renouvellement que représente la ibstitution d'un pa 
henf, pavé 1114 milliards, au pare de locomoltives-Vapeur dont Ja 
valeur de renonuveilement a été estimé 2,6 milliard l'our l ile 
plus exactement le taux de rentabilité de ratio l l 
possible et justifié d'opérer un abatleinent le montat dus 
dépense effectuées, Un calcul actaariei établit que t abalttern | 
doit être supérieur au coût d'acquisilion des locomolives él | 
d'environ 4 milliards. Le dépens irrespondan l \ cha 
en Capital supportée par a ciété nationak nl 1 rar 
à 20,550 millions, et le taux de rent 4 Û 1 pi je lo p. 100, 

Ce taux très catisfaisant correspond appro maliven 1 à ‘ 
VISIONS Qui ivaient 616 faites lor de étud préliminaire | \ 
été obtenu grâce au coût relativement faible di | il (ie 
et au niveau des f tu ta \ Van 
la one Valenci lé lhi e où « éta € pa | 
olives d'« tie parti ‘ T Lt « 

Il fout aligner que la 7 | 6 A I ‘de n'est pas Îa 
ile donnée permeilant de juger dd à prod é de | érat 
D'autres considéralio Der<pu « ‘ Le 4 
combles, facilila l'exploita HIT | ] de ra 
vail des agents de !t ti fort des f 

des €ectrineatio et mt } ! l 
aussi bien pour w l | « 
des com 1e 

+ 

.. 

Shut: oui A \ forte or’ n, À ñn eapri: cot Hit da 
hante qualité, ji i | 26 C0 ) | fond pu i 
DURE F, a disposé d IMOove!Is pu inte | nt perm « 
tenir un rôle de premier plan da l'ex] ha éconv | 
année 195-193. 

On aurait pu espérer que, dans t ] 
financières pportée par Etat du fait du tu ’ ’ 
chemin de fer pourraient être allés: | | clé 
U!1€6 per le dt pd L 1071 lie, tu 
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la fermelé générale, voire par une tendance persianente à la havsse 
des prix, n’est pas en elle même forcément favorable à l'équilibre 
financier d’une entreprise comme la $S. N. C. F., dent ies tarifs 
sont fixés par l'Elat et qui doit subir les multipies « rajustements » 
de prix franpant les produits ou objels qu'elle achète, en même 
temps que son personnel se juge fondé à réclamer, à de brefs 
jutervalles, des revalorisations de salaires motivées par l'évolution 
des indices économiques. D'autre part, celle même tendance géné- 
rale à la hausse des prix constitue, dans une telle période, une 
préoccupation permanente pour les pouvoirs publics qui se trouvent 
conduits à tenter de ralentir cette hausse par un blocage rigoureux, 
\oire par Certains abaissements des tarifs dont ils sont maitres, ét 
d'abord de ceux des transporis par chemin de fer, Au surplus, le 
deve:opperment méme du trafic contraint l'Etat à accroître les ver- 
csemments qu'il doit effectuer en compensation des réductions consen- 
lies, de facon permanente, à certaines catégories de voyageurs, ou 
pour cerlains {transports de marchandises. 


L'exécution des programmes d'inveslissements de la société natio- 
na'e qui, pourtant, constitue un élément des plus favoraules, tant 
pour l'entreprise elle-:nême que pour l'activité générate et le 
perfectionnement des techniques, à également pesé sur les rcsul- 
tats financiers de l'exploitation, En effet, aux termes de l'article ©8 
de Ja convention du S3£ août 1957 et par une d:spositin peu 
conforme aux usages de l'amortissement industriel, le compte 
d'exploilalion supporte une part égale à 20 p. 100 des dépenses 
complémentaires d'établissement des anslallations fixes et cette 
contribution s'est élevée, pour les années 1955, 19% et 1957 res- 
peclivement à 6,9 miliards, 7,9 milliards et 7,S 1ailliards. En outre, 
conformément à l’article 21 de Ja convention, les dépenses complé- 
mentaires de premicr élablissement dont ie jnontant uritaire 
l'atteint pas 5 millions par projet (chiffre fixé par arrêté rminis- 
tériel) sont imputées au compte d'exploilation, qui, à ee tutre, 
a supporté des charges non négligeables, de l'ordre de 5,5 mmil- 
liards poar chacune des annces 195% à 1957, charges acxquelles 
s'ajoute le coût de recherches et d'installations expérimentales 
parfois onéreuses, D'autre part, lannuité de renouvellement du 
matériel roulant, du mobilier et de l'outillage, bien que calculée 
à un taux ramené de 9 à 7 p. 100 par avenant du 5 août 4955 
n'en a pas moins complé dans les dépenses d'exploitation pour 
23,3 milliards, 31,8 miiliards et 38 milliards en 1%55, 1956 et 1997. 


Encore convient-il de remarquer que les dépenses de renauvelle- 
ment déja engagées entraineront pour 1939 des payemen s sensi- 
hlement accrus dont le financement sera d'autant plas dâïifficile 
que dès Ja fin de la présente année, les disponibilités du fonds 
de renouvellement auront à peu près complèlement disparu. 


I y a lieu de souligner enfin que le compte d'exploitation com- 
porte des charges financières rapidement croissantes (âe 26,5 mil- 
liards en 195% à 23,1 milliards en 1957) dont wïe partie, il est 
vrai, donne Jieu à un versement compensateur du Trésor à la 
S. N. C. F., 4,2 milliards en 1955, 7,9 milliards en 1955). 

L'augmentation continue des dépences afférentes an payement 
des pensions de retraile constitue d'autre part on é'ément impor- 
tant dans l'accroissement des subventions &llinées par l'Etat, soit 
indirectement, à travers le compte conven'ionnel d'exploitation dont 
il est tenu d'assurer l'équilibre, soit en raison des versements 
compensateurs auxquels il est astreint en apuiation d'une dispo- 
sition de l'avenant du 10 jnmillet 1952 cretrate dos agents non rem- 
p'acés dans l'effectif global). 11 apparait que celte charge qui 








constlilue aussi, dans une certaine mesure, une conséquente de 
la modernisation de l'expioitation, ne peut être sensiblement 
allégée, méme dans le cadre d'une réforme générale des régimes 
particuliers de retraites appliqués aux personnels des entreprises 
nationales, que par des mesures telles que l'élévation de l’âge 
minimum de la retraite, ou l'arnénagement restrictif de certains 
avantages pour les agents qui refuseraient de prolonger de quelques 
années au delà de Fâge slalutaire leur temps d'activité. 


De ce qui précède faut-il conclure que l'importance des <ymmesz 
versées par l’Elat exclut que, même an prix d’un nouveau relè- 
vement de tarifs, l'indépendance financière du chemin de fer puisse 
de nouveau élre envisagée dans les conditions fixées par le texte 
de la convention du 21 août 1937 et par ses avenants successifs ? 


Ce serait abandonner à la fois un principe et un objectif dont 
Ïl imporle au contraire, malgré les dérogations imposées par Jes 
circonstances, de chercher Constamment à se rapprocher. 


Les dispositions contractuelles les plus récentes cemblent par une 
Vvérilable subvention d'équilibre — el c'est là un reproche qui a 
pu leur étre adressé — le déficit annuel du conpie d'expioilalion. 


En contre-partie, tout doit Ctre mis en œuvre pour que l'appii- 
calion de ces disposilions laisse la place qui leur cenvient aux 
efforts propres de l’entreprise. 


La siluation présente, telle qu'elle résulle de l’asemble des 
âisposilions récemment arrélées, est de nature à S'y yrèler. Le 
remboursement à la S. N, C. F. des dépenses qui lui sont im'osées 
par des considérations socia!es ou d'intérêt général, est une mesure 
équilable qui doit demeurer à la base d'une saia2 recherche 
Ge l'équilibre. J n'est pas moins nécessaire que les tarifs scient 
adaptés au prix de revient du transport, dans toute la mesure 
compatible avec Ja concurrence comme avec le maintien et le 
développement de l’activité économique du pays. 


C'est ainsi que, combinées avec les remboursements forfaitaires 
tels qu'ils résulient des stipulations en vigueur, Jes riajorations 
de tarifs intervenues au début de la présente année doivent conte- 
nir dans des limites aussi étroites que possible le déficit inscrit 
au compile d'exploitation et marquer de ce fait, vers l'indépendance 
financière, une progression que tous les efforts, et au premier chef 
ceux de l’entreprise, doivent contribuer à accentuer, 


Mais cette indépendance ne saurait être progressivement reltrou- 
vée que dans le cadre d'une politique de coordination de l'ensemble 
des moyens de communication où seraient exactement calculés et 
comparés les efforts parallèles accomplis par l'Etat en faveur tant 
du rail que de la route, de la voie d'eau et des transports aériens. 


Tel qu'il est aujourd'hui exprimé, le chiffre du uéficit résiduel 
ne suffit pas, il convient äe le rappe'er, à dégager ou milien de 
causes et d’'incidences muitiples la véritable nature et l'étendue 
du soulien financier accordé à la Société nationale des chemins de 
fer francais. 


Ainsi se trouve-t-on amené À souhaiter qu'une délarminalion et 
une description plus rationnelles de cette aide rendent plus elaire 
la Ssitualion du chemin de fer dans l’ensemble Ge l'économie dn 
pays. tout en mettant en lumière les facnllés d’'adaplalion et la 
vilalilté dont fait preuve depuis la Libération le réseau nätional. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes des entreprises publiques. (801) 
SECTION DU CREDIT, DES ASSURANCES ET DE L'INFORMATION 
à y aires meernant l'intérêt économique des tra x et que, da la 
I. — Caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F. O. M.). | domaine de la production agricole, les allocations du F, 1 D, E, S 
se trouvaient dispet es Chlr le multiple insutulions dont ul a 
En 1955 et en 1956, les bilans de la Caisse centrale de la France nisalion est exlrémement complexe et la coordination hmparfa le- 
d'outre-mer ont reflété la diminution des altributions de la caisse nent assurée, 
la 


à la suite du transfert, en @ctobre 1955, d'une yrarlie de son service 
de l'émission au nouvel institut créé pour l'Afrique équaloriale et 
pour le Cameroun. Elle ne conserve plus son privilège que pour les 
départements d'oute-mer et pour Saint-Pierre et Miquelon. 


Ces bilans du service de l'émission se caractérisent tant par une 
très forte augmentation des disponibilités immédiates que par une 
diminution des crédits à court terme. Au 31 décembre 1956, Ja cou- 
verture des billets et des comptes courants crédileurs élait assurée, 
à concurrence de plus de 50 p. 100 rar des disponibilités immédiates 
constituées presque exclusivement jar des avoirs au Trésor dans la 
métropole. 


Le service des investissements est ainsi devenu le service de beau- 
coup le plus important de la caisse centrale, Mais un modification 
est intervenue en 1957 dans le régime des prêls accordés par la 
caisse aux Collectivités publiques pour le financement de leur part 
dans les sections locales du F. 1 D. E.Ss. 

Ces prêts, que la caisse n'avait pas la faculté de refuser on de 
discuter et qui lui étaient es quelque sorte imposés, sont désormais, 
et conformément à une demande de la caisse, consentis par elle 
pour le compte du Trésor et aux risques dg celui-ci, 


On peut se demander, dès lors, s’il ne vaudrait pas mieux financer 
la totalité des investissements du F, I. D. E. S. dans les terriloires 
d'outre-mer par des subventions ou des avances directes de la 
métropole et donner ainsi à l'Etat la possibilité d'exercer un contrôle 
efficace de l'emploi des fonds. 

.l 


Au 21 décembre 1956, la situation de trésorerie de la section des 
investissements de la caisse élait assez large. Les disponibilités jn- 
médiales susceplibles d’être affectées à ses opérations propres s'éle- 
vaient à plus de 13 milliards. Les sommes à recevoir du fonds de 
développement économique et sociai élaient supérieures à 22 mil- 
liards. Les disponibilités totales élaient ainsi de l'ordre de 56 mil- 
liards. 


En regard, les sommes restant à verser sur les engagements de 
la caisse atteignaient 61 milliards environ, Les disponibililés cou- 
vraient donc 59 p. 100 des engagements. 


Si cette proportion peut paraitre satisfaisante, la réalisation des 
engagements s'échelonnant sur une longue rériode, il est à noter 
cenendant que depuis le 31 décembre 19%6 celle tend à s'abaisser en 
raison des engagements que la caisse à pris ou se prépare à prendre 
pour l'exécution des grands projels d'investissement dans les lerri- 
loires d'outre-mer. 


La commission a relevé l'importance et Ja continuité de leur 
progression qui risquent d'imposer à la trésorerie de l'Etat, au cours 
des prochaines annces, des échéances aussi lourdes qu'inéluctables. 


Les bénéfices de la caisse ont atteint 317 millions en 1955 et 259 
millions en 1956. Hs ont été dégagés après affectation de 1.672 el de 
1.502 millions aux comples d'amorlissemenñt!s et de provisions, el 
versés, comme ceux des exercices antérieurs, À un compte général 
de réserve qui a été ainsi porté, à la fin de 1956, à 2 milliards 758 
tillions. 


Comme il a déjà él6 indiqué dans les rapports précédents, le 
fonctionnement du service des investissements n'est pas sans appe- 
ler des observations. En 1935 et en 1956, il a encore été consenti, 
sur les fonds du EF. I. D. E. $., à des organismes publics d'outre- 
mer des avances entrainant un dépassement des autorisations d'en- 
£agement et de payement des programmes, Dans la plupart des cas, 
ces avances n'ont pas été aulorisées par le comilé directeur du 
F. I. D. E, S. mais par les ministères intéressés, Ces dépassements 
ne sont d'ailleurs pas sans danger, puisque, au 31 décembre 1956, 
près de 2 milliards d'avances anciennes, accordées dans ces condi- 
lions au cours des années 1919 et 1955, restaient encore à recouvrer 
et que leur apurement ne laissait pas que d'être préoccupant, les 
bénéliciaires ne paraissant pas en mesure de les rembourser, 

La commission a noté, d'autre part, que, dans les terrilaires 
d'outre-mer, des dépenses de personnel importantes élaient payées 
sur les ressources du F. 1. D. E. $S., que des décisions d'octroi de 
crédils étaient prises souvent au vu de renseignements trop som 











Elle souligne par suile la nécessilé de soumettre à un contrôle 
rarticulier de la part du comité directeur les dépenses de personnel 
impuices sur les ressources du F, 1. D, E. $S, el l'emploi des sommes 
affectées au développement de la production agricolc. 


IT, — Caisse nationale de crédit agricole (C. N. C. A.). 


L'évolution des opérations de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, au cours des exercices 1959 el 1996, à été analogue à cell 


déjà constatée pour les deux exercices précédents. Les avanres d 


l'Etat et du fonds de développement économique et social ont a Fi 
inenté, leur solde passant de 165 milliards fin 195% à 217 rmilliar 
fin 1956. Les emprunts du crédit agricole se sont multipl'é leur 
total qui figurait au bilan de 1%53 pour 85 milliards a atteint 221 mil- 
liards au bilan de 1956, La caisse à pu, dans ces conditions, augrmer 
ter sensiblement ses avances pour les près à moyen et à ons 


terme; leur solde a crû de 211 milliards fin 19604 à 9148 milliards fin 
1906. 


Une aide efficace a 616 ainsi apportée à l'agricullure française pour 
le financement de son équipemçnt, 
En revanche, par suite notamment de l'accroissement dans les 


caisses régionales des dépôls à vue, qui ont progressé de 458 mil- 


liards à 241 milliards au cours des deux années considérées, les opé- 
rations d'escompte d'effets à court terme ont diminué; leur montant 
n'atteignait plus, au 91 décembre 1956, que 91 milliards contre 
60 milliards à la fin de 1954. 


Malgré celle baisse des opérations à court terme, les bénéfices de 
la caisse nationale ont fortement augmenté et ont atteint 961 mil 
lions en 1955 et 1.128 millions en 1956. Hs ont permis un important 
renforcement des réserves, qui dépassent maintenant 4 milliards. 


Les tâches de contrôle de la caisse nationale, qui se sont étendues 
aux caisses des départements d'outre-mer, deviennent de plus en 
plus lourdes; et l'effort fait par l'élablissement pour vérificr de façon 
fréquente et approfondie les organisines qui bénéficient de son 
concours financier mérite d'autant plus d'être souligné que cet 
établissement continue à rencontrer de sérisuses difficultés pour Île 
recrutement du personnel de son service d'inspection génér 
est donc indispensable pour le bon fonctionnement du crédit à 
muluel que tous les membres du nouveau corps d'inspection, dont 
le statut vient d'être fixé par le décret n° 58.992 du 3 avril 195%, 


ne soient effectivement utilisés qu'aux tâches de contrôle, 


Enfin, la commission persiste à estimer qu'il et illogiq le f 
Supporter pour un tiers à la caisse nationale la rémuncra 
1» ingénieurs des services agricoles. 
III Caisse algérienne de crédit agricole mutuel (C. A. C. A. M.). 

La caisse algérienne de crédit agricole muluel, qui avait souffert 
les années précédentes d'une pénurie de ressources pour les opéra- 
lions à long el moven terme a pu, en 1%5595 et en 1956, donner 
satisfaction sans difficulté aux demandes dg prêts, en diminution 
sensible, qui lui ont élé présenté. Elle n'a consenti, en effet, sur 
les crédits individuels à 93 ans, qui représentent loujours la eaté- 
worie la pl iS po nl ») QUE 6 | pit cu 1 el SU en 1906, couire 
105 en 1401 

Par suile de celle diminution d'activité, cor équence d'un ralent 
sement des mveslissements agricoles, les dépot e sont accrus da 
les caisses régionale et celles-ci, grâce à l'augmentation de leu 
ressoureez, l'ont eu à r« )UrIT alu re: cotnple de la caisse alsérivi Û 


faible qu'auparavant 


bénéfice de la C \ | ps 


que dans une proportion plu 


Pour ces deux année 1955 et 1956, les 


A. M. ont sensiblement fléchi, d'une part, parce que ig 

percus par la caisse sont revenus, de 75 mmillior en 1%, à 607 
millions en 19% et à 556 millions en 1956, et, d'autre part, parce 
qu'ont auginenié les frais de personnel de l'établissement, ainsi que 
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les intéréts sur avances consenties par l'Algérie, De 129 millions 
pour l'exercice 1954, ces bénéfices sont ainsi tombés à 26 millions 
en 1955, pour remonter, il est vrai, à 70 miHions en 1956. A la fin 


de 1936, le total des réserves el des bénélices non affectés s'élevait 
à 919 millions. 

Il faut note ren outre, la défaillance de trois coopératives, où des 
mialversalions, qui n'ont pas encore élé sa tionnées, ont élé déce- 
lées par les services d'inspection; dans le cas le plus grave, celui 
ie la coopérative de FOuest constantinois, la caisse a Gù se couvrir 
en mettant en œuvre la garantie d'aval donnée par la section algé- 
tienne de l'Office national inlerprofessionnel des céréales. 

Les fails relevés montrent la nécessité de vérifications fréquentes 
el approfondie tant des caisses régionales que des organisines qui 
leur sont affilit I et préoccupant, dans ces conditions, de cons- 
tater pour 1937 une réduction importante des effectifs du service de 
contrôle de la C. À. GC. A. M. 


IV. — Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


a Caisse naliong'e des marchés de l'Etat, des collectivités et des 
élablissements pubfies a continué d'apporter son concours au finan- 
cerment des imarchés publics et à l'équipement des entreprises par 
des crédits à moyen terme. Le financement de fabrications faisant 
l'objet de lettres d'agrément n'est plus intervenu cependant en 195 
et 1956 que pour des montants très réduits, alors, au contraire, que 
l'aide financière apportée aux entreprises publiques élait l'objet d'un 
ment sensible qui s'est encore accusé en 1997. 

effets en circulation, qui se chiffraient à 321 milliards à fin 

», ont atteint 406 miliards à fin 195% et 482 milliafds à ‘fin 197. 
I correspondaient à des crédits consentis à des entreprises publi- 
ques pour des montants s’élevant respectivement à 228 milliards, 
92 pnilliards et 330 milliards: ces crédits aïteignent ainsi une pro- 
porlion très élevée, puisqu'ils représentent  approximativement 
50 p. 100 du total de la circulation, 

Grâce aux commissions qu'elle a percues: 2.883 millions en 1955, 
2.195 millions en 1936 et 3.839 millions en 197, la caisse, après dota- 
tion des provisions et des amortissements, a réalisé des bénéfices 
nets de 821 millions en 19%55, de 1.441 millions en 19% et de 1.455 
Juillions en 1957, Ces bénéfices ont permis le versement au Trésor 
de 400 millions en 195%, el de 700 millions pour les deux années 
106 et 1957. 

Après affeclalion du solde des bénéfices, les réstrves qui attei- 
gnent 8.300 millions à la fin de 1937 sont largement en rapport 
avec les risques assumés par la caisse. 


V. — Agence France-Presse, 


Après avoir créé, pour Ja recherche et la diffusion de l'informa- 
tion, un nouvel organisine autonome doté de la personnalité civile 
el soumis aux règles cominerciales, la loi du 10 janvier 1957 à 
substitué cet organisme à l'Agence France-Presse instituce pour le 
méme objet, à litre provisoire, par l'ordonnance du 90 Scp- 
tombre 195%, 

Conformément aux dispositions de cetle lai et du décret n° 57-281 
du 9 mars 4997 pris pour son application, les comptes de Fancienne 
Agence France-Presse ont été arrêtés à la date du 1% avril 1997. 
La commission à done eu encore à connaître des opérations de 
l'Agence pour l'année 1956 et la période comprise entre le 1° jan- 
vier 14926 et le 13 avril 1997. 

Les trois derniers exercices de fonctionnement de l'Agence se 
sont soldés, tous trois, par des pertes: 61 millions en 1%, 145 mil- 
lions en 1956 et 3 millions pour les trois premiers mois et demi 
de 4957, 1nalgré l'octroi de subventions de l'Etat s'élevant pour 
chacune de ces années respectivement à 1.691, 1.612 el 1.768 mil- 
Lion 

Le bilan final établi à la date du 15 avril 197 est équilibré avec 
on tres léger excédent: à son actif ne figurent pas la plupart des 
itntuobilisations, intégralement ameorties dès leur créalion, bien 
(| {les aient une valeur réelle au moins égale à 900 millions, Ce 
bilan comporte, outre les provisions normales, un fonds de dotalion 
de près de 26 millions constitué progressivement de 1950 à 1957. 

Les comoles des onze exercices examinés par la commission ont 
élé caractérisés par une certaine constance de leurs principaux 
éléments, En moyenne les receltes d'exploitation n'ont couvert 
que 40 p. 1400 des dépenses, Le déficit, dont le volume a corres- 
pondu sensiblement au montant des frais de personnel, n'a pu élre 
couvert que grâce aux subventions de l'Elat, ajustées plus ou moins 

clement chaque année en fonction des résullats constatés, 

Toutefois, le déficit d'exploitation, qui n'avait cessé de s'aggraver 
pour alleindre Ja proportion Ja plus forle en 1950, s'est depuis lors 
oustanupent réduit, De 1951 à 19356 cependant l'importance relative 
ie celie amélioralion a été, cuaque année, plus faible que l'année 
précédente, 

I aurait sans doute 616 possible de rendre plus satisfaisante Ja 

lion financière de l'Agence au cours des derners exercices 
vn comprinant les frais de mutation du personnel supérieur des 
bureaux d'outre-mer et les charges supportées par l'Agence pour le 
fonctionnement de sa filiale, l'Agence jintercontinentale, et en 
jndexant les abonnements souscrilts par les journaux quotidiens sur 
les prix de vente unilaire de ces journaux 





VI. — Société nationale des entreprises de presse 
(S. N. E. P.). 


La société a commencé, le 4er juillet 4955, les opérations de liqui- 
dation dont la situalion au ‘1 décembre 1956 fait ressortir un excé- 
dent bénéficiaire de 874 millions, Ce rés#itat n’est d’ailleurs pas 
définitif en raison de l'incertitude des charges qui ne sont couvertes 
que par des provisions très approximatives. 


Sur ce bénéfice, un acomple de 500 millions a pu être versé à 
l'Etat le 1°* mars 1958 grèce à l'aisance de la trésorerie, 


Comme la commission l'a déjà signalé, la liquidation de la Société 
aurait dû entrainer une rapide diminution du nombre de ses 
agents, En fait, soucieuse d'assurer le reclassement des employés 
à licencier, la société n'avait ramené l'effectif de son per<onnel 
qu'à 49 unilés au 931 décembre 1956, à 27 au 1 janvier 198 el à 
22 le 1° juin suivant. 


Celle réduclion des effectifs doit donc être poursuivie rapide- 
ment, dans la mesure cependant où elle sera compatible avec un 
établissement correct des comptes. IF serait désirable, en outre, 
qu'intervienne sans tarder la réorganisation actuellement envisa- 
gée de Ja société et, en particulier, la diminution du nombre des 
iuembres de son conseil qui, avec 24 administraleurs, est 
hors de proportion avec les effectifs du siège et les allribulions du 
secteur public d'unpression conservé par l'Etat. 


La gestion de ce secteur public fait l'objet d'une section distincte 
de la comptabilité de la Société nationale des entreprises de pressé. 
Elle s'est soldée par des pertes comptables de 46,6 millions pour 
le deuxième semestre 1955 ét de 458 miilions pour l'année 1956. 
Les pertes réelles sont toulrfois plus élevées, car les amortisse- 
ments praliqués restent insuffisants, tant pour ies bâtiments et les 
construclicns, que pour Je imalériel et l'oulillage. 

En vue d'améliorer ces résultats et d'obtenir une rentabilité, dont 
le principe à é!é posé par l'article 42 de la loi du 2 août 194, les 
dnprineries constituant le secteur public d'impression, à l'excep- 
tion de celle d'Alger (presse) et de celle de Montbrison (labeur), 
ont élé données en localion à des sociétés de gestion dans la plupart 
desquelles le secteur publié a pris d'importantes participations. 
Mais pour faire face à ces participations aux dépenses engagées 
pour la remise en état des :mprimeries et aux avances consentjes 
par ailleurs aux sociétés de gestion, le secteur public a dû faire 
largement appel à la trésorerie de la section de liquidation, 


IH conviendrait désormais, le secteur public ayant tronvé sa 
consistance définitive, que, conformément aux dispositions de 
l'article 18 du décret du $8 décembre 1955, le montant de ces 
avances et les modalités de leur remboursement soient fixés par 
les ministères de tutelle, après délibération du conseil d’'adminis- 
tralion de la société. 


C'est l'arrêlé des comptes relalifs aux opérations de liquidation de 
la Société nationale des entreprises de gr qui marquera la dis- 
parition de cette société, Un texte réglementaire dont la mise au 
point devrait intervenir prochainement aurait à préciser les statuts 
de l'organisme auquel incombera désormais la gestion des imprime- 
ries maintenues dans le secteur public. 


VII — Banques. 


Comme Ja commission l'a d‘jà souligné à plusieurs reprises, l’exa- 
men des Comples des instituts d'émission el des quatre banques de 
dépôt nalionalisées appartient à la commission de contrôle des ban- 
ques dont les rapports sont seulement transmis à la commission de 


\érilication, 


Depuis la publication de son dernier rapport d'ensemble, celle-ci 
a reçu les rapports concernant la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie, comples de 1953 et de 1956, Ja banque de Madagascar et 
des Comores, comptes de 1951, 1955 et 1956, et les quatre banques 
de dépôt nalionalisées, comptes de 1955. 


La commission de contrôle des banques a en outre approuvé les 
Comptes des quatre banques de dépôt nationalisées pour les années 
1956 et 1957. 


La commission recevra, vraisemblablement dans un délai rappro- 
ché, les rapports sur les comples de la Banque de France pour les 
exercices 1955 et 1956, ainsi que des banques de dépôt nationalisées 
pour l'exercice 1956, dès qu'auront été prises les mesures d’appli- 
cation du décret récent du 10 juillet 1958 qui, modifiant l'arlicle 2 
da règlement d'administration publique du {5 juin 4950, fixe de 
nouvelles règles pour la vérification de la gestion des entreprises 
publiques et d'économie mixte à caractère bancaire. 


C'est également de mesures d'application actuellement en instance 
que dépend la mise en vigueur des dispositions du décret du 10 octo- 
bre 4957 organisant, suivant la procédure instituée par la loi du 
27 mai 190 pour les établissements bancaires, la vérification des 
comptes et de la gestion des instituts d'émission de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo, d'une part, de l'Afrique équatoriale 
française el du Cameroun, d'autre part, soumis par les décrets 
mêmes du 2% janvier 1955 qui les ont réglementés aux contrôles fixés 
Par celle ‘loi. 
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BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


La circulation fiduciaire en 1955 et en 1956 a marqué un accrois- 
sement plus important que les années précédentes, 21,6 milliards 
en 1%55 et 48,2 milliards en 1956 contre 14 milliards en 1954. Les 
produits qui s'étaient élevés à 7.111 millions en 1954 ont alleint 
6.710 millions en 1955 et 7,524 millions en 1956. Si les agios des 
sièges ont élé en diminution constante ceux du siège social en 
revanche, ont marqué une forte augmentation en 1956 par suite de 
j'accroissement du portefeuiile de bons du Trésor, 


Les charges, qui n'avaient 615 que de 5.219 millions en 1955, sont 
passées à 9.911 millions en 196. 


BANQUE DE MADAGASCaR ET DES COMORES 


Après avoir bénéficié en 1951 des hauts cours du café, l'économie 
de Madagascar a subi en 1%53 une dépression à Ja suile de la 
mévente de ce produit; en 1956, toutefois, s'est mainfeslée une 
reprise encourageante qui s'est lraduile par un accroissement de 
la production et des exportations. 


Les bilans de la banque traduisent cette évolution. Les crédits 
locaux ont progressé en 1954 de 2 milliards, cependant que jles 
avoirs extérieurs accusaient une diminulion de 1,3 milliard. En 1955 
la banque a réduit ses crédits de 4,5 milliards et freiné les impor- 
talions qui ont effectivement diminué de plus de » milliards de 
francs métropolilains, amélioran! d’aulant les avoirs extérieurs, Pour 
456 on constate une augmentation des crédits de 0,5 milliard et une 
augmentation des avoirs ext'rieurs de plus d’un milliard à la suite 
du mouvement de reprise de l'éconumie. 


Après avoir atteint 11 milliards à la fin de 1954, le solde débi'enr 
du compte d'opérations avec le Trésor est revenu à 9,1 milliards 
tin {955 et à 4,8 milliards fin 1956. L'excédent des prélèvements du 
Jrésor sur les versements à crû au fur et à mesure des grands tra- 
vaux cnirepris et par suite de la baisse des recelles fiscales résuitant 
de la chute des prix. 


Les intérêts versés par la banque au Trésor sur le solde débiteur 
du compte d'opérations ont élé réduits de 330,5 millions en 1954 à 
415,2 millions en 4956 et, quoique le produit de l’activité bancaire 
ait diminué, les produits bruts tolaux qui s'élevaient à 12038 mmil- 
lions en 1954 n'ont que légèrement fléchi à 1.188,9 millions en 1955 
pour se relever à 1.213,2 ‘nillions en 1956. 


En raison de l'augmentation des dépenses: de personnel, les frais 
généraux ont constamment progressé: 434 millions en 1955, 442 mil- 
lions en 1954, 483 millions en 1955, 925 millions en 1956. 


Les résullais ont permis de renforcer les provisions et amortis- 
sements. Au cours des trois exercices 1954, 1955 et 1956, une somme 
de ‘00 millions a été versée à la réserve pour risques en Cours qui 
atteint 1.100 millions et représente 8,7 p. 100 des risques directs 
au lieu de 6,3 p. 100 en 1953. Une provision pour créances en 
souffrance a été constituée en 1951; une réserve immobilière appa- 
ait pour financer notamment les travaux de construction du nou- 
veau siège social, le matériel, le mobilier et le posie « fabrication 
de billets » ont été complètement amortis, 


Ces prélèvements réalisés, les bénéfices nets sont ressorlis à 
402 millions en 1954, 110 millions en 1955 et 120 millions en 1956, 
Avrès affectation de 74 millions à la réserve générale, le bénéfice 
de ces trois exercices a été réparti à raison de 185 millions aux 
actionnaires, 62 au personnel, 12 au conseil d'administration, le 
éurplus faisant l’objet d'un reporl à nouveau. 


BANQUES DE DÉPÔTS NATIONALISÉES 


La progression des ressources des quatre banques de dépôts nalio- 
nalisées, déjà soulignée dans les précédents rapports de la com- 
mission, n'a cessé de se poursuivre. Celles-ci se sont accrues de 
41 p. 100 environ en 1955, de 9,6 p. 100 en 1956 et de 16,3% en 1957. 
Pour cette dernière année toutefois, ce pourcentage est à ramener à 
41,4 p. 100 si l’on tient compte de l'incidence des réévalualions 
intervenues à la suite de !’ « opération 20 p. 100 ». 


L'auzmentalion des portefeuilles d'effets publics a été de 85.300 mil- 
lions du 31 décembre 1955 au 931 décembre 1956 et de 25.600 millions 
du 31 décembre 1936 au ‘1 décembre 1957. Les crédits consentis 
par les quatre banques aux entreprises privées on nationalisées, tels 
qu'ils figurent à l'actif des bilans sous forme d'escompte d'effets de 
Commerce, d'avances en comples courants el d’avances garanties, 
Se _ accrus de 15,4 p. 100 en 1955, mais seulement de 2,6 p. 100 
en 1957. 


Tout en continuant de s'améliorer, les coefficients de liquidité 
S011l restés assez stables dans l'ensemble, 


Favorisés par une forte hausse des taux et tarifs appliqués aux 
Opérations productives, les produits nets bancaires ont marqué une 
Progression de 9,7 p. 100 en 1956 et 21,9 p. 100 en 1957. 


Les frais généraux se sont encore alourdis dans des proportions 
Considérables 8,6 p. 100 en 1956 et 21,8 p. 109 en 1957, sous la 
double influence notamment des augmentations de salaires el des 
Majoralions d'impôts et de taxes. Bien que ne représentant plus 
en 1957 que 67,8 p. 100 du montant global des frais généraux, alors 
qu'en 1956 ils en avaient constitué 71,:0 p. 199, les frais de personnel 
HT ins de 8,20 p. 100 en 1956 el de 15,7 p. 100 entre 1956 

ui, 





Après dotation des comptes d'amortissements et de provisions, les 
bénéfices à répartir ont continué d'augmenter en 1955, 1956 et 
197. Is ont permis de verser à l'Etat un dividende qui est passé de 
780 millions en 1955 à 897 millions en 1956 et à 900 millions en 1957 
Quant aux parts bénéficiaires, elles ont fait l'objet, au titre des 
trois années considérées, d'une altribution qui, pour chaque banque 
est demeurée sans changement, à 


A la demande de la commission, la commission de contrôle des 
banques a poursuivi les études déjà entreprises par elle sur la réduc- 
tion des frais généraux et particulièrement sur l'adaptation aux 
besoins du réseau de guichets ainsi que sur les enseignements à 
tirer de la gestion des banques étrangères. 


La commission en prenant acte des conc'usions auxquelles & 
déjà abouti la commission de contrôle des banques souhaite que 
ces éludes soient activement poursuivies, 


VIIL..— Sociétés d'assurances et de capitalisation nationalisées 
et caisse centrale de réassurance, 


19 SOCIÉTÉS D'ASSURANCES ET DK CAPITALISATION NATIONALISÉES 


Comme les années précédentes, les résultats techniques prap-e- 
ment dits de la piupart des entreprises ont élé déficilaires, Ces 
pes ont continué à être résorbées par les produits de la gestion 
inancière, qui forme, surtout cn matière d'assurances sur la vie 
et de Capitalisation, le complément de la gestion technique, Toute- 
fois les dolations aux réserves ont parfois diminué, et l'importance 
accrue du déficit de la branche accidents a même conduit queiques 
entreprises à effectuer des prélèvements sur leurs réserves. 


Le chiffre global des dividendes versés à l'Etat qui, en ang- 
mentiatfion constante depuis 1949, était passé de 761 mmiliions en 1%% 
à S&h millions en 1%5%, à subi pour la première fois une légère 
con.raction, en revenant à 827 maillions eu 1966. 


A. — Sociétés d'assurances sur la vie et sociétés de capitalisation. 


Les comptes de ces sociétés pour 1955 et 1956 se soldent par des 
pertes techniques de 722 et 926 millions pour les premières, de 776 
et 653 millions pour les secondes, En ce qui concerne les assurances 
sur la vie, l'aiourdissement des résullats techniques en 196, faisant 
suile d'ailleurs à une très sensible amélioration constatée l'année 
précédente, est dû, en grande pariie, aux frais d'acquisition des 
conlrals nouveaux de la grande branche traditionnelle, dont les 
opérations se sont déveioppées, La branche populaire a continué 
à ètre déficitaire, mais, en revanche, s@ sont accrus les bénéfices 
de l'assurance de groupe, 


Les produits financiers, en sensibie augmentation, ant compensé, 
comme par je passé, les perles techniques, et ont permis d'augmenter 
les dotations aux réserves dans les sociétés d'assuranre-vie el nup- 
tialilé, de majorer les participalions des assurés et les dividendes 
à L'Elat dans les socié és de Capitalisation, 


B. — Sociétés d'assurances contre l'incendie. 

Le bénéfice technique des sociélés d'assurances contre l'invendie 
esi revenu de 1.36 millions en 19%54 à 1.123 millions en 1%5 et 
093 miiions en 1956. Cette réduction provient d'une hau-se du 
laux des sinistres, due elle-même aux rabais consentis sur les 
tarifs en matière de risques industriels, pour lesquels la concur- 
rence est très vive, Les assurances de risques simples parlicn- 
lièrement celes des risques urbains — donnent loujours des profits 
substantieis, 

IL conviendrait que les entreprises fassent bénélicier davantage 
les assurés des risques d'habilalion de ces résultats favorables, 
soit en Jeur consentant des réductions de tarifs, soit en améiiorant 
pee 27 gg pius sensible la qualité ou l'élcndue des garautlies 
accordées, 


Les profils financiers, en accroissement chaque année, se sont 
ajoutés aux bénéfices techniques, et les variations, d'un exercice à 
l'autre, des so.des crédileurs ont élé limitées, Ce sont les dota- 
lions aux réserves et provisons qui, bien que toujours largement 
assurées, ont supporté l'effet de la contraction des bénéfices, 


vi - Société d'assuranres rontre Les a cidents 
el suc.éles I, À. R. D, 


L'exploitation de la branche automobile continue de peser lour. 


dement sur les résuitats de ces sociétés, 


Les compagnies d'assurances contre les accidents ont enregistré 
une importante aggravalion de leur perte lechnique, qui de 1.816 mil- 
lhons en 154, est passée à 5.886 millions en 1% el à 4.210 mülions 
en 1996, 

L'évolution des résultats des sociétés d'assurances contre l'incen- 
die, les accidents et les risques divers (1. À. R. D.) n'est pas aussi 
significative, D'une part, en effet, des compensations s'élabiissent 
entre les perles d'exploilation des aflaires automobiles el les bénés 
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pr an 
fices de certaines autres branches, telle que l'incendie. D'autre part 
ce groupe rassemble les résultats d'entreprises dont limportane 
et les activilés sont très diverses. A un bénéfice technique global 
de 170 miilions en 1%4 a succédé en 1955 une perte de 1.026 mil- 
liuns; la perte n'était plus que de 50 millions pour 1956. 

Les produits financiers ont généralement procuré les ressources 
nécessaires à l’équilibre des opérations; cependant certaines entre- 
rises ont dû opérer des prélèvements sur ieurs réserves ou diminuer 
e dotations de celes-ci. 

La situation de l'assurance automobile s'est. considérab'ement 
aggravée en dépit des recetles supplémentaires procurées par les 
majorations de larifs appliquées depuis la fin de 19%5. 
évolution est due surtout à l'augmentation continue du 
coût des sinistres, dont l'influence ne se limite pas aux opérations 
de l'exercice, mais s'étend aussi aux exercices antérieurs dans la 
mesure où les réserves constituées pour sinistres restant à payer 
se révèent insuflisantes à lépoque du règlement, Les comptes 
des exercices à venir seront en outre alourdis par la charge qu'en- 
trainera l'élévation du prix de la réassurance. 

La prochaine application des dispositions de la loi du 27 février 1958 
in<iiluant l'assurance obligatoire en matière de circulation des 
véhicules terrestres à moteur provoquera un affiux de nouveaux 
contrats de véhicules à deux roues dont le risque est partliculière- 
ment lourd: il est donc peu probable qu'eile améliore les résultats 
de la branche, 

Un nouveau relèvement des tarifs qui apparaissait inévitable a 
été réalisé à la fin de 1%7 par une majoration uniforme des primes, 
à laquelle s'ajoutent les hausses résultant de certaines réformes de 
structure destinées tant à tenir compte de l’évolution de la circu- 
lation qu'à personnaaser le risque. 

L'effet de ces réformes qui ne se fera sentir qu'au fur et à mesure 
des échéances devrait être complété par un effort continu tendant 
à simpiifier la gestion du risque et à accélérer le règlement des 
sinistres, et par un effort de la part des compagnies pour abaisser les 
lrais de gestion. 

Comme dans son rapport précédent, la commission ne peut man- 
quer de marquer son inquiétude devant la successjon et l'ampieur 
toujours accrue des perles de cetle branche, qui risquent de placer 
cerlaines sociétés dans une silualion préoccupante. Sans doute 
les profits financiers ont-ils généralement permis jusqu'à présent 
d'éponger les pertes industrielles, la gestion financière des entre- 

rises prénant ainsi une importance capilale, sans rapport avec 
l'objet essentiel de leur activité, qui, elie, va en se dégradant. Or, 
comme jil a été souiigné au rapport antérieur, il n’est pas certain 
que des profits de cet ordre suffiront indéfiniment à résorber les 
pertes techniques. 

Mais, surtout, on ne saurait admettre que se perpétue un état 
de choses grâce auquel des sociélés autrefois très florissantes se 
vident peu à peu de leur substance, et des compagnies moins 
puissantes voient leurs assises mêmes se trouver ébranlées. 

Pas plus que la piupart des autres, ce problème n'est propre 
au secteur public. Sans négliger les effets du blocage des tarifs, 
dont la rigueur pourrait sans doute en l'espèce être assoupiie, il y 
aurait lieu en même temps sur le plan de la profession de remettre 
à l'élude la question des courtages pour parvenir sur ce point 
à une solution dont l'urgence se fait seniir de plus en pius, 


Cetle 


* 
.* 


Les exercices 1935 et 1956 ont vu se poursuivre un certain 
allégement de la charge relative des frais de gestion, limité d’aileurs 
aux sociétés d'assurances sur Ja vie et aux sociétés d'assurances 
dommages. Dans l’ensemble, cependant, ces frais demeurent élevés. 
Les commissions et les frais généraux ont absorbé les proportions 
suivantes des primes: 
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COMMISSIONS FRAIS GÉNÉRAUX 
1953 1. 1955 1456. 
Sociétés d'assurances sur la 
vie et la nuptialité........ 16,9 16,9 16,1 45 
Sociétés de capitalisation... 2,8 13,5 9,9 9,0 
Sociélés d assurances contre 
l'incendie et contre Jes 
accidents et les risques 
NS inde FN 24,9 21,3 13,2 12,1 








Le poids des commissions est toujours aussi lourd, et aucune 
mesure d'ordre général n'est encore intervenue pour le réduire. La 
Commission continue à souhaiter que, dans le cadre de la profession, 
des formuies de coinmissionnement soient recherchées pour conci- 
lier d'une manière plus satisfaisante les intérêts des sociétés, des 
intermédiaires ei des assurés. 

L'inslilulion, précédemment yréconisée, d'un barème dézressif 
pour les contrats importants, et la réduction des taux de rémuné- 
ralion particulièrement é'evés pratiqués sur certaines places, 
| rar ou dès à préseni figurer utilement parmi les mesures 

ultcnte, 





Dans la branche automobile, l'institution de l'assurance obligatoire 
devrait offrir l'occasion d'étudier Ja réalisation d’une réforme bien 
plus profonde. 

Les frais généraux ont pu être réduits en valeur relative grâce à 
l'augmentation du chiffre d'affaires. Il est cependant à craindre que 
ce résultat ne puisse être intégralement maintenu car l'effectif du 
personnel s'est accru de façon plus sensible que les années précé- 
dentes, passant en nombre rond de 16.000 unités au 30 juin 1955 à 
47.000 au 30 juin 197. Le gonflement des eflectifs est dû tant au 
développement de l’ensemble de la production qu'au travail de 
revalorisation des contrats imposé par les relèvements de tarifs de 
la branche automobile. On aurait pu espérer que la mécanisation de 
certains services réalisée dans la plupart des sociétés, parfois d'une 
manière très poussée, eût, sinon entraîné des réductions progres- 
sives de personnel, du moins permis de faire face à des tâches 
accrues avec le personnel en exercice. 

L'accroissement des effectifs, l’angmentation parfois plus que pro- 
portionnelle de l’encadrement, risquent de poser aux compagnies des 
problèmes difficiles an cas où viendrait à se ralentir le rythme 
d'augmentation de la production. Aussi conviendrait-il qu'elles s’ef. 
forcent non seulement de ralentir cette progression, mais encore, en 
recherchant une amélioration de leur organisation, de réaliser toutes 
les économies possibies, 


L'institution du marché commun fournit l’occasion aux entreprises 
françaises d'assurances de prendre éventuellement les mesures pro- 
pres à leur permettre d'affronter Ja concurrence peut-être accrue 
des organismes ressorlissant aux autres pays membres. En se 
penchant sur leurs conditions d'exploitation, elles devront examiner 
si elles sont suffisamment compétitives. 

En ce qui concerne plus spécialement le secteur public, le 
moment semble égaiement venu de voir s’il n’y aurait pas lieu 
de procéder à des réformes de structure tendant à accroître les 
capacités financières des sociétés, à améliorer leur gestion et, dans 
l’ensemble, à harmoniser leur action. 

La commission ne peut à cet égard que rappeler une fois de 
plus ses précédentes observations sur l'intérêt que présenterait la 
concentration de certaines sociétés en des organismes moins nom- 
breux mais dotés de moyens plus puissants, La mise en œuvre du 
marché commun rend, d’autre part, plus souhaitable encore le 
développement d’ententes pour la recherche de soiutions communes 
aux prob:èmes d'organisation el de production. 


* 
LE: 


20 CAISSE CENTRALE DE RÉASSURANCE 


Les années 1955 et 196 ont été caractérisées par une sensib'e 
progression des affaires légales tandis que les acceptations conven- 
tionnelles se sont maintenues au niveau qu'elles avaient atteint 
précédemment. Les résuliats d'ensemble demeurent favorables, 


IX. — Agence Havas, 


Si les comptes de l'agence font ressortir des bénéfices qui de 
317 miilions en 1954 s'élèvent à 423 millions en 1%5, pour revenir 
à 400 millions en 1956, ces chiffres cependant ne traduisent qu’im- 
parfaitement l'évolution des profits. Leur progression aurait été 
continue et beaucoup plus forte, si les sommes provisionnées pour 
impôt au compte de profits et pertes n'étaient passées dans le 
même temps de 175 millions à 218, puis à 465 millions. Les comptes 
d'exploitation se soident en effet par des excédents de recette de 
524 et 634 millions, au lieu de 380, en augmentation de 67 p. 100, 
et l’ensemble des bénéfices avant application de l'impôt atteint 641 
el 8S6> millions, au lieu de 492, en plus-vaiue de 75 p. 100 

Aussi la société a-t-elle pu élever de 425 à 700 et 600 F les divi- 
dendes répartis à ses actionnaires, tout en dotant plus largement 
ses comples de réserves. L'ensemble des capitaux permanents s’est 
trouvé par suite porté de 1.184 à 2020 millions, en même temps 
que les comptes d’amortissements et de provisions passaient de 
%O à 1.218 millions. 

Les moyens financiers de la société se sont ainsi trouvés sensi- 
blement accrus et ceile-ci a pu consacrer 235 millions à de nou- 
veaux investissements et augmenter de 42 miliions ses engagements 
envers les tiers, sans qu'en fût affectée sa situation de trésorerie. 

Ces heureux résuitals sont imputables au développement de la 
production et aux versements des fiiales, dont les bénéfices sont 
eux aussi en hau<se sensible, 

Quelques ombres cependant apparaissent dans cette perspective 
favorable. 

Les services de lourisme n'ont pas connu un développement 
comparable à ceiui des affaires de publicité, et leurs résultats ne 
sont pas en rapport avec les moyens dont ils disposent. Les efforts 
doivent donc êire poursuivis pour en accroître Je fendement et l’effi- 
cacité, A ji’étranger notamment il est indispensable que la société 
exerce un contrôle plus strict sur ceux de ses agents et corres- 
pondants qui Jui sout subordonnés, 
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D'une manière générale, au surplus, les moyens de contrôle dont 
l'agence dispose sur ses filiales étrangères ne sont pas toujours 
suffisants, ce qui tend à favoriser cnez les dirigeants de ces filiales 
un: indépendance excessive, 

La situation de trésorerie d’antre part cause encore que’que 
souci, bien qu'elle n'ait cessé de S'améiiorer au cours des années 
15 et 19%, Elle reste en effet trop étroite pour assurer aux acti- 
vilés sociales un développement en rapport avec les possibilités du 
inarché de la pubiicité et freine l'expansion de la société. La hausse 
des prix et des rémunérations, les prélèvements de plus en pius 
rands opérés par l'impôt sur les profits, et les restrictions de 
crédit imposées par la situation économique risquent, en s'accen- 
tuant, de rendre indispensabie l'appel à de nouveaux capitaux, A 
cet égard le capital de la société, resté fixé à 511 millions depuis 
ii, ne paraît plus à la dimension des activités sociales, et son 
augmentation pourrait être éventuellement facilitée par un alhége- 
ment de la participation de l'Etat ainsi que ja commission l'a d‘jà 
noté dans son cinquième rapport d'ensembie, 


Enfin, si de nouveaux retards n'ont pas été constalés dans la 
nomination aux postes vacants d'administrateurs d'Etat, piusieurs 
modifications ont affecté en 17 la représentation des actionnaires 
privés. 

Le conseil à mis fin en effet an début de l'année 1957 aux 
fonclions de son président, Mais celui-ci n'a pas accepté la _déci- 
sion dont il a été l’objet et réclame à la société des dommages et 
jntéréts, Débouté en première instance, il a fait appel de la déri- 
on intervenue. En son lieu et place a été élu président le direc- 
tour général, qui assume ainsi personnellement l'intégralité des 
fuuclions de président directeur générat, 

En second lieu l'assemblée générale du 17 juillet 1957 n'a pas 
renouvelé le mandat d'administrateur de son ancien président et 
a désigné ur jui succéder comme adrministrateur le président du 
groupement des journaux et périodiques, dont Havas gère en régie 
Ja publicité. H ne sembie pas que l'introduction, ainsi réalisée, au 
conseil, de représentants des supports de pres<e corresponde aux 
intérèls commerciaux bien compris de a société, 


X. — Société financière de radiodiffusion (Sofirad). 


Si la gestion des participations financières de F’Etat aux postes 
dits « périphériques » de radio Monte-Carlo et d'Andorradio demeure 
l'objet principal de la Sofirad, celle-ci a queique peu étendu son 
rôle d’auxiliaire commercial de la radiodiffusion-lélévision françai-e, 


A ses anciennes attributions dans ce domaine: édition de l'heb- 
domadaire « Radio 495... », enregistrement de disques, organisation, 
avec le concours de la R, T. F, d'émissions publiques de variétés, 
gestion du service des sondages des téléspectateurs, la Sofirad s'est 
vu ajouter une nouvelle tâche: la vente des émissions réalisées 
par la télévision francaise. En revanche l'équipement des stalions 
de radiodiffusion de la France d'outre-mer, dont elle avait élé 
également chargée, Ini a été retirée au profit de la Société de 
radiodiffusion de la France d'outre-mer (Sorafom), nouvelle sociclé 
d'Etat créée en 1956. 

A l'exception du journal, ces activités commerciales, toutes légè- 
rement bénéficiaires, ont laissé des excédents d'un peu plus de 
o millions pour chacun des exercices 1959 et 1956. 

Ces résultats favorables sont malheureusement sans proportion 
avec les pertes entraiînées par l’édilion de l'hebdomadaire « Radio 
419%... », soit 10 millions en 1955 et 50.800.000 en 1956. L'intérêt que 
présente une telle publicalion ne semble pas suffisant pour justifier 
le maintien d’une exploilalion aussi déficitaire. 


La situation financière de la sociélé demeure précaire, La perte 
de l'exercice 1955 s'élevait à 20 miiiions et celle de 1956 à 51 mil- 
lions, Au 31 décembre 1956 la société se trouvait ainsi avoir subi 
un lotal de pertes cumulces de 111 millions, représentant 249 p. 109 
du capital social. Encore la perte 1956 aurailt-elle été sensiblement 
plus élevée si cet exercice n'avait bénéficié de divers profits excep- 
tionnels: 18 millions résultant de l'annulation d’ane delte d'’égal 
montant à l’égard de la R. T, F. et 15 millions représentant les 
versements effectués par Radio Monte-Carlo, 

La trésorerie de la Sofirad ne peut manquer de rester difficile 
aussi longtemps qu'elle ne disposera pas de ressources propres 
suffisantes, 


Contrastant avec cette silualion, les résullats de Radio Monte- 
Carlo continuent d'être satisfaisants. Les recettes sont en aug- 
Mmenlalion constante: 605 millions en 1%54, 652 millions en 195 et 
124 millions en 1956, Les bénéfices nets ont toutefois diminué 


(29,5 millions en 1954, 11,5 millions en 1955 et 3,5 millions en 1956) 
Mais cette diminution est due à l'accroissement des amorlissements 
(132 miliions en 1956 au lieu de 95 millions en 1954) et au versement 
aux aclionnaires depuis 1956 d'un intérêt de 6 p. 100 sur le montant 
de leur participation (18 millions). Cette dernière mesure a élé 
prise Sur la demande de la Sofirad qui a également obtenu le 
remboursement progressif de ses avances: 30 millions en 195 et 
70 millions en 1956. De tels versements sont impulables à l'amé- 
lioration des rapports entre la Sofirad et sa filiale sur laquelie elle 
exerce un contrôle plus étroit que par je passé, 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — Gomples des entreprises publiques. 





L'exploitation de Télé Monte-Carlo dont les émissions ont com- 
mencé en novembre 1%54% a continué d'êlre assurée par la NX. >. E. 
(Sociélé spéciale d'entreprise), filiale de la sociélé Images et soi 
La S, $. E. n'a exécuté qu'avec relard les obiigations qui lui incom- 
baient en veriu de la convention du © nai 1933 el n'a communiqué 
ses comples de 19% qu'au début de 19:37, Ceux-ci ont élé accepics 
par Radio Monte-Carko à la suile de nombreuses discussions, el 
ceux de 19:56 n'ont pas encore élé produit Le rachat de Té,é 
Monte-Cario par Radio Monte-Carw est actuellement envisagé, Toutes 
garanties devront être prises éventnellement pour que les conven- 


tions relatives à la publicité par télévision né Viennent pas Compru- 
mettre les recelles de Radio Monte-Carlo, 

+ 

.. 

Le pate l'Andorradio - le ! sd . Ï Jo 1« 
construction, qui remonlie à 1%2 à 'u à Li Elal paus de 1,0 mmi- 
lions ne fonctionne toujours pas, 

Les comptes définitifs de la société doivent être arrêlfs par !4 
prochaine assemblée générale, le commissaire aux complies récern 


ment désigné ayant déposé sou rapport le 10 avril 143% 


La Sofirad n'a pas encore oblenñn la rétracession de la propriété 
du matériel qu'elle a acheté pour le romple d'Andorradio, 1 serait 


indispensable qu'elie ait au moins sur ce matériel un gage garan 
uissant sa créance. 
Une décision ect do à prendre d'urgence et un choix doit être 


fait entre les deux solulions possibles: soit liquider je poslte et 
replier le matériel en France, soit le mellre en expioilalion, L'enire 
tien du poste entraine en effet une dépense annuele de + millons 
et son inu'ilisalion ne saurai e prolonger davantage (f 


t 
t 


XI Société Radio Impérial, 


La commission a pu constater la remise en ordres administrative 
el complable de la socié!é, Celle-ci toutefois demeure, comme par 
le passé, sans ressourres, son délicit s'élevant à 100 maillons envi- 
ro aù ol décemore 1%%. 

Aucune décision n'est encore inlervennue concermaat ut ition 
de l'actif: terrain. immeuble et droit d'émettre, Il “onviendrait dès 


lors de mener sur ce dernier point les négoctalio Dre x Lot au 
protocole annexe de la conférence de Fédala qui s'est tenue au 
mois d'octobre 19%%, en vue de faire reconnaitre par le Gouverne- 
ment marocain les droils de Radio tmpérial sur leXpustalion d une 
station de radiodiffusion à Tanger, 

XII Sociétés du secteur du Cinénra. 

La commission a déjà exposé es modalités de la fusion qui 4 
concentré dans l'Union générale cinéma Era {ue JEE. , 
liés de cinéma à majorité d'Etat à Ta seule exclusion de Ta Société 
des actualités françaises el de la Société d'exploitation d tudios 


de la Côte d'Azur. 


I p t rapport 17 ex ] | \ L 

bi 1 ] { { u à 1 lit , L ) {uU Il 
A. — UNION GÉNÉRALE CINÉ ' I ( } 

En ion de ja fusion interve l l | l le 
VU, 6 CG en Hupris, dès 1%5 tout lé QU d ‘ , 
société de production, celles de l'autr é de prod U 
}. C., ainsi que celles de la société de d bution A, D. C. el 
de toutes les sociétés d’exploital NN { [ 
lon, Forum de Nice, cinéina le L'Est, Splendid de ! n:9-Je-R 

Ces opérations se sont traduiles par une p le 4 Ù do 
francs en 1%% et un bénélice de 1 millions «4 19,6. Com DAT 
de celle perle et de bénéfice Je déf t de 125.062.11 FO des 
années antérieures, est pa 1 ol d fa l 1 133 i 1 

Ce déficit se se t a 1 d'a | 1 1 nl nil- 
lions si tous Île LCR EL l l'a [ d va LL t 
les postes clients et inutres d \ ‘ | 
ment provisionne t si droil LUIX « ‘ 
qui sont d'une durée limiiée avaient fa St - l 
dû, l'objet l'u 1 d1H0 or { 

J revanche oc | { En { d f ] 7 | 
mwnt comporient Î Jr l s ( be ! 
meuble de l'avenue 1! lland, faisa } 1 [ r 
l'A. G. D. C., éva lo le la fusion 129 Ù l \ 
ce iiffre au ! in d 1 « | | ) ‘ , 
ministère de linformatio 209 1 1951, à la 
Caisse de retraites d « ( d bä 

(4) Postérieurement à 1 IE | ] Î ] 1 A 
dor-radio à été mis en fo nuerment, à ] j- 


ler du 13 septembre 1958. 
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La fusion a procuré une économie âe frais généraux de #0 mil- 
lions par an; une autre économie peut être altendue à partir de 
4937 de la suppression des messageries du film dont les redevances 
coûtaient quelques 36 millions, somme supérieure aux frais du 
personnel qu'il sera nécesssaire d'engager pour que PU, G. C. 
assure elle-même les services que lui rendaient ces messageries. 


A un déficit de 52 millions en 1955 a succédé un bénéfice de 
17 millions en 19%, Ce résultat est d'autant plus valable qu’à la 
deraande de la commission, les comptes ont, depuis 19%55, supporté 
la charge d'un amortissement plus exact des films. L’excédent cons- 
ta provient uniquement des bénéfices de l'exploitation des salles, 
tandis que la production et Ja distribution restent déficilaires dans 
une proportion qu'il est d’ailleurs impossible de déterminer, En effet, 
par suite de la fusion intervenue, les résullats financiers des trois 
hatures d'activité n'apparaissent plus distinctement, en Vabsence 
d'une comptabilité analytique dont la commission réclame jiaslam- 
ment la Création. 

Avec un amorlissement normal, le déficit sur l'ensemble des 
fins produits par VU. G. C. atteint depuis son origine 400 ynit- 
lions. Aussi Ja société a-t-elle réduit considérablement sa produc- 
tion et n'a réalisé, au cours de ces cinq dernières anndces, que 
moins de 2 p. 100 des films produits en France. 


Cependant, les frais de cette production et de celte distribution 
de films, sans valeur particulière et ne correspondant à aucun 
progralnine d'intérét générai, absorbent presque totalement les 
bénéfices d'un circuit de salles important, que la direction géné- 
rale de VU, G. C. a, avec une persévérance mériloire, snodernisé, 
agé de toule hypothèque. 


t 


« nnplété et dé 

Le capilal de plus d'un milliard qui a été immobilisé ne rapporte 
ainsi aucun revenu, Les 300 millions de la dernière augmentation 
de capital consentie par l'Etat sont déjà absorbés: 

125 millions par l'achat de la salle de la Scala à Lyon; 

427 millions par le financement de films; 

93% millions par les frais de notaire et d’enregi 
nés par la fusion, 
et le surplus par l’apurement de certaines deltes. Pe nouveau. 
l'exigible dépasse le disponible avec, au 31 décembre 1956, 575 mmil- 
lions de dettes à court terme contre 362 millions de valeurs réali- 


! 
r 


renent enirai- 


Les résultats de l'année 1957 doivent traduire une amélioration 
de cette silualion de trésorerie: les films ne donneront Jieu qu’à 
une trentaine de millions d'amorlissements, ceux des anntes pré- 
cédentes ayant dé jà été amortis sur les exercices antérieurs; Ssur- 
tout, a été réalisée la vente de l'immeuble de l'avenue de Fri dland 
qui a apporté 263 millions d'argent liquide. Mais, avec celle vente, 
possédait, il y a dix ans, l’en- 


l'important actif immobilier que 


emble des <soricl du cinéma d'Etat, se trouvera presque entière- 
ment Jiquidé à l'exception des salles servant à lexploitalin. 

A i l'amélioration temporaire constatée en 1957 ne saurail-elle 
faire illnsion, La production reste déficitaire et, même très ralentie, 
risque de continuer à absorber les bénéfices du circuit de salles. 

La commission rappelle que la possession par l'Etat de la presqne 
tolalité des aciions de VU. G. GC. est l'effet des circonstances, et 

ond à un intérêt réel, I appartient donc aux autorités 


nl (l L ! . ! r | 
de tu e de. décider il vieil i, dû céder à mois €n purlie 








_— 


à des actionnaires privés la participation de l'Etat, soit de renoncer 
à la production et à la distribution de films en ne conservant que 
le circuit de salles dont l'exploitation s'avère bénéficiaire, Si leg 
pouvoirs publics estiment au ‘contraire indispensable l'existence 
d'un cinéma d'Etat, il leur incombe d'indiquer à la société, qui 
n’a jamais reçu aucune directive, quelle Jolitique de production 
elle doit suivre pour juslifier tar it les investissements déjà opérés 
que Ceux qui risquent dans un avenir prévisiblz de devenir 
nécessaires. 


B. — ACTUALITÉS FRANCAISES 


La Situation de cette sociét& est restée bonne. Avec une subven- 
tion d'Etat qui, maiptenue au même chiffre de %3% millions, ne 
représente plus, en 1956, que 6 p. 100 de l’ensemble des receltes, 
elle a réalisé un bénéfice de 2,6 millions en 1955 et 1,5 million 
en 1956, distribuant pour ces deux années plus de 3 millions à ses 
actionnaires tout en élevant le report à nouveau à plus de 
v,8 millions, 


La dégressivité du pourcentage des recettes attribué aux produc- 
teurs de journaux filmés désavantage cependant la société en période 
de hausse de prix; les paliers de celte dégressivité devraient être 
révisés en fonclion du prix des places, afin que la société, qui subit 
les hausses des salaires on de matières premières, la concurrence 
que fait la télévision au cinéma, et les frais de procédés nou\eaux 
tels que la couleur, ne voie pas sa situation se détériorer. 


C. — SOCIÉTÉ D'PXPLOITATION DES STUDIOS DE LA CÔTE D'AZUR 
. (S, E. S. C. A.) 


Dans son dernier rapport la commission estimait qu'il convenait 
de liquider le plus rapidement possible cette société qui, sans acli- 
vité depuis douze ans, a livré son matériel et ses installations à une 
autre société, Ja S. O. V. I. C., dans laquelle l U. G. C., gérante 
de la S. E. S. C, A., se trouve associée à 50 p. 100 avec un action- 
naire privé. 


Celui-ci, gérant de la S. E. $S. C. A. concurremment avec les repré- 
sentants de l’Elat, continue à réclamer à la société des honoraireg 
que la commission persiste à juger hors de proportion avec l'acti- 
vité de l'intéressé et avec les sommes versées aux délégués de 
l'Etat à la gérance. 


Il apparaissait qu'en tout élat de cause la liquidation de la S. EF. 
S. C. À. ne devait pas être relardée au-delà du 31 août 197, date 
d'expiration des droits à prestations, utilisables dans un délai de 
deux ans, consentis à deux anciens actionnaires de la S. 0. V. L C. 
contre renonciation à leurs revendications sur le matériel de la 


LES GA, 


Un litige, né de cette transaction, sur laquelle Ja commission avait 
formulé les plus expresses réserves, est venu compliquer une situa- 
tion déjà confuse, Celle-ci s'aggrave aujourd’hui d’une contestation 
entre la S. O. V. I. C., locataire du matériel de la S. E. S. C. A. 
et la Banque nationale de crédit en liquidation, propriétaire des 
terrains sur lesquels ce mailériel est exploité. 


La commission ne peut qu'insister une fois de plus pour qne cctte 
entreprise dont les pe rles s'accumulent sans contre-partie, soit liqui- 
dée aussi vite que le permettront les instances judiciaires en evurs. 




















M À © = D @ & + 


«+ (4 
+ © 


& w 


Un 
r] 


it 


#7 LL ” ! + 0 1: + 











Fè 














SECTION DES 


DES INDUSTRIES CHIMIQUES ET DES 


I. — Régie nationale des usines Renauït. 


La régie est reslée le premier producteur français de voilures de 


tourisme, L'augmentation des véhicules fabriqués, qui sont pusses 
de 157.701 en 1%5%4 à 176.260 en 1959, a intéressé presque également 
les deux modèles produits, Frégate et 4 CV. A partir de 1956, la 
production de la Dauphine à entrainé un accroissement imporiant 
des fabrications, qui atteignaient 214.921 véhicules en 1%6 et 
269.510 en 1957. Aussi la part de la régie dans la production halio- 
nale dépassait-cile, dans cette dernière année, la proportion alleinte 
en 1993. 


L'ensemble des autres fabricalions accuse également une hausse 
sensible, en particulier pour les véhicules industriels, el pour les 
fourgonnelles Juvaquatre qui ont regagné en 19%7, avec plus de 
16.000 unilés, leur niveau de 1932, De méme les tracteurs agricoles 
sont passés de 5.851 unilés en 1954 à 6.252 en 1955, 10.013 en 19556 
et 18.869 en 1957, soit 20 p. 100 de la production francaise contre 
10 p. 400 en 1954. Quant à la fabrication des véhicules lourds, dont 
le lransfert en 1%55 à la Société anonyme de véhicules industriels 
et d'équipements mécaniques (S. A. V. I. E. M.) à permis une con- 
cèéntralion satisfaisante, moins sur le plan industriel, elle est 
demeurée, comme précédemment, à 15 p. 400 de la production 
nationale. 


En définitive, la production tolale de la régie, avec 911.922 véhi- 
cules, la place, en 19,7, au troisième rang des conslrucleurs Ccuro- 
peens. 

Pour écouler des fabricalions ainsi accrues, la régie à accentué 
son effort conunercial, Sa part dans les ventes des quatre principaux 
constructeurs français de voilures de tourisme, qui avait fléchi 
de 00,2 P. 100 en 1951 à 30,58 P. 100 en 1955, est remontée à pl is de 
ss p. 100 en 1957, Sur les marchés d'outre-mer de la zone france, 
elle est passée dans le méme temps de 51,7 p. 100 à plus de 
7 p. 100, et sur les marchés étrangers de 428 p. 100 à pl 

l 


1 
52 p. 1400. La régie est donc également restée, de loin, le premier 
exporlaleur francais de voilures partjculières; les ventes à lexpor- 
talion, qui représentent maintenant près du tiers de la production 
globale de l’élablissement, ont augmenté au total de 59,9 p. 100 
en 197 par rapport à l’année précédente, et sur les marchés élran- 
gers de 68,5 p. 100. Ces résultats, rendus possibles notamment par 
la faveur qu'a rencontrée la Dauphine et par le développement de 
l'organisation commerciale, ont exigé des réductions de prix qui 
ont été imposées par la très vive concurrence des producteurs étran- 


gers, et que l’aide à l'exportation n'a que partiellement compensées. 


) 
«) 


La siluation financière de la régie a suivi l'évolution favorable 
déjà constalée de 4953 à 1954, Deux nouveaux emprunts de % mil- 
liards en 1955 et de 5 milliards en 19%,6 ont permis de maintenir 
l'amélioralion de la siluation de trésorerie, malgré la reprise des 
investissements, Faugmentation de la produclion et l'accroissement 
des stocks qui en a résullé. Les capilaux permanents ou à long 
terme, passés de 26.483 millions en 1954 à 47.878 millions en 1956 
se sont encore accrus en 1957 du produit d'un nouvel emprunt 
obligataire de 5 milliards. Les valeurs d'exploitation, les créances 
réalisables à court terme et les disponibilités dépassaient de 
18.92 millions à la fin de 1956 les engagements à court terme. 
Toulefois les dettes exigibles ou à court terme excédaient les 
valcurs disponibles ou réalisables à court terme de 9.100 millions. 


En 1955 et 1956, le bilan de la régie s’est dans l'ensemble conso- 
lidé, Mais l'endettement de l'établissement s'est développé plus 
rapidement que ses fonds propres. Si cet écart s'accentuait et 
rendait nécessaire une augmentlalion du fonds de dotation, destinée 

rétablir à un niveau suffisant Ja part des fonds propres de l’entre- 
prise dans le financement de ses opérations, celle dotation devrait 
assortie de disposilions garantissant aux apports de l'Etat une 
rémunération normale, inscrite en charge d'exploitation avant toute 
rCparlilion de bénéfices. 


En attendant, l'affectation aux fonds de dotation ou de réserves 
d'un pourcentage minimum des bénéfices nets avant répartition 
pourrait, afin d'assurer un renforcement régulier d fond 3 


" 11 ! ] tuit roy ra 
de Ja rcsie, Clre rendue statulairement obligaloire, 
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INDUSTRIES MECANIQUES, 
INDUSTRIES ET ENTREPRISES DIVERSES 
Le chiffre d'affaires est passé de 12335 mil ds en 1954 à 142 mil- 
liards en 1%55, 169 mulbards en 16 « 15 milliards en 1%57, L'aug- 
mentalion de {% ha qi parlieliement éqi ilibré les haussi des 
lInpols, laxes, salaires, chargs l ales, ppalicres et fourmturcs 


qui ont alourdi le prix de re t,. Aussi le protit d'exploitalh 


l 
éläit-11 revenu à 2.1:4 millions, Ma en 1%56, le fort reièvement 
du volume des ventes et l'accroissement de Ja producUuvHé da une 
part, et, d'autre part, la réduction de Fannuilé à ameostli ent 
consécutive à un contrôle fiscal et non compensée par la constitue 
lion d'un2 proÿision pour 11) ment d'amortissement indusiriel, 
ont fait remonter à 4.421 mutlions le profit d'exploitation, bien que 
les nouvelles hausses des charges autres qi les amortissements 
aient été plus forles qu en 195%, Ci ru tal ont abouti à des 
bénéfices nets respectifs de 2.624 et de 2.60 millions de fran qui 
ont élé répartis entre les réserves, l'Etat et le personnel on repors- 
tés à noaveau, D nn de 1.300 mil { 1055 et de 4.500 mil- 
lions en 1%56 ont ainsi élé attribut par Im é à l'Elat el au 


personnel 


D'imporlants programme l'in ment { pag ] tort 
d'équipement, qui n'atteis pins qu {millions en 1954, s'est 
élevé à 8.530 millio en 14%, 8.009 Hull \ 4956 el 10 mil 
liard en 4957. I a eu t pour objet Ja modern | \ des 
installations, et 1a capacilé de prodinx ri d Let prise t { 
accrue, Mais les hmimobilisalor nouvel] qui t à peine de 
l'ordre de 5 p. 100 du chiffre d'affaires, n'ont pu iffire au cours 
des cinq dernières années à compenser l'amortissement des instal- 
lations en service, La valeur nelle de c« dernièt a diminué 
de 1953 à 1956, et une augmentation du rvithime di invest ients 
nouveaux parait indispensable pour fuire face, dans de bonnes con- 
u ü ä Cul rrc1 { 1] 

Celle augm ultion 1 pu | (lu I ni 
] d ressources n Cl il, Ni} l | Hu ni, 
la pl large l rt d pro pi r« l od 1 [D 
équipements €çt l'expansion dt \ | toi t aux ag le la 
régie, Si en effet la prod i L4 est 1 blement an en 
A» et 1 bo le | l [EU Ü { [ ile d la I 
pas réduit: de 70,1 p. 100 en 1%54, 11 | 1 JUN € 1% et 
élait voisin de 74 p. 100 en 19%556, L'accroissement à avantag de 
toute nature attribués au personnel à 1 ilté notamn t de 1 rd 
de salaires conclu en 195 avec cerla | il el rel Ne a 
la fin de 1% et de ] ri | { de 
retrailes complémentair de Ja { pre ] 

a ‘entrainé, en raison meme de la ice « pet | la »r« t ; 
le secteur nalionalisé comme dar cel de Ja « (rucUon 1 L= 
hique, des tréperct io sur l Lu ( de « cocle ; 
Jor TRE que es Co) litic de } P « loita n } ie! Ctre 
di! { Ceci c« | (ET l'i { { | 1 l { 
que li Ji { ] ( | \ 1 ( Ï Ü lent € - 
vement € I { ‘ | cit ( t ec 
lives intéressant Fensembl la ]} | 0 t l'objet, 
lorsqu'elle s sont isceptible ue provoq r une modiflcation de ces 

4 

disposilions, d'une adhésion expresse du gouvernement, 

De 1! e ] ère ] I I indus! le et 
commet le de la 1: t « iple d l ( 

| rt ] t l lt le 
{ra { \ 1 ] 1105 

IT. — Mines domaniales de potasse d'Alsace, 

La n avait sig ] \ } ( t rap] t q la 
devel ppel I de la « ] | { le n t L t 
{ ermminé le 1 \ à l | sä « è pro { 
1.150.000 to de } pure. 1 | 
en Expal 111} Cor { u» r 
une } I , } ù 1 \ 
reinplacé par 1 ob [ en | . | 

<i log Ii ( dot P j ( mic An 
rythme, gi L l ( l 
1 { } 1 OU 4 Il t \ l » Ï 
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santes à S'y adapter, Aussi, après la convention d'exploitation com- 
mune du 5 avril 1456, les deux mines associées ont-elles dû envi- 
sager de réviser leurs rapports: sous l'égide du Gouvernement, une 
nouvelle organisation du bassin parait devoir ètre décidée prochai- 
Leinent, 

Eile devrait permettre, dans l'immédiat, l'apurement de la dette 
de kali Sainte-Thérèse envers IÇS mines domaniales, qui s'élevait 
à 5.600 inillions à fin 1956, et dans l'avenir, une exploitation plus 


économique du gisement, 


Pendant les exercices 1955 et 1956, la situation des minces doma- 
hiales n'a cessé d'être favorable, 


Pour l'ensemble du bassin alsacien exploité tant par les mines 
doinaniales en leur nom propre que pour le compte de la société 
kKali Sainte Thérèse, la production de sels bruts s'est accrue de 
9,4 p. 100 de 1951 à 1955 et de 11 p. 100 de 1955 à 1956, passant, en 
deux années de 1.255.000 tonnes de polasse pure à 1.500.000 tonnes, 
Pour 1957, l'accroissement serait encore de l'ordre de 5 p. 100, Ea 
production de sels marchands suit une courbe parallèle, progressart 
de 12 p. 100 de 1%55 à 1956, et de près de 6 p. 100 de 1956 à 1957. 


Au titre des productions accessoires, le marché du brome, bien 
qu'irrégulier, est satisfaisant; quant au chlorure de sodium, dont 
l'évacualion massive dans le Rhin suseile de délicats problèmes 
d'ordre international, sa récupéralion et sa vente devront faire l'ob- 
jet de nouvelles études. 


Dans le même temps, l'effectif du personnel ne s'est accru que 
de 3 p. 100, Aussi, la productivité a-t-elle enregistré une importante 
progression, les rendements au fonds s’élevant de près de 12 p. 40, 
ceux du fond et du jour réunis s'améliorant de 143 p. 100. 


Les bénéficçés des exercices 195 et 1956 se chiffrent respective- 
ment à 1.022 millions et à 643 millions, après d'importantes dotations 
aux provisions el aux réserves, Ces bénéfices ont été affectés au 
payerment à l'Elat du dividende statutaire de 5 p. 100 sur fonds de 
dotation, à ta participation du personnel et des œuvres sociales à 
raison de 10 p. 100 de leur montant, le surplus étant réparti entre le 
Trésor, les départements, les chambres d'agriculture et les porteurs 
de parts bénéficiaires. Le fonds pour le maintien et le renouvelle- 
ment du stock indispensable s'élève ainsi à 1.063 millions à fin 
19%. Les provisions pour risques ont élé, elles aussi, régulièrement 
dotées. 

Le compte d'exploitation se caractérise par une augmentation très 
sensible des salaires et des charges connexes, dont les modalités 
ont élé évoquées à l'occasion de l'examen des houillères. 


I est à noter, à ce sujet, que la décompesition des salaires en 
leurs éléments constitutifs apparaît plus clairement grâce à la 
réforme des écritures comptables, de même que la comptabilité ana- 
Ivtique permet de mieux apprécier les charges et les produits de 
l'exploitalion, ce qui doit faciliter, à l'avenir, le contrôle des prix 
de revient. Un nouveau plan comptable, destiné à se substituer à 
celui qui est en vigueur depuis 1919, devra cependant être mis à 
l'étude. 

Conjugnée avec la stabilité relative des prix de revient, la baisse 
des prix de vente, imputable pour une large part à la sévérité de ;a 
concurrence internalionale, a fait succéder à une situation aisée de 
la trésorerie, une certaine tenson, qui s'est manifestée par la 
reprise au cours de 1956 du règlement par traites des fournisseurs. 


Cette évolution, également influencée par le développement des 
Investissements — les dépenses pour travaux neufs sont passées de 
2.415 millions en 1%» à 2.746 millions en 1956, et figuraient pour 
4.833 millions au budget de 1457 — explique la nécessité persistante 
du recours au crédit à long et à moyen lerme au cours des mois à 
venir. 

Flle fuslifle aussi des mesures de prudence, comme la constitution, 
Se 196, d'amorlissements complémentaires de Fordre de 850 mil- 
IOnS. 


1 apparaît cependant que l'effort d'équipernent entrepris doit per- 
mellre à la France de conserver la place qu'elle occupe actuelle- 
meut parmi les producteurs mondiaux, 


IT. — Société commerciale des potasses d'Alsace, 


La commercialisation des sels de potasse produits par les mines 
assuciées à suivi les progrès enregistrés dans leur extraction et leur 
transformation, 


Malgré l'intervention sur le marché international de nouveaux pro- 
ducleurs (Russie, Isracl} et en dépit de l'accroissement des ventes 
des Elals-Unis, dû en particulier aux événements internationaux qui 
ont interdit pendant un temps l'usage du Canal de Suez, la Société 
coinmerciale des polases d'Alsace a réussi, au cours des années 1953 
et 1#$, à développer ses ventes à l'étranger. Les exportations absor- 
bent, en effet, en 1956, pour la première fois depuis de nombreuses 
années, plus de la moitié du tonnage vendu. Les clients européens 
(les Britanniques, Pénélux, pays scandinaves) continuent à acheter 
trois cinquièmes du tonnage exporté. 

Le marché intérieur est demeuré relalivement stable, malgré 
Ja haisse autorilaire des prix décidée au cours de la campagne 1996. 
Quant au marché d'outre-mer, son imporlence resie très faille 
(4,7 p. 100 du chiffre d'affaires). | 





Le caractère saisonnier de la consommation et les difficultés 
intermittentes de la navigation sur le Rhin, qui constituent toujours 
l'artère principale des courants commerciaux avec l'étranger, ren- 
dent nécessaire une extension progressive de la capacilé de stockage 
dans certains ports, à Strasbourg en particulier. 


Si les tonnages vendus accusent d'une année à l'autre une aug- 
mentalion de {11 p. 100, passant de 1.162.000 tonnes de polasse 
pure à 1.290.000 lonnes, une évolution continue sa manifeste en 
faveur des sels à teneur concentrée, utilisés en l’état ou sous forme 
d'engrais composé<, Près des deux tiers des produits marchands sont 
désormais absorbés par ces fabricalions. 


Ainsi se justifient, à la fois, les recherches et les études entre- 
prises pour la mise au point de nouvelles furmules de composition 
et le développement des parlicipations et associations av£c des socié- 
tés françaises ou étrangères, en vue de la fabrication et de la dis- 
tibulion de produils composés. 


L'application à partir de 1957, comme l'avait dermandé la commis- 
sion, d’un plan comptable aménagé suivant les avis du conseil 
supérieur de la comptabililé, doit permettre de dégager plus ciai- 
rerment les résultals de la vente des produits des mines, des produits 
autres que ceux provenant des mines et des activités diverses de Ja 
sociélé, La comptabilité des charges commerciales supportées par la 
société et des frais généraux auxquels donne lieu son foncionne- 
ment s'en trouvera également améliorée. 


L'ensemble de res charges a tendance à augmenter plus rapide- 
ment que le produit brut des ventes. Tandis que celui-ci s'accroît 
de 7 p. 100 environ, de 1955 à 1956, l'ensemble des charges déduiltes 
par la S. C. P. 4. du montant des ventes se relève de plus de 
41 p. 100. Aussi, le produit net versé aux mines s'accroit-il moins 
que ne se développe la production; il s'élève en 1955 à près de 
21 milliards et en 1956 à 25.239 millions. 


Si l’on fait abstraction des frais proprement commerciaux difi- 
cilement compressibles, la distorsion constaiée ne peut être impu- 
tée qu'au rythme d'accroissement des dépenses de personnel, qui 
atteignent près d'un milliard. Cet alourdissement des frais généraux 
requiert une attention vigilante; il ne résulte pas sçulement de l'ap- 
plication automatique à tout le personnel d'avantages équivalents à 
ceux consentis par le statut du mineur; il est également influencé 
par la politique suivie en faveur des cadres supérieurs, bénéficiaires 
de primes et indemnités élevées. 


Le développement attendu de la vente de sulfate et de carbonate 
de potasse, les besoins considérables de l'agriculture dans les terri- 
toires d'outre-mer et en diverses régions du monde, l'esprit d’ini- 
tiative manifesté par les dirigeants de la société commerciale, les 
perspectives offertes aux producteurs occidentaux par l'avènement 
du marché commun, permetllant d'escompler une expansion des 
ventes de sels de potasse correspondant aux progrès accomplis dans 
le domaine de la production. 


IV. — Office national Industriel de l'azote. 


Le redressement, commencé par l'offiée en 19%, s'est accentué 
au cours des exercices 195 et 19%, qui peuvent être considérés 
comme le début d’une période transitoire au cours de laquelle 
l'établissement a entrepris la modernisation de ses équipements et 
la transformation de ses conditions générales d'exploitation. 


Expriméte en quantité d'azote fixé sous forme d'ammoniaque, la 
production a régulièrement augmenté: de 87.121 tonnes en 1951, 
elle est passée à 102060 tonnes en 1955, 104.459 tonnes en 1956 
et 109.5%5 tonnes en 1957. De son côté, la fabrication des engrais, 
qui avoisinait 310.000 tonnes en 1954, atteignait 39.592 tonnes 
en 195%, 404.119 tonnes en 1956 et était prévue pour 408.000 tonnes 
en 1937. L'accroissement a principalement porté sur Fammonitre, 
le sulfate d'ammoniaque, les engrais complexes et, pour 1956, sur 
le nitrate de chaux. > 


L'office, qui jusque-là avait surtout procédé à l'extension de ses 
installations, a mis en œuvre en 1%535 un vaste programme de 
transformation et de modernisation, qui a été élargi en 1956, 1957 
et 1958 et qui comporte un total de travaux d'environ 13 milliards 
et demi. Pendant les deux premières années, la fabrication de 
l'ammoniaque a continué de s'eflectuer à partir du coke et à 
partir du cracking du gaz naturel et du fuel. Mais la première de 
ces productions a régressé pour être définilivement arrêtée en 1957, 
année où le cracking du gaz naturel, qui représentait 50 p. 100 de 
la production en 1955, atteignait 9% p. 100, 5 p. 100 seulement étant 
assurés par l'atelier de cracking du fuel d'aïlleurs destiné à fonc- 
tionner par la suite au gaz. La modernisation a donc été presque 
entièrement fondée sur les techniques à base de gaz naturel, décou- 
lant des possibilités nouvelles offertes par ia mise en exploitation 
du gisement de Lacq. Elle doit aboutir à une capacité de produc- 
tion de 500 tonnes d’ammoniaque par jour, et à une transformation 
À peu près totale des différents ateliers, comportant en particulier 
des unités de synthèse rénovées, la substitution pour la production 
du sulfate d’ammoniaque du procédé à l'acide sulfurique au procédé 
par le gypse, et l'amélioration de la fabrication d’urée et d'ammo- 
nitrate. I reste regrettable que l'exécution de ce programme ait 
élé ralentie notamment par des difficultés de financement, et que 
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son achèvement ne puisse de ce fait être envisagé avant la fin 
de 1959. C’est là un des cas où l'exécution régulière des programmes 
d'investissement présente un intérêt essentiel. 


Les années 1955 et 1956 ont vu fonctionner côte à côte un certain 
nombre d'installations modernes et des appareillages anciens encore 
nombreux. La production de l'ammoniaque à partir du coke, dont 
le prix de revient était très élevé, a continué pendant cette période 
et ce n’est qu'à partir de 1957 que l'économie importante, de 
l'ordre de 4.000 F à la tonne, résultant du procédé au gaz a pu 
se faire sentir. De même, les prix de revient des fabrications de 
certains engrais comme le sulfate d’ammoniaque, le nitrate de 
chaux, les engrais complexes et l’urée ont été largement défici- 
taires, en raison tant des conditions mêmes de la production que 
ies baisses auteritaires de prix intervenues en 1935. Le programme 
entrepris par l'établissement doit aboutir à de sérieuses économies 
de matières, d'énergie et de main-d’œuvres L'accroiscement des 
ressources en gaz naturel résuliant de la mise en exploitation de 
Lacq se traduit logiquement dès maintenant par une baisse de 
tarif; les prix de revient usine de l'office pourront sans doute 
dans un proche avenir soutenir la comparaison avec ceux des 
entreprises nationales concurrentes, non seulement pour l'armmeo- 
niaque, mais aussi pour les engrais et autres fabrications. 


Mais l’abaissement de ce coût de production ne saurait À Jni 
seul suffire à rétablir de facon complète la situation de l'office s’il 
ne s’accompagnait d’une réorganisation de ses moyens commerciaux 
de stockage, d'expédition et de répartition, jusqu'ici à peine ébau- 
chée, et cependant incispensable à l'écoulement d'une producbion 
que ne facilite pas la position géographique excentrique de l'éta- 
blissement. 


Si, en eflet, les ventes ont augmenté en 1955 et se sont main- 
tenues en 1956, les stocks n'ont cessé de croitre de façon 
importante, passant en fin d’année de 24.350 tonnes en 1%54% à 
5<,631 fonnes en 1955 et à 103.757 tonnes en 1%5. Ce mouvement, 
commun à l’ensemble de la profession, a d’ailleurs cessé en 197 
où les ventes se sont dévelopnées, en même temps que les stocks 
ont diminué pour disparaitre presque totalement au début de 19:83. 
Mais dans les prochaines années, :es progrès qui devront êlre 
réalisés sur le plan commercial ne suffiront sans doute pas à 
l'écoulement sur le marché intérieur de la fotalité des productions 
de l'office, dont les tonnages seront en augmentation sensible. Dès 
maintenant doivent être de ce fait recherchés les moyens propres 
à développer l'exportation des proauits qui risquent d’être excéden- 
faires, et notamment du sulfate d’am,.noniaque dont le prix de 
vente pourrait devenir concurrentiel si le prix du soufre qui ser- 
vira désormais de matière première à sa fabrication était fixé à 
un cours suffisamment bas, comme doit le laisser espérer l'abon- 
dance des tonnages extraits du gaz de Lacgq. 


La réduction des prix de revient attendue des travaux de moder- 
nisation restera toutelois sans effet si elle est systématiquement 
absorbée par les baisses autoritaires des prix de vente des engrais 
azoiés, qui ont maintenu ces prix en 195% à peine au-dessus du 
niveau qu'ils avaient atteint en 19541. 


Cette réduction implique en outre des compressions de personnel 
rendues possibles par la transformation des moyens industriels, 
et qui ont été jusqu'ici négligeables. Les effechifs de toute nature 
employés par l'office n'ont été réduits que d’une trentaine d'agents 
de 195% à 1957, alors que le seul arrèt des gazogènes intervenu 
en 41957 devait permettre une économie de plusieurs centaines 
d'unités. Si des considérations de poliiique sociale empéchaient 
l'établissement de procéder à des licenciements importants, du 
moins devrait-il être autorisé à monter des fabrications nouvelles 
auxquelles serait utilement affecté le personnel devenu sans emploi. 
De toutes façons, il serait inadmissible que la difficulté de licencier 
des agents en surnombre fit perdre à l'office le bénéfice de plus 
de 10 milliards de travaux de modernisation. Quant aux rémuné- 
rations, la mise en service d'installations nouvelies aurait pu déjà 
justifier la revision des bases de la prime à la production, qui 
représentait 26,8 p. 100 des salaires en 1957 et qui doit d’ailleurs 
être revue à la fin de 1958. 


Les résukats financiers font apparaître un bénéfice net de 
481 millions en 1953 et de 21 mihions en 1956, ce qui a porté à 
252 millions le report à nouveau eréditear à reprendre dans les 
écritures de 1957. Ce bénéfice aurait fait place, au moins pour 1956, 
à une perte sensible si l'établissement avait continué, comme il 
aurait dû, d'appliquer à certaines immobilisations les règles 
d'amortissemenis suivies jusqu'en 1955, pratiqué les amortissemenis 
accélérés autorisés qu'il n’a pas faits depuis 1932 et eflectué les 
dotaBons an fonds pour le maintien et le renouvellement du stock 
indisrensable qui a donné lieu au contraire en 1956 à des reprises 
peu opportunes, 


La <'inalion de trésorerie a poursuivi son amélioration en 1955, 
en raison notomment du faible montant des travaux geufs payés 
au cours de l'exercice, soit 9i7 millions seulement. L'encaissement 
de la sixième tranche d'emprunt au crédit national et les 1.483 mil- 
lions d’amoriissements ont dégagé un fonds de roulement suffisant, 
mnaleré l’alourdiscersent des storks de produits fins et l'accrois- 
sement des charzes financières. Mais en 1956, par suite de la dirri- 
nution ces ressources propres et au gonfiement des stocks, la 
réolieation de 1.870 millions de travaux a nécessité une augmen 
{aiion de capital de 1 mill'ard à la charge de l'Etat et le recours 
à une nouveile tranche d'emprunt. En 1°57, la trésorerie a pu être 
assurée sans gêne excessive grâce à l’allégernent des sioc!ts et 
maigré l’acroissement des payements sur travaux, mais les années 
suivantes il n'est guère douteux que seront encore indispensabies 
de nouveaux et importants appels à des ressources extérieures. 
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Y. — Régie industrielle de la cellulose coloniale, 


Le précédent rapport de Ja commission a rappelé la décision 
prise en juin 1%54 d'interrompré l'activité de la régie en raison de 
la médiocrité des résultats obtenus par l'usine pilote de Bimbresso 
(Côte d'Ivoire) et du coût élevé de son fonctionnement. Depuis 
lors, la dissolution de l'organisme et sa mise en liquidation ont 
été prescrites par décret à dater du 1er janvier 1%7, 


Le laboratoire de recherches de Nogent-sur-Marne, auteur d'inté- 
ressants travaux sur l'utilisation des essences feuillues hétérogènes 
our la fabrication du papier, à vu son personnel et ses instal 
fodone transférés à titre gratuit au Centre technique forestier 
tropical. L'usine de Bimbresso, après quelques tentatives malheus 
reuses de reprise d'activité, a été mise en vente sans que les 
négociations pour la cession de l'ensemble industriel à un seul 
acheteur aient pu aboutir, La liquidation fractjonnée de cet actif 
a été entreprise: les 1 rves de pap:cr ont été vendues ou utilisées 
à Ja confection de sacs; une part importante du matériel auto- 
mobile, forestier, ainsi qu'une machine à papier ont été rédés. 
Toutefois, la vente des derniers équipements ainsi que des construc- 
tions ne semble pas pouvoir être rapidement obtenue, 


Une petite activité industrielle du bois a été maintenue pour 
occuper certains éléments de la main-d'œuvre locale, Si cette 
exploitation, qui n'est pas rentable, devait être continuée, sa 
charge ne devrait plus être supportée par la liquidation de la régie. 


Les pertes comptables s'élèvent à 103 millions pour 1955 et à 
22 millions pour 1956, ce qui porte à 993 millions le report à nou- 
veau déficitaire à reprendre dans les écritures de 1%7. Ce déficit 
reste très inférieur à la perte globale qui ne peut être encore 
exactement chiffrée, et qui, aux termes du décret du 26 mars 1957, 
sera supportée par le F. 1. D, E. $S. Les enseignements de ectte 
expérience coûteuse semblent avoir seulement bénéficié à l'indus- 
trie papetière française. 


VI. — Office national interorofessionnel des céréales (0. N. 1. C.) 
et section algérienne ce l'office national interprofessionnel des 
céréales (5. A. O. N. 1. C.). 


A. — OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES 


L'intervention de l'office sur le marché céréalier a été profon- 
déinent aflectée au cours des dernières campagnes, par les condi- 
tions exceptionnelles de la récolte de 1956. 


Celle-ci a été caractérisée, en raison des fortes gelées de février 
et des ensemencements de printemps, par un important déficit en 
blé nécessitant l'importation de 15 millions de quintaux et un 
excédent d'orge dont 16 millions de quintaux ont dû être exportés. 
La chute de la collecte de blé de 71 millions de quintaux à 43 «a 
entrainé la suppression du prélèvement pour quantum et de la 
cotisation de résorption. En revanche, la commercialisation de l'orge 
a été réglementée et une taxe de résorption instituée, 


D'importants excédents de blé ont réapparu pour la campagne 1957- 
1958, la production atteignant 110 millions de quintaux et la collecte 
81. Is ont conduit les pouvoirs publics à définir des prix d'objectifs 
susceptibles d'orienter la production céréalière et d'obtenir à long 
terme un meilleur équilibre du marché intérieur, D'autres mesures 
devraient tendre à encourager la culture de blés d'une haute qualité 
boulangère et à freiner l'utilisation de blés fourragers à gros rende- 
ment dont la résorption s'avère particulièrement coûteuse, Les 
charges supportées par le Trésor public, tant pour la régularisation 
du marché intérieur que pour la stabilisation des prix de la farine 
et du pain, ont atteint 35 milliards pour chacune des deux dernières 
campagnes, La majoration du prix du pain à, en revanche, permis, 
à partir de janvier 1958, de supprimer la subvention pour la farine 
livrée à la boulangerie. 


Ces différentes charges n'apparaissent toujours pas nettement dans 
les comptes de l'établissement qui ne sont que la juxtaposition de 
bilans particuliers retraçant la silnalion de services dont les uns 
s'exécutent pour le compte de l'office et les autres pour le compte 
de l'Etat, Pour l'exercice 1955-1956 apparaît un ensemble d'excédenis 
débiteurs de 166 miilisns et un excédent créditeur de 1.995 millions, 
Pour l'exercice 1956-1957 l'ensemble des excédents débiteurs est de 
1.559 millions et celui des excédents créditeurs de 718 millions, 


La situation de trésorerie demeure aisée par suite des versements 


d'avances du Trésor, Mais les résultats de la dernière campagne 
entraineront une dirninution dé réserves, Si le fonds de la taxe 
de stockage continue à s'arcroilre, le fonds de péréquation des 
transports de blé et ce farine et le fonds de participation aux 


amor.issements à la charge des coopératives sont épuisés. 


La réorganisation des services et les compressions de personnel 


ré minandée par la commi n n'ont } él6 réalisées, I à été 
procédé à ! tion d'une auatriéme ec! et à la séna- 
relion des aLenis surérieurs en deux corps distincts d'administration 
et de rontrôle. Li études ncernant l'organisation du travail et 
ln cosrdinati administrative et comptable entre l'offlce et les 
contributions indirecies n'ont pas encore abouti. 


IH faut admettre que le maintien dun système du quantum révt- 
| 1 t ’ ‘ 
sabie et de la laxe progressive de résorption, de anéme que la 
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réglementation nouvelle des transports de maïs et d'orge, impose 
des opérations ie codes de liquidation qui font obstacle aux 
économies souhaitables de gestion. 


L'institution de cette péréquation des frais de transport, dont 
l'utilité économique est mal établie, contribuera, en l'absence de 
ressources spécialement atfectées, à accroître les charges du Trésor. 


Des efforts demeurent nécessaires gen limiter l'augmentation des 
marges rémunérant les diverses professions qui interviennent entre 
producteurs et consommateurs. La prime pour stockage intermédiaire 
devrait être supprimée. Le versement de la prime de conservation 
en culture, le respect des règles d’échelonnement des livraisons et 
une meilleurs répartition des grains entre les magasins pourraient 
en outre réduire la demande de stockage et conduire également à 
reviser les programmes de construction de silos. Le déficit du fonds 
de participation à l'amortissement — fonds accordant des primes 
compensatrices des charges d'installations nouvelles des organismes 
slockeurs — qui à été irrégulièrement couvert par le budget admi- 
histratif, impose la création de ressources nouvelles ou la limitatiog 
des primes, 


L'office devrait enfin cesser de rembourser aux unions meunières 
les frais commerciaux qui sont exposés par ces organismes prives 
au profit de quelques entreprises. 


La commission constate que les exportations de blé qui étaient 
auparavant toujours réalisées sur appel d'offres ont fait l’objet en 
octobre 1957 d'un imporlant marché de gré à gré comporlant des 
avantages exceptionnels. L'appel à la concurrence lui ques 
toujours souhailable de même que, pour l'exportation des farines, 
l'institution d'un système permettant de dissocier les opérations de 
mouture et de vente et de pallier ainsi les dangers que comporte 
pour le Trésor la situation de monopole qui s'est élablie en ce 
domaine. 


La résorption par dénaturation, moins onéreuse que l'exportation, 
comporte cependant des risques de fraudes qu'une réforme des pro- 
cédures devrait permettre d'éliminer. Un allégement des charges 
du Trésor doit également é6lre attendu de la suppression de l'avantage 
indôment consenti aux groupements d'achats de blé et de mais 
pour l'alimentation du bétail, 


La commission estime enfin que, malgré les assoupplissements 
apportés récemment à la réglementation de la profession meunière, 
le statut actuel continue à cristalliser la structure ancienne et à 
faire obstacle à un abaissement des coûts de mouture par la moder- 
hisalion de l'équipement. 


B. —— SECTION AIGÉRIENNE 
DE L'OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES 


Simple organe décentralisé de l'O. N. I. C., dépourvu de toute 
personnalité juridique, la section algérienne n'en continue pas 
moins à fonctionner comme un établissement public autonome sous 
la tutelle du ministère de l'Algérie qui bénéficie d'une large délé- 
gation de pouvoirs pour la réglementation du marché céréalier. 


La commission, en soulignant les inconvénients d'ordre juridique 
et financier de cette siluation, a demandé une refonte totale du 
statut de la S. A, O. N. IL C. que les circonstances politiques ont 
jusqu'à présent ajournée. 


La section n'a pas encore été dotée d'un plan comptable permet- 
tant de dégager les résultats financiers de ses différentes inter- 
veniions, Sa comptabilité administrative qui fait apparaitre un 
excédent de recettes de 925 millions à la clôture de l'exercice 1953- 
4956 et de 1°%88 millions à la clôture de l'exercice 1956-195: ne 
traduit que l'aisance provisoire de la trésorerie. 


Les bilans particuliers des dernières campagnes se caractérisent 
essentiellement par l'instabilité des résultats de la péréquation des 
primes de magasinage, la persistance des excédents de la péréquation 
des parités-port et surtout l'aggravation des charges découlant de la 
politique de stabilisation des prix. 


Le système des parilés-port qui égalise le prix des céréales rendues 
sur les quais d'embarquement ne correspond plus aux mouvements 
réels du commerce des grains et ne réalise que très imparfaitement 
la péréquation générale des transports; il devrait dès lors être 
revisc., 


Les importalions de blé, failes aux cours mondiaux en raison du 
déficit métropolitain de 1956, ont procuré d'importants excédents. 
Les exportations d'orge ont, en revanche, pour la dernière cam- 
pagne, occasionné un important déficit. L'insuffisance des cotisations 
de résorption versées par les producteurs a conduit à faire supporter 
une parlie des charges par les consommateurs sous forme de pré- 
Jèvement sur le compte de financement général. 


La liquidation et le recouvrement des créances demeurent très 
lents et le service des contributions diverses ne remplit toujours 
as la totalité des tâches administratives qui réglementairement lui 
incombent, 


Une surveillance plus étroile des organismes stockeurs débiteurs 
et une plus grande rigueur dans les poursuiles s'imposent pour 
améliorer la situation financière de l'établissement, 


Des économies de gestion devraient, en outre, être recherchérs 
dans un regroupement plus rationnel des services centraux el une 
suppression des échelons départementaux. 





La commission a signalé dans son dernier rapport les conditions 
anormales dans lesquelles jusqu'en 1957 l'aval avait été accordé 
pe la S. A. O. N. I. C. pour les eflets céréales et les eflets de 
résorerie. Ces errements ont permis le maintien d'importants décou- 
ve et le détournement des crédits pour des financements irré- 
guliers. 


Une réforme profonde est intervenue en 1957, après un change- 
ment de direclion, et un redressement sensible a été obtenu. Un 
contrôle permanent des opérations d'aval n'en demeure pas moins 
indispensable et 5 une étroite collaboration entre les services 
de la S. À, O. N. Ï. C., l'administration des contributions diverses, 
l'inspection de la caisse algérienne de crédit agricole et les services 
de l'adininistration centrale algérienne. 


De plus, la liquidation des effets gi se montant à près de 
G00 millions n'a pas été correctement opérée. Les conditions de 
remboursement à imposer aux organismes défaillants n'ont pas été 
définies avec assez de précisions, les garanties demeurent insuffi- 
santes et les poursuiles pénales ou civiles contre les débiteurs frau- 
duleux n'ont pas été engagées. 


La commission estime que le redressement d'une situation grave- 
ment obérée devrait s'accompagner de la mise en jeu des respon- 
sabilités encourues. 


VII. — Office du Niger. 


Les travaux d'extension réalisés par l'Office au cours des exercices 
1955-1956 et 1956-1957 ont rté les surfaces suitivables au 30 juin 
de 41.830 hectares en 1955 à 46.170 en 1956 et à 49.300 en 1957. 
L'imporlants aménagements ont en outre permis la reconversion de 
plus de 2.000 hectares pour en permettre la cullure avec un asso- 
lement riz et coton. 


Les cultures de riz, qui s'élendaient eur 25.930 hectares au 30 juin 
195, ont atteint 28.330 hectares en 1956 et 30,750 en 1957. La produc- 
tion du paddy, après une récolte médiocre en 1955-1956, présente 
finalement une augmentation proportionnelle aux surfaces cultivées: 
de 11.466 tonnes en 1951-1%5, elle est passée à 45.000 tonnes en 1955- 
49%56 pour s'établir à 49.700 tonnes en 1956-1957. Un peu plus de 60 
p. 100 de ces tonnages ont élé commercialisés, et achetés aux colons 
à un prix de 14 F C. F. A. le kilog en 1951-1955, ramené les années 
suivantes à 13 F, puis à 11 et 13 F selon la qualité. La totalité du 
riz produit à pu être écoulée dans les territoires de l'A. O0. F. Les 
mesures monélaires intervenues en 19%: rendent d ailleurs moins 
pressante la concurrence éirangère. 


Les cultures de coton, de 4.950 hectares au 20 juin 1955, ont cou- 
vert 4.660 hectares en 1956 et 3.100 en 1957. Le coton égyptien à 
longues fibres a élé abandonné en raison des mauvais résullats 
obtenus et remplacé au cours des derniers exercices par le colon 
du type américain, La production est demeurée décevante: de 3.390 
tonnes en 1951-1955, eile a été les années suivantes de 5.100 tonnes 
el de 3.118 tonnes. 


Les cultures diverses, arachides, mil, maïs, tabac, ele., ont occupé 
9.013 hectares en 1955, 68.780 en 1956 et 9.250 en 1957. 


Conformément aux vœux de la commission, un décret du 22 nclobre 
1954 a substitué une comptabilité unique à la double comptabilité 
antérieure, qui décrivait s‘parément les investissements et d'exploi- 
tation, Les exercices 1955-1956 et 1956-1957 se sont so'dés par des 
pertes respectives de 367,6 millions et de 143,7 millions de F C. F. A. 
Ces résullals sont dus, pour une part importante, à l’inscriplion aux 
comp'es correspondants de pertes subies en réalilé au cours des 
exercices antérieurs, mais qu'avait dissimulées jusque-là le main- 
tien d’une part, parmi les créances à recouvrer, de sommes dont le 
remboursement ne pouvait être espéré, et d'autre part dans les 
stocks, de matériels périmés dont la valeur complable excédait la 
réalité, De toute manière les opé‘rations propres aux exercices con- 
sidérés auraient fait ressortir des perles; mais les améliorations 
apportées aux méthodes compiables permeltront de mieux dégager, 
au cours des prochaines ann'es, les résultats de la gestion de 
l'oftice, A celle tin, la commission a souligné l'urgence d’une mise 
au point de la comptabilité analytique d'exploitation dont la refonte 
totale est indispensable pour pouvoir suivre le coût des diverses 
activités de l'établissement, 


On doit noter cependant qu'au bilan de l'exercice 1956-1957, les 
perles cumulées des exercices antérieurs, soit 3% millions, ont été 
apur'es en apparence par leur aflectalion à un nouveau comple de 
l'actif « Etudes et expérimentations d'intérêt général ». 11 est inutile 
de souligner combien cette dénomination criliquable est de nature 
à fausser pour le lecteur Ja valeur des résullals qui ressortent du 
bilan de l'établissement. 


D'importantes compressions de personnel ont élé réalisées, tant 
sur la main-d'œuvre temporaire que sur les agents relevant de 
conventions collectives, Pour ces derniers seulement, les diminu- 
tions ont atteint 560 unités. Elles auraient été plus sensibles encore 
si des considérations sociales propres au territoire du Soudan 
n'avaient contraint l'établissement à ralentir son effort. Des hausses 
de salaires obligatoires et répélées ont d'ailleurs compensé les éco- 
nomies ainsi eflecluces. 

Les exploitations de l'office présentent pour le territoire du Soudan 


un intérêt essentiel. Aussi serait-il souhaitable d'associer plus étroi- 
lement ce territoire à la gestion par une réforme du couseil d'admj- 
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nistralion dont la composition actuelle et l'importance numérique 
prétent à critiques. Une convention de gérance entre le Soudan et 
l'office devrait intervenir Sans tarder, afin de déterminer notamment 
les subventions que l'organisme est en droit de se voir allouer pour 
les tâches d'intérêt général qu'il assume. Ses pouvoirs en matière 
d'assiette et de recouvrement des redevances devraient également 
cire précisées, aïhsi que les conditions d'éviction des colons qui 
reluseraient de faire honneur à leurs engagements. 


La rémunération du commissaire du Gouvernement, qui avait d'jà 
fait l’objet d'une observation au précédent rapport, impose à l'office 
des dépenses qui semblent excessives au regard des services rendus. 
comme pour nombre d'entreprises nationales, l'inscription au budget 
de l'établissement d’une contribution aux frais entrainés par ke 
contrôle, normalement assuré par les services du ministère de ja 
France d'outre-mer, semblerait pr'ffraible au régime actuel. 


Quant au service des recherches, la charge, qui en incombe 
entiérement à l'office, parait trop lourde pour l'établissement, En 
raison de l'intérêt général que présente ce service, une coordination 
avec les autres organismes de recherches eét nécessaire afin d'éviter 
tout double emploi. 


Les efforts de sincérité et d'économie très nels ont été entrepris 
par l'office au cours des derniers mois. Sans qu'il soit possible 
d'espérer que l’exploitalion conduira à réalisér d'importants béné- 
tices, ni même qu'elle permettra l’amortissement des capitaux inves- 
tis, on peut penser que l'équilibre des recelles et des dépenses 
pourra êlre aiteint dans quelques années. Pour y parvenir, il est 
cependant indispensable que l'office soit doté d'un fonds de roule- 
nent suflisant. Les conslan'es difficultés de trésorerie acluelkes ne 
peuvent en effet être résolues qu’au moyen d'avances bancaires dont 


t } <lion 


dä charge croissante pèse sur les résullals de Ja gestion. 


VIIL — Commissariat à l'énergie atomique. 


Les objectils poursuivis par le commissariat et les moyens finan- 
ciwrs mis à sa disposition war les pouvoirs publies ont rapidement 
évolué, Dans la première phase de son activité, qui Corræspond aux 
années 1916 à 1991, l'organisme a mis en place l'infrastruelure néces- 
saire à ses travaux scientifiques et a prospecté les gisements de 
Inâtières premières conditionnant la production d'énergie nuckaire. 
li a réalisé à Châtillon la première pile atomique et entrepris à 
Saclay la construction d'une deuxième pile qui devait donner, dés 
4932, le flux de neutrons le plus élevé obtenu à l'époque en Europe. 


Au cours d’une deuxième période qui va de 1952 à 1957, le commis- 
sariat s'est attaché à la réalisation d'un premier plan quinquennal 
tendant à développer largement les centres d'études et les instru- 
ments destinés à Ja recherche fondamentale, et à poursuivre une 
production rapide et importante d'énergie atomique. Ses efforts 
d'approvisionnement en matières premières ont abouti à la décou- 
verte de gisements nouveaux et permis d'obtenir, à l'usine de raffi- 
nage du Bouchet, du thorium et de l'uranium-mélal, je prix de 
revient de ce dernier ayant été ramené, dès Ja fin de 1955, à un 
niveau voisin des cours mondiaux. Dans le méme temps l'orga- 
nisme a entrepris à Marcoule, avec la parlicipalion d'E. D. F, en ce 
qui concerne la production d'électricité, la création d'un centre 
industriel utilisant l'uranium naturel et le graphite; les trois réac- 
teurs de ce centre sont destinés à la rar ge de plulonium et à 
d'utilisation expérimentale de leur chaleur pour Ja production 
d'énergie électrique, 


Le deuxième plan quinquennal pour les années 1957 à 1961 prévoit 
d'abord un accroissement imporlant de l'infrastructure destincte aux 
progrès de la recherche. An centre de Saclay, la pile à eau lourde 
EL 3 a été mise en service en 197 et la réalisation du synchrotron 
à protons a élé poursuivie. De même, les travaux concernant les 
techniques nouvelles de production d'uranium enrichi, dont l'obten- 
tion nécessite des investissements considérables, ont élé entrepris. 
loutelois, l'uranium enrichi fait encore l'objet d'achats à l'“{ranger. 
Au centre de Châtillon, réorganisé sous le nom de Fontenay-aux- 
hKoses, d'importantes études relatives à la domexstication de la réac 
tion nucléaire par l'emploi de très hautes températures ont été 
lancées. 


Enfin, au centre de Marcoule, la production industrielle de plu- 
lonium a commencé. En 1%56 et surlout en 1957, le réacteur G1 a 
élé mis en exploitation industrielle, la construction des réacteurs 
2 et G3 a été rapidement poursuivie, et la construction de l'usine 
de plutonium a été achevée. En outre, le commissariat a développé 
lFéquipement du centre de Grenoble et tendu à “affirmer plus net- 
tement sa vocation d'animateur et de conseiller technique des 
entreprises intéressées à l'utilisation de l'énergie nucléaire par un 
plus large appel aux recherches des laboratoires extérieurs au sec- 
teur public et aux études de grandes entreprises nationalisées ou 
privées, souvent suivies de réalisations industrielles importantes ; 
c'est ainsi qu'Electricité de France assume la construction d'une 
cenlirale électrique à partir d'échangeurs alimentés par des réac- 
teurs atomiques, et que Je projet d'une seconde centrale de méme 
type est à l'étude. 


Bien que, dans ces tâches nouvelles et multiples, la rapidité d'exé- 
cilion soit restée le souci dominant du commissariat, certains retards 
dus tantôt à des modifications de projets imposées par l'état de la 
recherche, tantôt à des incidents techniques ou à des déficiences 
de fournisseurs ont aflecté les réalisations. Le plus sérieux mécompte 

arait concerner la production nationale d'eau lourde, qui n'a pu 
usqu’ici être obtenue dans des conditions satisfaisantes avec le 
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procédé retenu lors des accords passés avec l'Office national indus- 
triel de l'azote et la société Air liquide; l'eau lourde fail encore 
l'objet, comme l'uranium enrichi, d'achats à l'étranger, 


L'ampleur de la mission confiée an commissariat à entraîné une 
sensible augmentation des ressources mises à sa disposition ainsi 
qu'à celle des ministères et des grandes entreprises nationalistes 
intéressées au progrès des techniques nucléaires: alors que le ront 
du premier plan quinquennal avait dans son ensemble légèrement 
dépassé une centaine de milliards, c'est une somme de cel ordre 
qui financera, chaque année, la rm alisation du second plan, 


L'emploi de ces ressources à continué d'être déerit dans nne 
comptabilité budgétaire et dans une comptalihté de forme indus 
trielle et commerciale, L'excédent des charges sur les produits a 
atteint 4.457 millions, en 1%55, et S2Sÿ millions en 1%%, ce qui 
portait à 24.73%6 millions le report débile: à reprendre à l'exercice 
1957. Mais la ventilation complable arbitraire des depenses entre les 
charges d'expioitation et les dépenses d'équipement, ainsi que la 
lourdeur d'une organisation comptable dont les anomalies ant déhà 


été signalées, privent ces résullats d'une grande partie de leur wtri- 


filcation. 


La commission a souligné que le d veloppement de l'activité du 


commissariat et l'accroissement des ressourres qui lui sont alloutes 
rendaient nécessaire et urgent l'établ ement d ’ sent minlia- 
bilité de caractère industriel et commercial, comportant une dét 
tion aussi rationnelle que possible des dép ‘ l'équipement et des 
harges d'exploitation, et permettant de suivre l'emploi des sub 
tions d'équipement et des subventions de fonctionnement: ces der- 


nières devraient être complabilisées parmi les produits des comptes 


et chacune des ré les dont 1] ne hénéflcie 


depuis quelques années devrait recevoir l'affectation comptab'e 
correspondant à son caractère, La commission à recommandé en 
outre diverses simpliflcations ou rectifications visant notamment 
l'enchainement des comptes, la centralisation « la classification 
des écrilures, améliorations que l'établisseme a ilention d'adop- 
ter dès l'exercice 1957 

L'accroissement des activités du commissariat a fait passer les 
eflectifs au 31 décembre de 5068 agents en 14953 à 62500 en 1,6 et 
à 9.89 en 1957. Les services centraux, qui ont vi cette évolution, 
sont maintenant répartis dans six immeubles parisiens. Les aca 
silions ou localions effectuées, dont certaine ont eu, ainsi que le 
signalait le précédent rappor des incidences financières particu- 
lièrement lourdes, ont entrainé une dispersion 1! favorable à la 
bonne marche des services, et finalement aussi ontreuse que le 
regroupement en un siège central unique préconi par la commis- 


sion, De même, l'achat, la construction et la gestion des immeubles 
destinés au logement du personnel par l'intermédiaire de sociétés 
civiles immobilières a présenté cerlains inconvénients, L'une de 
ces sociétés nolamment, bien que ni l'entièr dépendance du 
commissariat, n'a pas le caractère juridique d'une filiale et se trouve 
de ce fait soustraite à la surveillance de la tutelle et du contrôle : 


celte siluation irrégulière doit prendre fin en 1958 Dans l'ensemble, 
sous effet de l'accroissement des effectifs et des hausses de salaire 
les frais de personnel se sont accrus de 3 100 «€ 19,6. où ile ont 
atlejul 6.69% millions contre 4.322 en 195. 

La commission a déjà signalé à plusieurs reprises l'opportunité 
de diverses mesures entraînées par Ja collaboration de plus en plus 
active du commissariat avec les grandes entreprises privé et par 


la création du comité des mines dont est doté l'établissement. Elle 
a souligné une nouvelle fois que la réimunération des « nireprises 
pilotes, dont le montant a paru relativement élevé, devrait tenir 
un comple suffisant tant des charges et responsabilités effectives 
que des avantages à t-<0irt résultant des convention 


De plus, les marchés concernant le plns souvent des travaux et 


fournitures très particuliers pour lesquels le commissariat est le seul 
client, Ja délermination du juste prix ne peut résulter que du 
contrôle du prix de revient des ent eprises selon le procédé réservé 
par le décret du 26 août 1957 aux seuls marchés de V'Ftat. IH serait 
souhaitable que, dans certains cas tout au moi e commissariat 
obtienne de ses fournisseurs et entrepreneurs, par la voie hirac- 
tuelle, le bénéfice de dispositio identique 

Le commissariat 9 ‘cemment constitué. avec 1 ncours d'une 
cinquantaine d socitiés privées, une société de gestion de brevets 
nucléaires Br vatome Si le idilior nl al" rl de FA toire 
à cet organisme peuvent présenter certains inconvénient l'exploi- 


tation des brevets pris par le commissariat semble 


1 . 1 cependant micux 
ssurée qu'elle ne l'était auparavant; 


4 nmnme |’ vait re: Wnimandé 
la COMMISSION, AncCun redevance na ét imposée à Etat pour 
l'emploi des techniques dont it a | méme ré la mise au point 
et le financement. Toutefoi il « ( re tre tt ir i r deg 
résultat btenus par la nouvelle ] I j À 

IX. — Société nationale de vente des surplus, 

Le SOTA e liquidate I de cells ociélté 7 lionale <'ecl borné en 
1055 et 1456, comme an cours des deux annees précédente 1 la 
révision des cessions antérieures el à la direction des procès en cours, 

La première de ces missions est à l'heure actuelle Fraliqueimen 
terminée, Au 91 décetmbre 1956 aptes des redressinents d'écrilures 
avant modifié les indicatior déjà fournies par Ja Hhtnis-tor les 
recouvrements opérés sur les ventes aileignaient Sam pnillion et 


les charges 74.782 millions, 11 en résultait au profit de l'Etat un 
bénéfice de 43 210 millions, auquel s'ajoutent pour 15200 millions 
environ, les cessions graluiles à divers service pul 














.. 


(812) JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





loutefois, ces chiffres statistiques sont établis de facon provisoire, 
el sous ré<erve des observations déjà formulées dans le précédent 
rapport concernant les cours du change en dollars et en livres et 
l'absence de décaissecrocnt du Trésor pour la valeur des biens alle- 
(ITR E 


procès est revenu de 51 au fer janvier 1955, à 937 an 
fer janvier 1957, bien que de nouvelles instances aient élé intro- 
duies en Jos el 4056, Les risques que ces proces comportent ont 
égaleinent diminué, el Ja provision qui liés couvre à pu cire ramence 
& 20 inillions. 

Les comptes de liquidation font apparaître un bénéfice de 24,4 mil- 
lious pour 1955 et de 9,4 millions pour 1956, élevant à 1.782.908.615 F 
le report à nouveau dans les écritures de 1957. Les frais généraux 
ont été ramenés de près de o6 millions en 1954 à moins de 16 rmil- 
lions on {06 


Le hommbre de 


Les opérations contentienses, qui con<liluent désormais la seule 
aclivilé du service liquidateur, revélent un caractère moins indus- 
tricl où conunercial qu'adiministratit Estimant qu'elles ne relèvent 
plus de sa compétence, Ja commission a demandé qu'il soit mis 
fin à ù inission de contrôle à légard des comptes des exercices 
ultérieurs, Elle à, en outre, suggéré aux autorité de tutelle d'exa- 
piner l'opportunité d'une clôture prochaine des opérations de 


Laquiialion, 


X. — Bureau d'organisation 


des ensembles industricis africains (B. |. A.). 


Le bureau d'organisation des ensembles industriels africains a 
coplinué d'assurer le rôle Ge coordination €t d'unpulsion qui jui 
a élé dévolu par la loi du © janvier 1%2, 
qui demeurent encore l'élément essentiel 
de son activité. ont été réalisées conjoinement avec d'autres établis- 
sements publics et nolarmment!t le Bureau des recherches minières 
de l'Algérie, le Cormmissarial à l'énergie aoinique el les Houï.lères 
du Sud-Oranäis. 


Les recherchez minicres, 


industrielles et éconon iques ont clé développées an 
années pour Fexploilalion des gisemen!s de 
manganèse déjà reconnus, mais n'ont 
réalisation définitive en raison de 
Zones intéressées, 


Les études 
Cours des dernirres 
phosphales, de fer el de 
abouti jusqu'à présent à aucune 
L'inséeuriié politique qui règne dans Îles 


Le bureau a, d'autre part, poursuivi des études hydrauliques et 
financé des travaux d'infrastructure, débordant ainsi quelque peu le 
coure des attributions qui lui sont réglementairement confiées, 


Les ressources continnent à provenir essentiellement des snbven- 
tions de l'Etat, Les autorisations de programme ont aîteint 1.200 mil- 
lions en 1955, 1.300 en 1956 et 1.250 en 1937 cependant que les crédits 
de payement s'élevaient pour ces trois années à $55, 395 el 950 mmil- 
Lions. 

Malgré l'amélioration apportée en 1955 à Ja présentalion des 
cormples, ceuxei permettent seulement de suivre lemploi des 
ressources attribuées au bureau et non de désaser Ja situation palri- 
moniale de l'établissement et le résultat réel de son exploitation, 


Ces romples qui n'ont que Je caraclère de compte administratif, 
font apparaitre pour l'exercice 1953 un excédent débiteur de {8 mmi!- 
lions et un excédent créditeur de 76 millions et pour l'exercice 4956 
un excédent débiteur de 168 millions et un excédent crédileur de 
480 millions. 

L'adoption d'une vérilable comptabilité industrielle et commer- 
ciale conforme au plan comptable général et l'institution d'une 
complabililé des engagements devraient intervenir au plus tôt, 


L'importance des résullats des prospections minières au Sahara 
et la Silualion politique actuelle dans ces régions commandent que 
défini le régime juridique, i-Cul 


soil rapidement financier et fiscal des 
futurs, 


investiss 

Le che: 
ches minières de l'Algérie, qui 
des travaux de recherches, de 


eneiits 
suchement aclnel des c impélences du Bureau des recher- 
a jusqu'ici assuré en fait l'exécution 
l'Organisation commune des régions 


gsüharienpnes et du Bureau d'organisation des ensembles jindus'riels 
africains risque de rendre difficile une politique cohérente des inter- 
ventions puhiiques sur ce territoire, d'alourdir inutilement les 
cireuils suseiler des contestations pour Je partage 


financiers cf de 
[ y aurait intérèt à shmplifier ceile 


des droits minicrs. 1 
coinpicxe. 


organisation 


XI Eureau de rochcrches minières de l'Algérie (3. R. M. A.). 
L'évolution de la situalion polilique en Algérie à entrainé l'arrêt 
des travaux el la fermelure progressive de chantiers dans les régions 


Nord et notamment dans le Constantinois, Ev revanche, la prospec- 
lion du Hoggar à pu normalement se poursuivre el méèine S'inten- 
sider au cours des dernières campagnes, Cet important programme 
a éié réalisé en partie avec le concours financier du Bureau d'or- 
gauisalion des ensembles industriels africains, 


Les comples de l'exercice 1932 se soldent par une perle de 209 
millions el ceux de 1956 par une pere de 244 millions, 1es pertes 
totales cnimulées des exercices antérieurs s'élevant au 31 décembre 
8906 à 1.15 nullions. Ces résullalts out éli dégagis après hrpula- 
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tion de 288 et 515 millions aux amorlissements et provisions desti- 
nées à ramener à leur valeur réelle certains postes d'actif concer- 
nant ies travaux miniers ou les participations Un effort supplémen- 
taire aurait dû être réalisé sur les postes d'avances et de partici- 
palions à deux sociélés minières, Des provisions seraient également 
à consliluer pour les chantiers el prospeclions en cours, 


La réforme slalutaire intervenue en 1957 répond aux précédentes 
recormimandalions de Ja Commission, 1nais les limiles des déléga- 
tions de compétence du conseil d'administration devraient êlre pré- 
cisces sans relard par des textes d'application. 


L'arrêt progressif des chantiers les plus importants et Ja nouvelle 
orientalion saharienne des prospections risquent d'occasionner un 
sous-ernploi saisonnier de certains personnels et un sous-emploi chro- 
nique de divers fvpes de gros matériel et, parlant, d'alourdir les 
charges de l'établissement, 


Celle Jocalisalion pose également, sur le plan juridique, admi- 
nistralif €{ financier, des problèmes que la lente mise en place de 
l'Organisation commune des régions sahariennes n'a pas encore per- 
mis de résoudre. 


La collaboration technique et financière entre le B, R. M. A. ct 
le B. 1. A. n'a pas élé exemple de difficultés et l'élaboration des 
projets de mise en valeur des gisements dgliira Diebilet et de 
Djebel-Guetlara à entrainé de regrettables conflits, 11 est à souhaiter 
que la dualité des autorités de tutelle ne fasse pas plus longtemps 
obstacle à la défense commune des droits miniers des deux élablis- 
sements publics et à la définition d'une politique cohérente d'ex- 
ploilation qu'impliquent l'identité des buts poursuivis el la com- 
inune origine des fonds investis, 


La mise en exploilalion des gisements reconnus n'a pas encore 
permis de dégager des résullals apréciables, Pans cerlains cas, l’in- 
sécurité à conduit à reporter, à diverses reprises, le démarrage de 
l'exploilation, Pour d'autres gisements, le bureau a dû relayer de 
plus en plus les capilaux privés défaillants et inveslir des fonds dont 
la récupération s'avère aléatoire, en l'état acluel des réserves re- 
connues et des cours mondiaux des inélaux 






XII, — Organisation d'aide économique et sociale (0. A. E. S.). 


Aucune modification n'est intervenue en 1955 et 1956 dans la 
double activité de l'Organisation d'aide économique et sociale, qui 
a continué, d'une part, à contrôler environ 90 restaurant sociaux, 
el, d'autre part, à exploiler en régie directe 9 cantines ou reslau- 
rails et un service d'achat aux halles. 


Le prix des repas servis dans les restaurants est resté fixé à 100 F, 
plus 10 F de service obligatoire, Par le système de 11 compensation, 
l'Etat à comme auparavant supporté la charge respective de 45 F et 
20 K par repas pour les personnes dont les revenus ne dépassent pas 
9.000 EF et 13.000 F par mois, ces chiffres ctänt majorés de 3.000 F 
par personne vivant au foyer, Ces limiles n'ayant pas varié depuis 
193%, le normbre des repas compensés a forterment aiminué, n'attei- 
gnant en 1%956 que 2.800.000 pour la première calégorie et 212.000 
pour la deuxième, 


La compensalion payée aux reslauraleurs s'est élevée à 138 mil- 
lions en 195 et à 132 millions en 196, Elle a été réglée, à défant 
de crédits inscrits au budget de l'Etat, au rooyen d'avances de la 
ville de Paris, puis du Trésor, pour un total de 515 millions, Celle 
situation à élé régularisée grâce à l'ouverture d’un crédit par la loi 
de finances du 29 décembre 1956. La part des frais administratifs 
impulés sur la subvention, qui représente 16,4 p. 100 en 195 et 
179 p 100 en 1956 des tickets remboursés, demeure trop élevée, et 
fait supporter par l'Etat une plus forle proportion de frais généraux 
que celle mise à la charge des exploitations commerciales. 


Celles-ci comprennent les trois cantines réservées au personnel 
des P, T, T., le restaurant diététique pour éludiants et le restaurant 
de l'O. E, €. E., ainsi que le service d'achat #ux halles qui ne fournit 
plus que 20 p. 100 des denrées ulilisées par les restaurants sociaux 
et les exploilalions en régie. Les résullats financiers de cette gestion 
commerciale se traduisent par un déficit de 2,3 millions en 1%5 et 
un boni de 661.000 F en 1956; ils seraient plus défavorables S'ils 
étaient affectés d'une part plus équilable de frais administratifs. 

A la fin de 1957, l'organisme a cessé de gérer le restaurant de 
l'O. E. C. EF, et relevé de 15 F le prix des repas dans les cautines 
des P. T, T., dont le déficit réel devrait ainsi être résorbé. 
millions pour 1955 et 
d'exercices, ces 


pius 


pertes de f 
nouveau en fin 
1957, un solde déficilaire de 


Les comples accusent des 
{ million pour 1956. Reporlés à 
résultats laissent, au début de 
de 9 millions de francs. 


améliorer ses 


Sans méconnaitre l'effort de 10. À. E S pour 

exploilations commerciales, la commission persiste à penser que 
cet organisme devrait èlre ramené aux dimensions d'un servre 
adininis!ratif dépendant soit au ministère de la santé publique, 


soit du département de la Seine au profit duquel il est utilisé, et 
chargé de Ia distribution et du parement des tickets compensaleurs. 
Les trois cantines des centraux téléphoniques et le service d'achat 
aux halles devraient être pris en charge par le service social du 
ministère des P. T. T., et le reslaurant d'étudiants placé sous la 
surveillance du ministère de l'éducation nationale. 
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XIII. — Bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières de la France métropolitaine (8. R. G. G. M.) 


Le bureau a continué en 195 et 1956 d'exercer sa double fonc- 
tion de service public de documentation et d'éludes et d'organisme 
chargé de promouvoir dans la métropole la recherche géologique, 
géophysique et minière. Accessoirement, il a exécuté pour le 
compte de tiers des travaux remboursables, Son activité de pros- 
pection minière, en parliculier, s'est développée rapidement. Mais 
11 n'a toujours pas procédé à l'inventaire des droits acquis par 
l'Elat, auquel il s'est substitué au titre de l'ancien Bureau de 
recherches géologiques et géophysiques. La commission a demandé 
de nouveau que cet inventaire soil effectué dès que possible, notam- 
ment en ce qui concerne les modalités de Ja détermination des 
droits découlant de la découverte par l’ancien B. R. G. G. du bassin 
houiller du Jura. 


Les comptes se soldent en balance et auraient enregistré un honl 
de 4,6 millions en 1955 et de 17,7 millions en 195%, si ces sommes 
n'avaient pas constilué la dotation de chacun des exercices à un 
compte de provision pour recherches à amortir, dont l'alimenta- 
tion équilibre le compte de pertes et profits. La commission a sou- 
ligné que la dotation de cette provision ne devait pas dépendre des 
résultats de l'exercice, mais devait être fixée de facon à couvrir 
le lolal des frais de prospection non susceptibles de valorisa'ion, 


Encore ces résultats n’ont-ils ét# obtenus par l'établissement 
qu'en prélevant, sur les subventions d'équipement allouées, 425 
millions en 1955 et 410 millions en 1956, et en portant ces sommes 
en produits d'exploitation comme si elles avaient constitué une 
subvention de fonclionnement. Celle situation qui ne saurait se 
imaiotenir à l'avenir appelle une prompte régularisation, En outre, 
les dépenses de fonctionnement n'ont été aucunement diminucées 
à Ja suite d’une réduction de crédit de 30 millions imposée par 
la loi du 4 août 1956, laquelle a affecté en totalité les dépenses de 
recherches. 

Les dépenses de personnel, qui étaient de 99 millions en 1954, ont 
atteint 197 millions en 1955 et 227 millions en 1956 pour avoisiner 
en 19%57 un demi milliard, La commission a déjà observé que cet 
accroissement considérable, dû à la fois à une augmentation mas- 
sive des eflectifs et à un relèvement des rémunérations, est une 
des conséquences de l'indépendance de recrutement jugée indispens 
sable à la mission de ce récent établissement public, Cependant, 
la politique des effectifs suivie par le bureau, qui tire sa princi- 
pale ressource de la subvention budgétaire, entraîne présentement 
une charge presque entièrement supportée par le Trésor. 


La commission a constaté que la revision de cerlains avantages 
accordés au personnel, qu'elle avait précédemment recommandée, 
n'avait éé que partiellement effectuée, notamment en €çe qui 
concerne le supplément familial de traitement légalement réservé 
aux fonclionnaires, et dont le maintien à certains agents du bureau 
ne se justifie pas. Elle a d'autre part relevé que le bureau avait 
rémunéré pour plusieurs millions les services d'une entreprise spé- 
cialisée en vue de perfectionner son organisalion, sans que ce 
concours puisse se voir attribuer avec certitude le bénéfice d'une 
amélioration dans Je fonctionnement de l'établissement. Elle a 
recommandé en outre au bureau d'accélérer la réalisation de ses 
créances à l'encontre de la sociélé immobilière constituée par 
lui, dans la mesure où ces créances £orrespondent à des investis- 
sements immobiliers excédant ses propres besoins. 


en qu'en 19% le bureau ait cédé pour 53 milions le bénéfice 
de certains travaux de recherche et développé ses receites propres, 
la situation de celles-ci au regard de Ja subvention budgétaire, 
demeure préoccupante et ne saurait se perpétuer, Elle devrait 
conduire l'organisme, dans les meilleures conditions d'opportunité 
et de délai, à vendre ses travaux et à amortir grâce aux recæltes 
ainsi dégagées les recherches qui se révèleraient définitivement 
jimnroduelives: ell2 lui impose, en fous les cas, une polilique de 
stricte économie qui ne parait nullement jincompalible avec les 
€xigences de la recherche minière. 


XIV. — Centre scientifique et technique du bâtiment. 


Le Centre scicntifique et technique du bâtiment, issu d'un service 
technique du commissariat à la reconstruction immobilière érigé 
en fondation, puis en établissement public, a poursuivi en tant 
qu'organisme d'études et d’expérimentation, ses recherches de 


Inatériaux et procédés nouveaux susceptibles d'alléger le coût des 


constructions immobilières; il a d'autre part continué d'assurer 
ses fonctions administratives et son rôle d'information, de consulta- 
tion et d'assistance technique. 


La commission a déjà signalé qu'il ne Jui appartenait pas de se 
prononcer sur l'utilité et l'efficacité des bureaux d'éludes, labora- 
loires et centre d’expérimentalion de l'élablissement, Elle note 
toulelois que les travaux dont cet organisme est chargé par des 
hers représentent une part limitée de son actlivilé et répondent, 
cn majeure partie, à des commandes de deux départements minis- 
tcriels, II n'est donc pas évident que le centre soit parvenu jusqu'ici 
ü excrcer une aclion profonde sur les professions du bâtiment, 


L'effectif glogal, qui était de 1135 personnes en 4954 et avait 
atleint 154 unités en 1955 et 1956, a été réduit à 1°%6 agents en 1957, 
En outre, lorsqu'il ne dispose pas du personnel et du matériel néces- 
Süires à cerlaines de ses recherches, le centre fait appel à des 











concours extérieurs, Les dépenses de personnel, qui s'élevaient À 
116,5 millions en 1954, ont atteint 149 maullions en 1% et 168 mil- 
lions en 19456. 

Le bilan et les comptes des exercices 1955 et 1956 font ressortir 
des bénéfices comptables respectivement de 17 et de 26 millions 
de francs. Le premier de ces chiffres, qui comprend le montant 
incmplové de la subvention d'équipement, est dénué de signification 
réelle; quant au second, s'i à bien été élabli conformément aux 
recommandations antérieures de la commission, il reste dû au relè- 
vement de la subvention de fonctionnement qui a été portée de 
150 millions en 1955 à 2%) millions en 156, C'est en effet des 
subventions versées par le ministère de Ja reconstruction, à raison 
de 187 millions en 145 et de 277 millions en 19%%6, que le centre 
a respectivement tiré plus des trois quarts et plus des cinq sixièmes 
de ses ressources, Le surplus Jui ayant été apporté par des clients 
dont les plus importants sont les services publics, presque toutes 
les recettes de lélablissement proviennent du Trésor, Aussi bien 
la fonction industrielle et commerciale du centre ne continue-t-elle 
de représenter qu'une faible fraction de ses attributions, dont 
l'essentiel reste d'ordre administratif, La commission a done de 
nouveau demandé que le centre scientifique et technique du hâti- 
ment cesse de relever du contrôle institué par la loi du G jan- 
vicr 1918. 


XV. — Sociétés nationales de constructions aéronautiques. 


En 1956, les sociélés nationales de constructions aéronautiques dn 
Sud-Est et du Sud-Ouest ont pris les dénominations respectives de 
sud-Est-Aviation et Ouest-Avialion. Ces deux établissements ont 
fusionné au 1° janvier 1957 pour former une sociélé unique, Sud- 
aviation, À compler de l'exercice 1157, les sociétés de construction 
de cellules se trouvent ainsi réduiles à deux la $S. N, C. A, N, vt 
sud-Aviation, aux côtés de la Socilé nationiwe d'éludes et de 
construction de moieurs d'aviation ($S, N. E. C. M. A, |). 

En 195 et surlout en 196, l'activité des quatre socicles nalin- 
nales de l'indusirie aéronautique à poursuivi son développement, La 
classe internationale de leurs productions, parmi lesquelles le réac- 
teur Atar de la S. N. E. C. M. A., le Caraveile de Sud-Aviation, 
le Vautour et le Trident de Ouest-Aviation, le Nord-Atlas de la 
S. N. C. A. N. ainsi que cerlains types d'engins spéciaux, s'est 
neltement affirmée, 

Les sociétés ont eccentné la modernisation de leurs installations, 
à laquelle a été consacre la plus grande part des investissements 
nouveaux. Déjà important en 1455, cet effort d'équipement, auquel 
l'Etat s'est largement associé, s'est encore accru eu 1996, Sauf 
imprevu il devra étre maintenu pendant plusieurs années, 

La charge de travail des usines de série a régulièrement angmenté 
au cours des deux exercices. L'activilé des bureaux d'études s'est 
également améliorée, sauf pour la $S. N, C. À. $S. E. en 1%, mais 
les services techniques de celte dernière sociélé accusaient en 1956 
un fort accroissement des heures productives. 

Corrélativement, l'effectif global du personnel an 91 décembre, qui 
était de 953.146 upilés en 1953, est passé à 96.090 en Ton el à SN 
en 1955, malgré un appel plus important aux sous-trailants el un 
nouveau reécours aux heures supplémentaires, 

Le chiffre d'affaires global s'est accru, De 65 milliards en 193 
et 60 milliards en 195%, il est passé à 77 milliards en 1% et 86 mil- 
liards en 19%. En même temps, la progression de Factivilé indus 
trielle a entraîné un amenuisement du fonds de roulement, La 
réduction des coûts de production a permis en 1955 d'équilibrer 
à peu près les effets du blocage des prix et des majorations de 
traitements et salaires, mais en 1956 les hausses nonvelles des 
rémunérations ont sensiblement alourdi les prix de revient, Néan- 
moins les quatre sociétés ont présenté des résultats d'exploitation 


bénéficiaires pour les deux exercices et trois d'entre eiles ont pu 
en 1956 décider la distribution d'un dividende 

Mais le principal client des sociétés nationales restant toujours 
l'Etat, l'avenir de l'industrie atronautique française dépend élroi- 
tement de la continuité dans les programmes. La situation favo 
rable de 19% s'est encore retrouvée en 1957, mais il est à cra ndre 
que, si elles devaient êtresmaintenues, les Ccompressions iccess 
vement opérées depuis lors sur les crédits du budget de Lair 
n'amènent, en 1955 et 1959, un renversement de cette tendance 


La commission avait signalé dans son précédent rapport qu'un 
projet de réglement concernant le régime des hier appartenant 


à l’'Elat et exploités par les société nationales avait élé élaboré 
en 1955, Des accords définitifs ont été conclus entre l'Etat et les 
sociétés en 196; l'Etat leur a fait apport de la presque totalié des 
biens en cause à compter du 1 janvier 1955, et a fixé je montant 
et les modalités de payement des redevances dues pour la période 
de location. Cependant, en raison du retard #“yvant affecté l'exécution 
de ces accords, les comples de 1955 et, dans cerlains cas, ceux 
de 1956 comportent encore des dotations aux provisions ontéri 

rement constituées à ce titre, Aucun accord n'est toutefois inter- 
venu en ce qui concerne, d'une part, les biens mis à Ja disposition 
de l’ancienne S. F, E, C. M. A S. absorlée en 1954 par la sock 

du Nord et, d'autre part, certains matériels et outillages mis À la 


disposition de la S. N. E. C. M. A. JL importe que les dernières 
conventions au sujet de ces bier ne sSojent pas plus longtemps 
différées De même, toutes mesures utiles doivent être prises rapi- 
dement pour lever certaines difflieultés relatives à l'origine de pro- 


priélé, qui einpéchaient encore la convention entre l'Etat et la 
société du Sud-Est d'être intégralement exécutée au début de 195%. 
La provision que cetle société avait constituée permettra alors des 


reprises qui dégageront vraisemblablement d'importants prulils sur 
les exercices antérieurs. 
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A. — SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION DE CELLULES 


Les bilans et les comptes des sociétés de construction de cellules 
présentent les résultats suivants: 
Pour 1955: 
NN, €. À à E bénéfice de 451,5 millions. 
N. C. A. S. O.: bénéfice de 212,2 millions. 
N. C. A. N.: perte de 144,5 millions. 


RAA 


Pour 1956: 
S& EF. A.: bénéfice de 40,35 millions, 
ÀA.: bénéfice de 267,5 millions. 
S. N. C. A. N.: bénéfice de 23,6 millions. 


Sur les bénéfices de 1955 Ja S. N. C. A. S. E., qui avait en outre 
versé 3% millions aux réserves farullatives, et la S. N. C. A. $. 0. 
ont attribué aux actionnaires le dividende cumulatif statutaire de 
5 p. 100 au titre des exercices 4949 et 1950. La même attribution à 
été faite en 1%% au titre des exercices 194 à 19%. Apres ces 
réparlilions, les résultats aboutissent à un solde repris dans les 
écritures de 1957 pour les chiffres suivants: 

S. FE. A.: profit de 409,6 millions. 

O. A.: profit de 16.1 millions. 

S. N. C. À. N.: perte de 650,6 millions. 


D. 


* 
LE: 


Sur le plan technique et industriel, la situation de Ja société 
du Nord, qui avait été défavorable depuis plusieurs années, s’est 
nettement redressée dès la fin de 1%5. Grâce à la réussite du 
cargo N 239 et de ses différentes versions, la charge de travail 
a élé reconstituée par de nouvelles commandes, qui atteignaient 
51 milliards à la fin de 1%56, dont 7 milliards de matériels destinés 
à l'exportation, En 1957, l'activilé industrielle a en outre élé 
consacrée à la fabricalion en série d'engins spéciaux. Cette activité 
aurait pu être encore accrue si les moyens de production ne s'étaient 
eux-tne#mes trouvés limités, d'une part, par la difficulté de recrute- 
ment local d'une inain-d'œuvre spécialisée et, d'autre part, par la 
vétusté d'installations mal adaptées aux techniques nouvelles de 
l'aéronautique, Les restrictions budgétaires intervenues à la fin 
de 1%%, en entraînant un étalement des programmes, ont alténué 
les effets des insuffisances de main-d'œuvre. De plus, la sociélé a 
poursuivi la imodernisation de ses installations et consacré en 1%% 
4.202 millions à des investissements nouveaux pendant que l'Etat, 
en mettant à sa disposition certaines machines, contribuait égale- 
ment à l'amélioralion du potentiel industriel. Cet effort d'équipe- 
ment doit être continué au cours des années suivantes qui, jusqu en 
juillet #959 au moins, ont leur charge de travail assurée par les 
réalisations actuellement en cours, Ultérieurement, les études entre- 
prises par les services techniques, dont l'activité avait augmenté 
de 45 p. 100 en 1%5 par rapport à l'année précédente et s'était 
encore accrue en 1%%, devraient permettre d'obtenir de nouvelles 
cornimandes dans le domaine des cargos et dans celui des engins. 


Pour faire fare à ce développement induetriel, la société a dû 
porter ses efleclifs de 7716 unités au 31 décembre 1955 à S014 au 
#1 décembre 19556 et à 8571 au 90 avril 49%8, Si la proportion des 
ouvriers praticiens à été Kgèrement réduite, celles des cadres supé- 
rieurs, qui pasait de 59 agents en 1955 à 71 en 1956, s'est fortement 
accrue alors qu'elle régressait dans toutes les autres sociétés. A partir 
de 1%, l'arrêt de recrulement de ces cadres doit permettre d'en 
diminuer le nombre trop imporiant, 


Sans être aussi favorable que la silualion industrielle, la situation 
financière à commencé à s'améliorer, Les résultats d'exploitation, 
e étaient en 1%5% déficitaires de 222 millions, ont dégagé un boni 
de 58 millions en 1955 et de 453% millions en 1956, soit, pour cette 
dernière année, 0,69 p. 100 du chiffre d'affaires, Mais des opérations 
anciennes, déjà peu satisfaisantes à l'origine, et dont les consé- 
quences généralrices de déficit pèsent encore sur la société, ont 
transformé le profit d'exploitation de 1955 en une perte d'exercice 
de 151 millions et réduit celui de 1956 à un bénéfice de 33 milljons. 
Ce résultat bénéficiaire est le premier qu'enregistre la société après 
une longue période totalisant 684 millions de pertes, I n'a pas 
permis néanmoins de constituer le fonds de maintien et de renou- 
vellement du stock indispensable, inais ce fonds a pu étre doté 
en dos. 


L'importance des investissements entrepris, le gonflement des 
stocks entrainé par l'accroissement de la production, le découvert 
de 3.586 millions en 1955 el de 4.042 millions en 1%5%6 laissé par les 
avances €t acomptes, ainsi que l'amenuisement du fonds de roule- 
ment entamé par les pertes des exercices antérieurs ont rendu la 
trésorerie difficile, Aussi, pour financer seS programmes d’équipe- 
ment, la société a-telle obtenu en 1956 un prét à moyen terme 
de 400 millions, et procédé, pour reconstitner son fonds de roule- 
ment, à une augmentation de capital de 1 milliard dont la moilié 
a été versée à ja fin de 1956, Mais le découvert très important sup- 
porté par la société en matière d'engins et le ralentissement en 
fin d'année du rythme des payements du département de l'air ont 
nécessité des crédits de la caisse nationale des marchés et des 
banques pour un montant de 4.800 millions, entraînant 2%0 millions 
de fruis financiers. Si, à ce prix, la trésorerie avait, fin 1956, une 








aisance suffisante, elle a de nouveau connu en 1957 de sérieuses 
difficultés, dont sont en grande partie responsables les compres- 
sions budgétaires de l'Etat, Une nouvelle augmentation de capital 
de plus de 4 milliard, par apport de biens de l'Etat et par souscrip- 
tion, a été décidée en janvier 1958. Ainsi les perspectives relati- 
vement plus favorables dont la commission avait fait- état dans son 
dernier rapport, après les graves embarras de l'époque antérieure, 
se confirmaient-elles à la fin des exercices examinés. Au sorlir 
de cette période difficile, la commission, comme elle l'a déjà 
signalé, avait saisi la cour de diseipline budgétaire de divers actes 
de gestion qu'elle estimait n'avoir pas été étrangers aux mmécomptes 
rencontrés. L'assemblée générale des actionnaires, réunie le 4 juil- 
let 1956, a cependant donné quitus de leur gestion pendant 
l'année 1955 aux administrateurs en fonction au moment où se 
siluaient les faits relevés, ; 


* 
** 


Le développement de la société du Sud-Est s'est poursuivi en 1955 
et accentué en 1956. Au cours de cette dernière année, l'activité 
des usines de série s'est accrue de 13 p. 100 par rapport à l’année 
précédente, celle des services techniques a augmenté de 19 p. 100; 
elle a notamment été consacrée à la mise au point du bi-réacteur 
moyen courrier « Caravelle », de l'intercepteur « Durandal », des 
avions d'appui « Baroudeur » et « Fonceur », des hélicoptères 
« Alouclte » et de divers types d'engins. La charge de travail à 
encore élé principalement alunentée en 1955 par des fabrications 
et des réparations effectuées sous licence, mais dès 1956 la part 
revenant oux productions d'appareils conçus par l'entreprise elle- 
même s’est considérablement développée. Cette part sera de plus 
en plus large à mesure que seront exécutées les commandes de 
série, aussi bien françaises qu'étrangères, de l'avion « Caravelle » 
et de l'hélicoptère « Alouette ». L'importance de la charge de tra- 
vail a conduit la société à accentuer l'effort de modernisation et 
d'extension des installations et de l'outillage, pour un montant de 
4.25% millions en 1955 et de 1.350 millions en 1956. Les réductions 
de crédits imposées par la suite au budget de l'air ont toutefois 
entrainé inévilablement des suppressions, des résiliations et des 
étalements de nombreuses commandes de l'Etat. Si le développement 
des commandes privées de l'avion « Caravelle » a compensé en 
partie cette baisse du plan de charge, la nouvelle société Sud- 
Aviation, qui a absorbé la société du Sud-Est à compter du 1er jan- 
vier 1957, a cependant moins ressenti les eflets de cette compen- 
sation que ne l'aurait fait Sud-Est-Aviation seule. 

En raison même de la progression de l’activité rt malgré un 
accroissement continu des heures supplémentaires, les effectifs au 
31 décembre sont passés de 5.979 unités en 1954 à 10.387 en 19:55 
et à 11.522 en 1956. La proportion des ouvriers praticiens a net- 
tement augmenté parmi les produetifs. Ces gonflements d'effectifs, 
les importantes majorations de salaires de 1956, la création d’un 
régime complémentaire de retraites à la suile des accords conclus 
notamment par la construction automobile et mécanique de Ja 
région parisienne, ont entrainé des frais de personnel qui attei- 
gnaient 10.451 millions en 1956 et représentaient le tiers des charges 
d'exploitation, 

La situation financière s’est brillamment maintenue en 1955. Les 
profits d'exploitation ont représenté 1.090 millions, en dépit d’une 
augmentation générale des charges d'amorlissements accélérés et 
de dotations importantes à divers comptes de provisions. Ils ont 
permis de dégager un bénéfice net de 471 millions représentant 
2.1 p. 100 du chiffre d’affaires. Mais en 1956, en raison notamment 
d'une hausse de près de 31 p. 100 des charges salariales, les résul- 
tats d'exploitation n'étaient plus que de 505 millions malgré le 
développement de l'activité et l'augmentation de 10 100 dw chiffre 
d'affaires, et le bénéfice net était ramené à 409 millions. 


Dans le même temps, l'aisince qu'avait connue la trésorerie an 
cours des dernières années faisait place dès 1955 à une situation 
difficile, en raison du découvert considérable de 8.307 millions 
laissé par les avances et acomptes sur travaux en cours, du fait 
des commandes exécutées pour une société étrangère sans avances 
ni acomptes. L'entreprise s’est trouvée contrainte à faire un large 
appel aux concours bancaires et a supporté à ce titre 161 millions 
de frais financiers. En 1956, le découvert des avances et acomptes 
est passé à plus de 9 milliards auxquels s'a‘outait une part d'inves- 
üissements nouveaux excédant de 710 millions le montant des 
amortissements de l'exercice. En outre, les retards de facturation 
entrainaient un total de produits livrés à facturer, encore trop 
considérable, de 6 milliards, Aussi la société n'a-t-elle pu de nou- 
veau assurer sa trésorerie que grâce aux concours bancaires et 
à 2.870 millions de crédits de préfinancement consentis par la 
caisse nalionale des marchés. 

A la fin de 1956, l'entreprise ne possédait plus un fonds de roule- 
ment en rapport avec les besoins résultant de son expansion indus- 
trielle et manquait des ressources indispensables à l'adaptation de 
ses moyens de produclion à cette expansion. La fusion de Sud-E:t- 
Avialion avec Ouest-Avialion n'a pas sensiblement modifié cette 
Situalion. De plus, la société nouvelle Sud-Avialion aura à faire face 
au financement de la fabrication des avions « Caravelle » destinés 
à la ciicnlèie privée française et étrangère. 


+ 
** 
La société Ouest-Aviation a poursuivi sa progression en 195 et 


l'a accentuée en 1936, Les services techniques ont augmenté leurs 
heures productives de 17,6 p. 100 en 1955 et de 10,6 p. 100 en 4956, 


et se sont principalement consacrés à la mise au point du biréacteur 
s« Vaulour », des protolypes de l'intercepteur supersonique « Tri- 
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dent » et de l'hélicoptère « Djinn » et aux études de modèles nou- 
veaux. L'activité des usines de série s'est accrue de 11,3 p. 1400 en 
19%55 et de 12 100 en 1956 malgré les grèves du début de cet exer- 
cice, le rappel des disponibles et les difficullés de recruter toute la 
main-d'œuvre nécessaire. La charge de travail, encore alimentée en 
4955 par des fabrications en sous-traitance, a surtout été constituée 
à partir de 1956 par des productions d'appareils conçus par l’entræ- 
prise elle-même, comme l'avion « Vautour » et l'hélicoptère 
« Djinn ». Son importance a amené la société à consacrer 925 mil- 
lions d’inveslissements nouveaux en 1955 et 1.746 en 1956 à la moder- 
msation et à l’extension des installations et de l'outillage. Maïs les 
très grosses commandes passées par l’Elat ont subi les conséquen- 
ces des réductions de crédits apportées au budget de Fair en 1957 
et 1958, et les usines provenant d'Ouest-Avialion, cunme les autres 
suciétés, ont enregistré depuis 1957 une baisse sensib'e de leur acti- 
vité. L'allégement du plan de charge de la nouve:le société Sud 
Aviation, qui a absorbé la société de l'Ouest à compter du 1er jan- 
vier 1957, est heureusement en partie compensé par les comman- 
des privées de l’avion « Caravel'e », 


La charge de travail a nécessité des effectifs an 31 décembre 
de 7.441 unités en 1954, 8.119 en 1955 et 9.474 en 196. La propor- 
tion des ouvriers praticiens s'est augmentée parmi les productifs et 
réduite parmi les coopérants. Les rémunérations ont subi, à la fin 
de 1955 et en 1956, des hausses entraînées par un alignement sur 
les accords conclus, selon le cas, par les chantiers navals ou par 
la construction automobile et mécanique de la région parisienne. 
L'effet de ces accords à également amené la création d’un régime 
complémentaire de retraites et l’institution, pour les usines de Nan- 
tes et Saint-Nazaire, d'un fonds de régularisation de l'emploi des- 
tiné à compléter les indemnités de chômage. Ces avantages divers, 
les majorations de salaires, l’accroissement des effectifs et la pro- 
gression des heures supplémentaires ont élevé les frais de person- 
el de 29 p. 100 en 1955 et de 23 p. 100 en 1956. Ils représentaient 
pour cett* dernière année 8.753 millions, soit plus de 40 p. 100 des 
charges d'exploitation. 


La sitvation financière a été satisfaisante. Malgré une hausse 
importante des rharges diverses et des dotations complémentaires 
au titre d'amortissements accélérés, le profit d’expioitalion attei 
gnait 493 millions en 1955 et était ramené, après payement de l’im 
ôt sur les sociétés, à un bénéfice net de 212 millions. I passait 

5956 millions en 1956, après affectalion à la provision pour dépré- 
ciation des produits et travaux en cours d’une dotation que les 
directives de l'administration fiscale ont majorée de 431 millions 
ar rapport à celle normalement effecluée par la société, ce qui 
aisse escompter une reprise ullérieure. Ces résuitats, qui ont dégagé 
un bénéfice net de 268 millions, provenaient toutefois pour plus de 
la moitié de fabrications extra-aéronautiques et de localion d'im- 
meubles à des tiers. 


La trésorerie, relativement aisée au début de 1955, s'est resserrée 
à la fin de cet exercice mais a pu cependant êlre assurée sans 
recours aux crédits bancaires, malgré le découvert de 3.761 millions 
laissé par les avances et acomptes. Ce découvert est passé en 1956 
à 4.026 millions, auxquels s'ajoutait la part des investissements nou- 
veaux excédant de 818 millions le montant des amortissements de 
l'exercice. L'amenu'sement continu du fonds de roulement ne per- 
meltait pas à la société de financer ces sommes sur ses fonds pra- 
pres, mais un crédit de 2 milliards obtenu de la Caisse nationale 
des marchés a rendu à la trésorerie l’aisance nécessaire. 

A la fin de 1956, la Société Ouest-Avialion se trouvait dans une 
situation assez comparable à celle de la sociélé Sud-Est-Aviation 
avec laquelle elle a fusionné: son expansion industrielle nécessitait 
un fonds de roulement qu'elle ne possédait pins et l'adaptation de 
ses moyens de production à son activité exigeait des ressources 
indispensables pour compenser, par une produclivité accrue, l’ang- 
menlation de ses charges et nolamment de ses charges salariales, 


Parallèlement à celle de la société mère, l’activité des principales 
filiales a en général progressé et leur situation s’est améliorée, La 
Société française d'entretien et de rénaration de matériel aéronau- 
tique (S, F. E. R. A.) accusait encore en 19» un déficit d’ex- 
p'oilalion de près de 4 millions transformé en bénéfice net de plus 
de 2 millions par des profits sur exercices antérieurs. En 1956, 1 
- d'exploitation a atteint 25 millions après versement à Sud- 
st-Avialion de 181 millions, à titre de loyers et services divers, 
et a dégagé un bénéfice net de 2 millions. 


La société Frigeavia a eu à partir de 1955, après plusieurs ann£ss 
difficiles, une activité largement bénéficiaire. Le nombre des armoi- 
res frigorifiques vendues est passé de 8.100 en 1954 à 15.326 en 1255 
et à 25.550 en 1956, Pour 1957, les 39.700 appareils produits ont tou: 
été écoulés. Le bénéfice net a été de près de 66 millions en 195 
€t de 42 millions en 1956. La trésorerie, assurée jusque-là par des 
avances en compte courant sans intérêt de la société mère, a connu 
une aisance qui a rendu ces avances inuliles. 


La Société d’études de la propulsion par réaction a dégagé nn 
bénéfice net de 47 millions en 1955 et de près de 3%5 millions en 
4956. Sa situation de trésorerie a été aisée et son avenir immédiat, 
Sur le plan industriel comme sur le plan financier, se présentait 
favorablement, 


En revanche, la Silnation de la société Maroc-Aviation, filiale des 
trois sociétés de construction de cellules, est demeurée précaire. 
on 1956, une réduction du capital suivie d'une augmentation d'égal 
montant a permis de ramener à 22 millions le report à nouveau 
déficilaire, qui s'est accru des 13 millions de pertes de l'exercice. 








B. — SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION DE MOTEURS 


L'activité industrielle de la S. N. E. C. M. A., qui s'était nette+ 
ment relevée en 1955, a progressé en 19595 et à continué de s'accrofi- 
tre en 1956, bien que de façon moins marquée qu'au cours des 
deux années précédentes. Les services techniques ont augmenté 
leurs heures productives de 7 p. 100 en 1955 et de 6 p. 100 en 1456, 
Hs se sont principalement consacrés au dévelop’ement des diverses 
versions du réacteur « Atar », au perfectionnement d'un déviateur 
de jet, ainsi qu'aux études et essais en partie financés par la 
société elle-même et concernant les appareils à décol'age vertical 
« Alar volant » et « Coléoptère », la combustion pulsaloire el Île 
Stato-réacteur. Quant à la division alomique chargée d'étudier les 
possibiltés d'utilisation de l'énergie nucléaire pour la propulsion des 
avions, elle n'a eu en 1956 qu'une faible aclivilé et s'est surtoni 
développée en 1957, La commission a estimé que l'intérêt présenté 
par ce nouveau service ne devait pas faire perdre de vue la nécessilé 
d'éviler les doubles emplois avec d'autres organismes déjà spécia- 
lisés dans les mêmes éludes g'nérales, Dans l’ensemble les servi- 
ces techniques ont encore développé leur activité de 6 p. 100 en 
197, mais une diminulion imporlante est à prévoir pour 1958. 

L'activité globale des deux usines de série s'est également accrue 
de 5 p. 100 en 1955 et de 4 p. 100 en 1956, mais la situation a été 
nettement moins favorable en 1957 et s'aggravera sans doute encore 
en 1%8. Le compartiment « forge et fonderie » de l'usine de Genne- 
villiers a vu sa production relevée en 1955 et surtout en 1%%, à la 
suile, notamment, de commandes extérieures qui ont assuré à Ja 
fonderie d'aluminium une charge de travail convenable mais, comme 
pour les usines de série, et pour les mêmes raisons, l'année 1957 a 
été moins satisfaisante el la substitution en 195x, dans la construc- 
tion des réacteurs, de l'acier au marnésinm risque de placer Ja 
fonderie de ce dernier métal dans un grave sous-emploi. Les résultats 
du département « motocveles de Gennevilliers ont été moins favo- 
rables: les heures productives ont diminué de 3 p. 100 environ «n 
4956, mais le nombre des machines fabriquées s'est réjuit de plus 
de 45 p. 100. Pour les deux exercices, les prix de revient se sont 
alourdis de telle sorte que la société a décidé, en mai 1956, d'arrêter 
cette fabrication. Le stock à écouler, dont la déprée ation a été 
largement provisionnée en 1957, entraincra vraisemblablement des 
pertes imporlantes. 


Dans l’ensemble, la charge de travail est restfe À un niveau 
élevé et la société a dû intensifier son effort de modernisation et 
d'extension. Elle a consacré 10:0 millions en 1955 et 1.2M millions 
en 1956 à des investissements nouveaux comprenant pour la plus 
grande part des machines-outils. L'Etat a complété cet effort en 
mettant à la disposition de l’entreprise par contrats de location d'an- 
tres machines d'une valeur de 423 millions en 195 et de 157 millions 
en 1%56. Les compressions budgétaires ont toutefois modifié celle 
situation à la fin de 1957 et amené une réduction d'aclivilé, en parli- 
culier pour les fabrications de série. 


L'élévalion du plan de charge a entraîné un accroissement des 
heures supplémentaires et de nouveaux embauchages. Les effectifs 
au 31 décembre sont passés de 9.199 unités en 1954 à 9.808 en 195», 
10,124 en 1956 et 10.171 en 1957. La baisse d'activité à ramené ce 
chiffre à 9.87% unités au %1 mars 19%. Les cadres supérieurs n'ont 
pas varié mais leur répartition entre les différents services à él6 
améliorée. Les rémunérations ont donné lieu, avec l'accord de la 
commission de coordination des salaires, à des ajustements et des 
hausses successives, En outre, la prime de productivité a été rem- 
placée, à dater de 195%, par une prime collective qui constilue un 
véritable intéressement du personnel aux résullalis de l’entreprise, 
et qui est passée de 4,2 p. 100 des rémunérations sur la base de 
quarante heures en 1955 à 10,7 p. 100 en 1956 et à 11 p. 100 en 41957, 
Ces avantages, les hausses des salaires, des effectifs et des heures 
supplémentaires ont amené en 1956 une augmentation des frais de 
personnel, qui représentaient pour cet exercice 11.363 millions, soit 
près de 37 p. 100 des charges d'exploitation. 


Le développement continu de l'activité industrielle de 1954 à 1955 
a correspondu à une régression de la situation financière, entrainée 
par l'accroissement des charges, Le profit d'exploitation était ramené 
en 1955 à 220 millions, soit moins de 1 p. 100 du chiffre d'affaires, 
et dégageait un bénéfice net de 3384 millions, Mais l'exercice aurait 
sans doute laissé une perle S'il avait été procédé à la dotation 
qu'appelait le fonds pour le maintien et le renouvellement du stok 
indispensable et à la constitubon d'une proaision pour dépréciation 
des études sans marché. En revanche, en 1956, les différents assou 


gas apportés à la réglementation des prix aéronautique et 
| Loré 


a modernisation des moyens de production ont netlement arme 
les résullats financiers. Le profit d'exploilation est remonté à 1» mul- 


lions, et le bénéfice net à 500 millions. Des dotations normal aux 
deux comples de provisions pour maintien du stock indispensable et 
pour dépréciation des éludes sans marché auraient toutefois nolabie- 


ment réduil ces résultats. 


En 1957, les résultats n'ont pas encore él# affectés par la baise 
de l’activité industrielle en raison de la longueur du eyele des fabri- 
calions et se sont traduits par un profit de 602 millions et un bénéfice 
net de 493 millions, Mais la silualion financière de 1938 se présente 
de façon moins favorable. 


Malgré le découvert de 7.5%3 millions en 1955 et de 8.232%5 millions 
en 1996 laissé par les avanres et acomptes, dont d'ailleurs l'entre- 
prise ne se hâtait peut-être pas suffisamment de demander le verse- 
ment, Ja trésorerie a élé aisée grâce au fonds de roulement dont 
bénéficie la sociélé depuis sa révrganisation. Les appels à la Caisse 
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nationale des marchés et aux concours bancaires ont pu être évités, 
et les frais tinanciers ont été ramenés à 24 millions en 1%5 el 
16 millions en 1936. Cette siluation, encore favorable en 1957 malgré 
l'accroissement des investissements nouveaux, sest resserrée üuu 
début de 1953. 

L'activité de la société des aéroplanes Voisin, filiale de Ja 
S. N. E. C. M. 4. s’est développée en 195 et en 1956 grâce aux 
sous-traitances confiées par la sociélé mère. Mais, malgré une légère 
amélioration de la situation financière en 1956, une grave crise de 
trésorerie n'a perm's à l'entreprise de subsister qu'avec les concours 
financiers de la S. N. E. C. M. 4. lesquels atteignaient à la fin de 
1955 plus de 636 millions, dont 386 étaient considérés comme irrecou- 
vrables. En 1957, la S. N. E. C. M. A. ayant conservé la plupart des 
travaux qu'elle sous-traitait précédemment, la situation de la socié!é 
Voisin s'est aggravée de telle sorte que l'arrêt définitif de l’activité 
industrielle a été décidé en janvier 1%8, comme la commission 
l'avait recommandé depuis sept ans. Les commandes en cours nl 
£té rénarlies enire la S. N. FE. C. M. A. et la Société de construction 
et de réporalion de matériel aéronautique à laquelle a été affectée 
la majeure parlie du personnel et du matériel de la société Voisin. 


XVI. — Compagnie française des mines de Bor. 


La compagnie a poursuivi en 1%35 et 1956 la récupération des 
indemnités qui lui sont dues au titre des exploitations dont elle 
a été dépossédé: en Europe or.eutale, et la gestion des titres portés 
à l'actif de son bilan. 


A la fin de 1956, le total des acomptes reçus en contre-partie de ses 
intérêts atteints par les nationalisalions en Yougoslavie élait de 
3% millions et doit passer à 588 millions à la fin de 1958. A ces 
indemnités s'ajoutent les sommes versées au titre de la participation 
dans la Drina Miniug, dont ies biens ont été également nationaiisés, 
et qui représentent 45,6 milions à la fin de 197. 


Toutefois, le Trésor français n’a pas encore reçu du Gouverne- 
ment yougoslave les 50 kg d'or que celui-ci doit restituer sur les 
253 kg dont la sociélé a été dépossédée. 


Pour répondre au vœu de la commission, les ressources nouvelies 
dont la Compagnie de Bor a bénéficié au cours des trois dernières 
années n'ont pas été réinvesties sous forme de participations, mais 
emhiovées en achal de vaieur cotées en bourse, Celte opération 
doit faciliter le rachat par un grorpe privé de la part d’actif corres- 
pondant à la fraction du canital social à gs cr à l'Etat. La 
commission continue en effet d'estimer que la participation de l'Etat 
n'eit p'us justifiée par la situation de la compagnie et qu'il devrait 
y être mis fin, sous réserve de la sauvegarde des intérêts nationaux 
ans ia Compagnie minière de Conakry. 


Les principales participations de l'organisme restent comme précé- 
demment constituées par des actions de la Compagnie minière de 
Conskrv, de l'Association minière et de la Saciété Thermonite. 
L'augmentation du montant des dividendes recus et des revenus 
des va'eurs de placement a amélioré les résultats financiers. Ces 
derniers n'étaient que de 1.153.565 F pour 1955, exercice qui n'avait 
cependant pas supporté l'amortissement des frais de prorogation 
de la compagnie ni de provision nouvelle pour dépréciation des titres 
de placement, Bien que des dotations respectives de 1 million et de 
2 millins à ces comptes aient é6t4 faites en 1956, le profit dégagé 
a atteint 5.257,19 F, ce qui ramène à 1.697.014 F le renort à nouvean 
débiteur À reprendre dans les écrilures de 1957. Les résultats de 1957 
doivent dépasser 36 millions. 








La Compagnie française des mines de Bar détient 998 p. 100 du 
Capital de la Société méditerranéenne, minière, métallurgique 
et commerciue, dont les opérations ont été soumises au contrôle 
économique et financier de L'Etat par décret du 28 décembre 
1955. La Société méditerranéenne possèle eile-méime des parti ipa- 
tions dans diverses entreprises. Certaines de ces dernières ont eu 
une activité décevante, qui a nécessité la constitution de provisions 
pour dépréciatiun de leurs titres. Une autre entreprise, la société 
Centri, a supporté des déficits successifs qui ont obligé la Compagnie 
de Bor, par l'intermédiaire de la Société méditerranéenne, à Jui 
consentir d'importantes avances atteignant 68 millions au 30 avril 
1957. La fusion en 1957 de la société Centri avec sa sociélé mère 
doit aboutir à une ciaritication de leurs rapports financiers. Les 
comptes de ‘a Suciété médite:ranéenne se sont soldés par une perte 
de 3.940.381 F en 1956. 


XVIL — Société du sanatorium des neiges. 


Les bilans et les comptes de la Société du Sanatorium des neiges 
accusent des bénéfices de 8.5:0.976 F pour l’année 1555 et de 
0.618.173 F pour l'année 19%. Comune dans le passé, ces sommes 
ont été intégraiement aflectées à la réserve ur extension fuiure 
de l'établissement, qui se trouve ainsi portée dans les écritures 
de 1957 à 71.061.271 


L'activité du sanatorium a continué d’être satisfaisante. Si, en 
1955, le nombre des journées d'hospilalisation a marqué un léger 
fléchissement par suite de la diminution de l'effectif des malades 
à mg aux ministères militaires, une nouvelle clientèle recher- 
chée auprès des caisses d'assurances sociales et d'organismes de 
prévoyance ou d'assistance à rinis, dès 1956, d'accroître de nou- 
veau le nombre des malades lraités. Aussi le coefficient d'occupa- 
tion est-il resté très élevé, atteignant 90 p. 100 en 1955 et 93 p. 100 
en 1956 pour la médecine, sans que la durée moyenne du séjour, 
fortement réduite depuis 1%51, se soit allongée. Les statistiques 
témoignent d'un pourcentage de guérison égal ou supérieur à 
78 p. 100, dont l'accroissement par rapport aux ann<es précédentes 
est lié à la diminution des sorties prématurées sur la demande des 
intéressés ou par mesure disciplinaire. 


L'effectif global! du personnel a peu varié et reste inférieur à la 
proportion généralement admise dans les établissements analogues. 

Les arnortissements, encore insuffisants en 1955, ont été calculés 
en 1956, conformément aux recommandations de la commission, à 
des taux normaux; leur montant est ainsi passé de près de 23% mil- 
lions à plus de 42? millions pour ce dernier exercite, qui a égale- 
ment supporté une forte augmentation des charges de traitements 
et salaires, Le prix de journée de médecine, qui atteignait 1.835 F 
en 1954 et avait pu être ramené à 1.815 F en 1955, a été relevé à 
2.169 F en 1956; il reste cependant un des plus bas parmi les 
prix pratiqués dans les sanatoriums de la même région, Le prix 
de chirurgie, fixé désormais d'après les prévisions de dépenses 
réelles et non plus sur des hases arbitraires, à été abaissé de 
6.615 F en 1955 à 6.000 F en 1956. 


Les investissements importants effectués par la société et presque 
totalement converts par ses ressources propres ont dépassé ses 
moyens financiers et nécessité de ce fait, en 1955, un découvert 
bancaire de l’ordre de 5 millions et demi. Ce découvert n'était 
pius que de 28 millions à la fin de 1956 par suite de la diminution 
du montant des travaux qui, pour cet exercice, reste inférieur à 
celui des amortissements pratiqués, A l'heure artnelle, le sanata- 
rium a nresiue arhevé la réalisation du plan de modernisation 


qu'il avait entrepris. 
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CONCLUSIONS 


ce 


La diversité même des entreprises vérifiées par la commission, 
qui n'ont ni le mméme statut juridique, nh la même importance 
économique et dont les conditions d'exploitation difièrent profon- 
dérnent entre elles, ne permet guère de dégager des observalions 
s'appliquant indistinctrment à l’ensemble des organismes envi- 
sagés. Toutes, cependant, présentent cetle caractéristique commune 
d'être unies à l’État par des liens complexes, soit que celui-ci leur 
impose des charges d intérêt général, soit qu’il exerce de diverses 
manières ses pouvoirs de tutelle, soit plus particulièrement qu'il 
intervienne dans la fixation des salaires, dont l'augmentation à 
pour une large part dominé la conjoncture au cours des dernières 


années. 
E 
.* 


Le terme « d'entreprise publique » s'applique à des établisse- 
ments qui sont pour l'Etat d’une importan‘e très variabie. 


Il faut d’abord mettre à part les sociétés que des circonstances 
dues à la guerre ont fait entrer dans le patrimoine national, mais 
qui n'offrent pas d'intérêt économique ou social vérilable pour la 
puissance publique : les unes, comme Ja S. N. E. P. ou la Société 
de vente des surplus, sont plus ou moins avancés dans la voie 
de la liquidation, d’autres, telles que la Compagnie des ruines de 
Bor ou les suciétés d'Etat du cinéma, ne demeurent dans le sec- 
teur national qu'en vertu d’une tendance à l'irréversibilité dégagée 
par le précédent rapport d'ensemb:e et dont on veut espérer le 
prochain infléchissement. 


Conservent aussi la forme de l’entreprise publique autonome des 
établissements dont le caractère administratif est prédominant et 
qui gagneraient à êlre réintégrés dans le cadre de ! administration : 
l'Organisation d'aide économique et sociale, le Centre scientifique 
et technique du bâtiment constituent des exemples déjà relevés 
d'excroissances injustifiées du secleur industriel et commercial de 
l'Etat, 


Si l’on écarte ces deux ratégories d'entreprises pour ne retenir 
que celles dont le caractère à la fois autonome et industriel ou com- 
rnercial est indiscutable, on constale parmi ces dernières que les 
une:, telles que la régie Renault, i’agence Havas, les assurances et 
les banques de dépôt nationalisées, appartiennent au secieur nette- 
ment concurrentiel; eiles ont, parmi leurs objectifs, la réaiisation 
d'un profis dans le cadre d’une économie de marché, où le prix de 
vente se trouve lié à celui des sociélés privées exerçant les mêmes 
activités: l’E‘at-actionnaire veillera donc essentiellement à l'exacte 
déterminaiion des bénéfices, compte tenu des investissements néces 
saires à ia poursuite et au développement de l'affaire, ainsi qu’à 
une aflectation de ces bénéfices conforme à l'intérêt général. 


D'autres entreprises, en particulier les entreprises de transport, 
bien que soumises elles aussi à la concurrence internationale ou à 
la compétition d'autres moyens de communication rivaux, assurent 
l'exécution d’un véritable service public. Leur statut doit définir 
avec précision les limites de leurs obligations. Les grands étabiisse- 
ments du secteur de l'énergie: gaz, électricité, charbonnages, se 
situent eux-mêmes bien près des services publics. Le coût de leur 
production commande, en effet, l'équilibre économique de la plupart 
des secteurs de la vie nationale. L action des pouvoirs publics tend 
donc a toujours maintenir aussi bas que possible les prix des ser- 
vices de ces entreprises, qui entraînent eux-mêmes l’évolution 
générale des prix de tous les produits industriels. On comprend que 
les activités de l'espèce, une lois assurés les amortissements et les 
pravisions, se soldent sans recherche de bénéfice important. 


En revanche. il est essentiel que, dans tous les cas, soient sauve- 
gardés le potentiel de production et he ms de l'exploitation. Cet 
équilibre doit être normalement assuré par les ressources propres 
de l'entreprise. C'est seulement quand des mesures nouvelles impo- 








sées par l'Etat sont de nalure à mettre en déséquilibre certain les 
comptes d'expoitalion des sociélés que se troure juslilie l'ucurul 


de subventions budgétaires, 


Mais cetle règle, inscrite dans les textes ou tacitement reconnue, 
n'est pas loujours respectée, Les pouvoirs publics succombent trop 
fachiement à la tentation subtile de la facilité: ayant à choisir entre 
une hausse de tarifs, une subvention budgélaire, ou parfois une 
rélorme de siructure, ils préfèrent souvent laisser provisosement 
à la trésorerie de l'entreprise publique ta charge du déséquilibre, 
dans l'espoir d'un prochain et imiraculeux rétablissement. 


Un tel expédient a pour seu! résultat de masquer pour un ‘temps 
la situation réelle; 11 se traduit en définitive par un déséqui- 
libre du compte d'exploitaliun, c'est-à-dire pratiquement par une 
réduction des ressources propres que l'entreprise devrait normale- 
ment Consacrer au financement des investissements. On est alors 
amené soit à ralentir ces derniers, soit le plus souvent à demander 
au Trésor des avances ou une dotation en capilal supplémentaire. 


Le mal est encore plus grand quand la volonté constante de main- 
tenir les tarifs au dessous des prix de revient entraine un déficit 
permanent dont le caractère irréductible provoque le découragement 
des dirigeants et du personnel, tentés dès lors de n’'attacher qu’une 
importance relative aux résultats financiers de l'exploitation. 


Certaines entreprises peuvent d'ailleurs, et le problème en un 
certain sens est alors simplifié, constituer avant tout l'instrument 
d’une politique économique. Ainsi l'Office national interproessi ni 
nei des céréales représen!e-t-il moins un organisme chargé d'assurer 
la commercialisation des céréales en France qu'un élablissement 
destiné à permettre le payement des grains à un prix unifcrme à 
tous les producteurs. Ici, la notion de service public l'emporte sur 
celle d'entreprise commerciale, et la détermination du prix de 
revient permet avant tout de préciser le coût de l'intervention de 
l'Etat dans le circuit de vente des céréales, 


Dans d’autres cas, les rapports entre les entreprises et la puis- 
sance publique se révèlent beaucoup pus complexes. Les compa- 
gnies de navigation d'économie mixte comportent par exermple un 
double secteur. Sur diverses lignes dites contractuelles, ces corapa- 
gnies assurent l'exécution d’un service public en desservant, pour 
des raisons d'intérêt national, certains ports situés dans des pays 
où il à paru nécessaire d'assurer Je maintien d’une présence "À 
Çaise. Dans cette hypothèse, les considérations d'équilibre financier, 
qui doivent toujours rester présentes aux dirigeants et au contrôle, 
passent néanmoins au second plan, l’objet des subventions allouées 
aux compagnies élant précisément de couvrir le déficit d’exploita- 
tion des lignes prévues par les conventions. 


Mais à côté de ce secteur d'intérêt public, les compagnies explai. 
tent aussi des lignes dites libres, où elles peuvent réaliser des profits 
dont le montant vient en déduction du déficit des lignes contra 
tuelles, C’est là un exemple de délimitation satisfaisante entre ls 
activités de service public et celles de société industrielle ou com- 
mercia!e. 


Le terme d'entreprise publique recouvre, en dernière analyse, 
deux sortes d'activités distinctes, bien que souvent étroitement ase- 
ciées: d’une part, un organisme qui doit réaliser un profit quitte à 
délaisser les productions les moins rentables; d'autre part, un <rvice 
auquel il incombe d'assurer une tâche d'intérêt national au moindre 
coût et avec le meilleur rendement. Les critiques parfois excessives 
et trop souvent injustes et systématiques adressées aux entreprises 
publiques ne distinguent pas comme ji! faudrait l'un et l’autre aspect 
de leurs activités qui ne sauraient élire régies par des modalités 
uniformes. Un jugement plus équitable serait sans doute porté sur 
les résultats obtenus par ces entreprises si l'on avait toujours pré- 
sente à l'esprit cette dualité fondamentale et si l'on parvenait, en 
conséquence, à opérer, à l’intérieur des concours financiers apportés 
par l'Etat, une distinction entre les crédits qui corressondent à !a 
compensation des sacrifices imposés en vue de la réalisation de 
certains objectifs économiques, et ceux qui, au contraire. sont alloués 
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aux entreprises pour couvrir les déficits propres de leur gestion. 
Ceux-ci deviendraient alors exceptionne's et attireraient d'autant plus 
l'attention des autorilés de tutelle et du Parlement. Des règles bud- 
élaires et comptables particulières et une dif'érence dans Jes moda- 
ités se'on lesquelles serait fourne l'aide financière de l'Etat per- 


meitraient sans doute d'atieindre ces objectifs, 


Préciser davantage les rapports de l'Elat et des organismes du 
secteur industrie! et commercial dont il conditionne ou contrô:e 
l'activité obligerait à traiter le prob'ème d'ensemble de la tutelie et 
du statut des entreprises publiques. Ces questions font présentement 
l'objet des travaux d'un groupe d'éludes constitué sur l'initiative du 
ministre des finances et des affaires économiques, La commission, 
dont un des membres a d'ailleurs élé appelé à participer aux travaux 
de ce groupe de travail, se réserve dans un rawport ultérieur de 
faire connaître sa position sur les questions comp'exes soulevées 
à cette occasion. Elle entend seulement traiter ici de quelques points 
particuliers dont la solulion semble pouvoir ètre p.us faciement 
obtenue. 

E!le prend acte tout d'abord de la réforme apportée par le décret 
du 26 août 1957 au mode d'autorisation des prises ou extensions de 
participations financières. Celles-ci, sous le régime du texte rég'emen- 
taire du 9 août 1355, devaient faire l'objet d'un décret. Désormais ne 
sont plus soumises à cette obligation que les participations égales ou 
supérieures à 90 p. 100 du capital, ou les mesures qui ont pour 
effet de porter une participalion déjà existante au-delà de 59 p. 100 
dudit capital; dans les autres ças, il suffit d’un arrêté du minisire 
des finances et des affaires économiques et du ministre intéressé. 


En outre, pour l'exécution des obligations qui leur sont imposes 
par les articles 272 à 277 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
relalifs à Ja participation des employeurs à l'effort de construction, 
les entreprises publiques sont autorisées à prendre des participations 
financières sous la seule réserve de l'avis favorable du chef de 
la mission de contrôle ou du contrôleur d'Etat intéressé. 


Ces simplitications étaient nécessaires: elles ne nuisent pas à 
l'efficacité du contrôle, qui a pour objet d'éviter Ja multiplication 
excessive des intervention: des entreprises dans des activités trop 
différentes de leur objet principal. 


Il reste à souhaiter que, dans le cadre de ces nouvelles dispasi- 
tion:, les décisions de la tutelle interviennent dans des conditions 
de cé'érilé suffisantes pour que les entreprises ne puissent trouver, 
dans des retards éventuels, un prétexte à se dispenser des aulor:sa- 


tions réglementaires, 


En sens inverse, il existe des filiales dont le regroupement 
avec les sociétés inères serait désirable: c'est le cas notamment 
de certaines filiales de grandes entreprises nationalisées que les 
anciennes sociétés privées dont elles sont issues avaient autre- 
fois constituées en organismes indépendants pour des raisons 
qui ont aujourd'hui perdu Jeur valeur, Les fusions reconnues indis- 
pensables ou opporltunes sont malheureusement rendues onéreuses 
ar l'actuelle Kgislation fiscale à laquele on aimerait voir apporter 
es adaplations 1gcessaires. 


Le même souci de simplification et d'efficacité devrait faciliter 
Ja solution des nombreux et parfois importants litiges qui divisent 
trop souvent soit les entreprises nationales entre elles, soit une 
entreprise nationale et une administration publique. C’est ainsi qu'un 
con‘lit prolongé oppose Electricité de France et Gaz de France sur 
la répartition des charges de retraite des anciens employés; les 
Charbonnages de France discutent encore avec E. D. F. les condi- 
tions de cession du courant produit par les centrales minières. 
La fixation de la redevance due à la $. N. C. F. par les services 
postaux donne lieu à des désaccords périodiques, Une procédure 
d'arbitrage devrait être mise au point, capable de résoudre rapide- 
ment de tels litiges. Encore faudrait-il qu'un sens trop aigu des 
intérêts particuliers de l'entreprise ne la conduise pas, comme le 
cas s'est produit, à interpréter de façon tendancieuse les résultats 
de l'arbitrage. 

Plus qu'à la poursuile de discussions sourcilleuses, les entreprises 
publiques dans leurs rapports réciproques devraient s'attacher à la 
passation de contrats de durée dont les conventions intervenues 
entre la S. N. C. F. et les houillères de bassin constituent un inté- 
ressant exemple, De tels contrats contribuent à une marche com- 
merciale plus régulière et plus souple des exploitations et ne sau- 
raient être trop encouragés par les autorités de tutelle. 


Celles-ci pourraient aussi agir utilement pour hâter et fari- 
liter à la fois la mise au point des plans comptables particuliers. 
Cette intervention devrait s exercer dans trois domaines: 

En premier lieu, {1 serait indispensable, que les très rares entre- 
prises qui n'ont pas encore adoplé le plan comptable général pro- 
codent au plus tôt à cette réforme. 

Ensuite, les modifications apportées au plan comptable général 
ar l'arrêté du 11 mai 1957 obligent les établissements ou sociétés 
à adapter leur comptabilité aux nouvelles dispositions adoptées. 
A cette fin il convient de recourir à une procédure rapide en évitant 
tout formalisme excessif. 





Enfin, comme il a déjà été demandé, il est souhaitable de laisser 
une assez large initiative aux dirigeants des entreprises pour l'éla- 
blissement de leur comptabilité analytique de prix de revient, celle-ci 
devant toujours être étroitement adaptée au mode de gestion et aux 
nécessités propres de chaque exp'oitation. 


Un texte de décret a été préparé pour permettre la réalisation des 
deux dernières mesures qui viennent d'être exposées. Il y aurait 
intérêt à n’en pas différer plus longtemps la publication. 


Dans le domaine de la comptabilité, les attributions et les pou- 
voirs des agents complables des établissements publics d'Etat à 
caractère industriel et commercial dotés de la personnaiité civile 
et de l'autonomie financière posent un problème particulier. Déjà, 
en 1952, la commission notait dans son troisième rapport d'ensemble 
ns les questions relatives à l'organisation des services comptables 
es élablissements de l'espèce, au statut des agents placés à la 
télé de ces services ainsi qu'aux responsabilités leur incombant 
ne pouvaient être considérées comme résolues. Elle insistait auprès 
des pouvoirs publics pour que fût «menée à bien l'étude de 
régimes appropriés dans chaque entreprise publique, à la fois aux 
besoins particuliers de son fonctionnement et aux nécessités d'in- 
térût général ». 

Dans les solutions réceniment intervenues pour s'efforcer de 
résoudre ces problèmes, une tendance se manifeste à augmenter 
les attributions des agents comptables, C’est ainsi que le règle- 
ment «’administration publique du 1% octobre 1957, qui a déterminé 
le fonclionnement administratif et financier de l’Institut national 
de recherche chimique appliquée, charge l'agent comptable de 
préparer, conformément au modèle fixé par le ministre des finances, 
le compte financier de l'institut, «lequel englobe notamment la 
balance des comptes, le compte d'exploitation générale, le compte 
de pertes et profits et le bisan». Sans doute, au cas où les propo- 
sitions de l'agent comptable ne sont pas retenues par le conseil 
d'administration, le compte financier est-il rectifié suivant les déci- 
sions du conseil. I1 n'en demeure pas moins que le directeur 
général se trouve ainsi dépouillé d'une de ses attributions tradi- 
tionuel:es: la présentation des comptes et du bilan. Une telle 
dépossession ne saurait être admise. I1 y a, en outre, un sérieux 
inconvénient à décrire les résultats des entreprises publiques, 
mâme dotées d'un agent comptable, sous une forme différente 
(compte financier) de celle qui est couramment pratiquée par les 
sociétés industrielles ou cominerciales. 


Quelle que soit la diversité des liens qui unissent les entre- 
prises publiques à l'Etat, c'est vers ce dernier qu'elles se sont 
tournées pour lui deinander, sous des formes très variables, d'as- 
surer par des fonds publics une part souvent importante du finan- 
cement de vastes programmes de modernisation et d'extension, 
Ces programmes étaient indispensables à l'accroissement de la pro- 
duction et à l'abaissement des prix de revient qu'imposent le déve- 
loppement de notre économie et les nécessités de la concurrence 
nationale ou étrangère. 

En dehors des ressources propres que l’entreprise tire de ses 
amortissements ou exceptionnellement des bénéfices mis en réserve, 
ainsi que des emprunts obligalaires que les sociélés réussissent à 
émettre grâce à leur propre crédit, il a fallu recourir fréquemment 
à des crédits bancaires à moyen terme garantis par l'Etat, pour 
l'ouverture desquels interviennent des organismes publics et semi- 
publics, et enfin à des prêts du fonds de développement écono- 
mique et social. Le financement des immobilisations nouvelles a 
de plus entrainé de fréquentes difficultés de trésorerie, ell2s- 
mêmes résolues grâce à des moyens de crédit ou des avances à 
court terme. Cette situation a amené un endettement assez général 
des entreprises qui ont supporté de ce fait des frais financiers de 
pius en plus éievés. L'amenuisement des fonds de roulement et la 
nécessilé de consolider certaines dettes ont conduit souvent à 
demander à l'Etat la reconslitution de ces fonds par le moyen de 
dolaliuns en Cupitol. 

Si ces dernières ont été ainsi consenties dans bien des cas pour 
des raisons de fait, elles trouvent encore une justification logique : 
il parait légitime que dans un établissement en expansion — et 
quel que soit d'ailleurs son statut ou sa nature juridique — l'apport 
de capitaux propres vienne concourir avec les fonds d'emprunt au 
développernent des installations et de l'outillage. 


La commission a déjà souligné que dans le cas des entreprises 
dont le rôle est moins la recherche du bénéfice que la fourniture 
au meilleur prix de prestations essentielles à l'économie du pays, 
les dotations en capital devaient être assorties de modalités diflé- 
rentes de celles des augmentations de capital des sociétés privées. 
Elle a suggéré d'assurer la rémunération des capitaux investis 
par l'Etat au moyen d'un intérèt fixe, stipulé au profit du Trésor. 
Ces recommandations ont été suivies d'effet. Une grande diversité 
peut d'ailleurs être relevée dans les taux d'intérêts prévus, ceux-ci 
étant définis, comme il est norinal, en fonction de la situation des 
clabaissements. La fixation de ces taux à un niveau en général 
assez bas a permis pratiquement un allégement considérable des 
charzes financières des entreprises. Ils pourraient être rajusiés dans 
l’hyputhcse d'une conjoncture plus favorab'e pour les bénéficiaires. 


En oütre, dans le cas des entreprises du secteur pleinement 


concurrentiel, des modalités particulières seraient à prévoir, noltam- 
avant 


ment un dividende statutaire d'un taux pius élevé, jouant 
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toute autre répartition des bénéfices, et assurant dès Jors une 
priorité, dans les distributions, aux dotations en capital Consenties 


par l'Etat. 


Ainsi, de façon plus ou moins directe, 
pallier l'insuffisance des ressources que 
malgré une productivité le plus souvent accrue 
résultats de leur exploitalion. 


les fonds publies doivent-ils 
les entreprises vent, 
dégager sur Îles 


he pe 


Le bénéfice de cette augmentation de la productivité a élé, en 
ellet, de facon générale, compensé et au-delà par les imporlantes 
hausses de salaires intervenues depuis qualre ans, soit que ces 
hausses aient déconlé de négociations propres à certaines entreprises 
nationales, soit qu'elles aient été la conséquence de l'alignement des 
rémunérations ns les grands secteurs de l'économie, On peut 
Jegretter, d’ailleurs, que les pouvoirs publies n'aient pas élé à 
suëme d'approuver dans tous les cas cerlaines initiatives dont les 
répercussions sur l’ensemble d'une méme branche industrielle 
avaient une importance essentielle. 

Aux augmentations de salaires se sont ajoutés des avantages 
variés dont l'attribution parait avoir dépendu moins de la silualion 
de l’entreprise qui les concédait que des habitudes prises, ou de la 
satisfaction donnée par d'autres organismes à des revendicalions ana- 
iogues, ou encore de la force avec laquelle s’exercait la pression 
des parties prenantes, Ainsi, par exemple, se sont élendus les ré£i- 
ines de retraites complémentaires de celles de la sécurité sociale, 
qui se caractérisent uniformément par un accroissement progressif 
de la contribution patronale, 


Les charges salariales ont augmenté dans de telles proportions que 
l'amélioration des prix de revient attendue des investissements non- 
veaux à élé retativement peu sensible, La plus large part des profits 
yrocurés par la modernisation des équipements et l'extension des 
débouchés commerciaux bénéficie de la sorte aux agents des entre- 
prises, lors même que ces dernières n'ont assuré celle extension 
que par le concours sans cesse sollicité de l'Etat. 


L’ « intéressement » du personnel à la productivité ou aux résultats 
cesse de ce fait d'être déterminé en fonction des efforts qui 
devraient en être le véritable critère. Quelles que soient les moda- 
lités de calcul de cet intéressement, il a de plus en plus tendance 
à n'être rattaché que d'assez loin aux ré<uitats rée!s de l'entreprise 
qui l'attribue. Prenant ainsi la forme d’un supplément de salaire 
dont la variation ne peut jouer que dans le sens de l'augmentation, 
i! atteint, par le jeu m°me de l'habitude, un montant minimum 
pour ainsi dire inéluctable et indépendant des conditions qui 
devraient présider à sa fixation. Aussi peut-on se demander dans 
quelle mesure ce montant préétalfii ne détermine pas, dans certains 
cas, à son tour celui des résultats comptables à partir desquels il 
devrait être calculé. Quelques établissements, ainsi poussés à dégager 
dans leurs écrilures un excédent de ressources au-dessous duquel 
l'intéressement du personnel ne pourrait être réparti, ont cédé par- 
fois à la tendance dangereuse de restreindre la constitution des 
dotations d'amortissements ou des provisions nécessaires, en dimii- 
nuant ainsi la part de leurs ressources qu'ils peuvent consacrer aux 
investissements. 

L'absorption fréquente du profit tiré de l’accroissement de la pro 
ductivité par les augmentalions de salaires et avantages de toute 
hature accordés aux agents entreprises nationales appellerait 
moins de critiques si cet accroissement provenait des seuls efforts 
des personnels et des cadres. Mais, dans la mesure où àl tire sa 
source d'équipements qui entrainent des charges fixes supp'émen- 
laires tant en amortissements qu'en intérêts des emprunts, il impor- 
terait que les gains de produelivité oblenus fnssent emplorés dans 
des conditions qui, tout en tenant compile de l'amélioration désirable 
de Ja condition des travailleurs, sauvegarderaient les des 
exploitations en assurant Ja couverlure des 
qu'elles assument, 


des 


interets 


Louvt Iles 


1 ratés 
charges 


La situation compélilive accruz de certaines entreprises nalionales 
depuis lentrée en vigueur, le 1er janvier 1938: des dispositions du 
traité de Rome, renforce d'ailleurs Je caractère impéralf de la dimi- 
hüution des codts de production, 


En eflet, à mesure que se réalisera l'alignement prozressif des 
droits de douane entre les pays membres du marché commun, 
l'abaissement des prix de revient commandera la situation commer- 
ciale que les entreprises nationales devront conserver ou conquérir. 
tien que l'exemple de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier ait montré déjà que les sociétés francaises sont capables, 
du point de vue technique, d'affronter les conditions nouvelles du 
marché européen, les éléments constitutifs des prix de revient de 


toutes les entreprises intéressées à ce marché doivent être parti- 
culièrement surveillés. Une telle vigilance est d'autant plus néces- 
saire que le Trésor ne saurait intervenir pour prendre à sa charge 
la perte qu'imposeraient éventuellement des prix de vente main 
ténus artificie'lement assez bas pour souténir la concurrence inter- 
nationale. L'effort permanent demandé à l'Etat pour réaliser l'équi- 


pement indispensable à la rentabilité de ses établissements indus- 


triels devrait lui-même être progressivement atténué à mesure que 
se dézasent les résultats obtenus grâce aux sacrifices consentis par 
la collectivité. 
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Les remarques qui précèdent ont fait apparaitre le rôle et la res 
pousabijiité des iministeres de Uileile à l'égard des ehtreprist atio 
hales, L'Etat ne peut se désintéresser ni des pt unmes qui deter- 
luinent pour l'avenir l'activité des industries de base, ni des bud- 
vets d'investissement dont il assume en partie le financeinel hi 
des salaires et de leurs laure connexe qui mnditionnent ! juI- 
libre des exploitations et peuvent réagir d À iblissement sur 
l'autre, aussi bien que sur l’ensemble des rmunérations dt fe 
tionnaires ou du secteur privé, ni des tarifs les prix de vente 
dont dépendent souvent i bo e marche de leéconomie £ urale, 
hi enfin des participations qui proiongent l'action des entreprises 
pubdiiques dans des secteur \OUIsil le cæelu | ir € P 

Les pouvoirs publics ant done le devoir de 1 cadres dans 
IT Sque!s et appele à se rs « e profil | l itio 
nales, Maüais leurs décisions doivent rler h ° ints 
essenliels pour ne pas décourager les ul es di dirist des 
exploilalions. 

La tutelle peut fixer d bjectifs, le contr n} redré 
ser des erreurs, Ce nest pas en définitive d e ‘elle achon, mais 
de celle des chels « entreprise, que dépend Ha 1! ile \ une 
intervention extérieure ne peut suppléer à Faulorilé nécessaire des 


conseils d’administralion, de leurs présidents el des directeurs géne- 


raux responsables. 


Des atleintes répét es à l'autonomie des entre prises ef e n'est 
pas là une crainte illusoire aboutiraient à un véritable trans- 
fert de resSpon ibilités conduisant à une explo tation malthi enne;, 
dans celte hypothèse, les dirigeants, à moins d'une personnalité 
exceptionnelle, risquent de se tenir désorim pour inples 


gérants d'une régie désintcressce, 


Une constatation analogue peut Ctre faite à ir di des 
entreprises nationales qui s'étendent à Fi HIT lu l tre 
décentralisation suffisante est indispensable pour permettre aux 
directeurs ou chefs de ser \ l'échelon 1! luna JE | de 

mserver et de développer leur sens de lefficacté le rit 
industriel, La mise en œuvre de méthodes modernes de controle 
budgétaire est d'ailleurs le nalure 1 assurer] { irveill efti- 
cace des gestions décenträaitst et à perte {l l et D'pre 
Cie es resu { 1! 

Sans doute est-il difi e de r a pri ligne de démar 
cal.on précise entre 1 itlril li torit le tutelle et Iles 
des diriseants des élablissem La bmmite dit ines €t da iutres 
peut d'ailleurs varier selon les circonstances où la nature des exploi- 
talions, D'une façon générale, il appartient aux ministre ip 
tents d'autoriser les actes qui d'lerminent la politique généra'e des 
entreprises ou entrainent des rép issions exléreures hnperlantes 
dans le domaine économique ls il. Mais c« lé« is une fois 
prises, ie soin doit être laissé aux conseils et aux direcliuns res- 
ponsables d'assurer 1 gestion ivant des méthodes ape et effi 
caces, indispensables fonctionnement d affaire industrielle 
où commerciale, aussi bi publique que pri Le respect de ce 
principe doit contribuer, dans une Jarïe pe \ à r« aux 
entreprises naälionales une activite hforn l iux 
ju p 

Pé!il ( I t e ] ] L juile 


“sident; Bossuat, Lichte 
Le Vert, rapporteur £ 


Présents : MM. Br 1), 
Bizot, Hla . Bouakouit 


Lorain, présidents de st 
Bechet, André Bergvon, 
bubreuil, du Pont, Ehrhardt, Elie, de G'andsaion 
Jabémont. de Lanzae, Mahieu. in, Moenec!ae: 
Walter, membres; Vergeot, représentant L Hninissaire gcncral du 
plan, ineimmbre avec voix consultative, | 


En raison de l'incompatihilit# existant entre leurs fonctions de 


Membres de Ja commission avec voix délibéretive et elle qu'ils 
exercent auprès d'établissements contrôlés par celle dernitre, se 
sont abstenus de prendre part aux délibératior M. Bizot. en ce 
qui concerne Ja Société nationale d'étude et de construction de 


moteurs d'aviation, M. Bouakouir, en ce qui rne Bureau 
de recherches minières de l'Algérie, M. Cod ioni, en qui 
concerne le Bureau de recherches de pétrole et la Société du sana- 
torium des neiges, M. du Pont, en ce qui concerne l'agence Havas, 
M. Le Vert, en ce qui concerne la Société nationale des mins 
de fi r franca 3, M. Moent [TEA er" e ] ‘ erne Îlps cociétés 
d'assurances et de capital jon et M. Pi rd, th ce qui ) { 18 
le Bureau de rechercl ce pétro 
Le ra ppro { ur yt { , Le {, 
J VERT R. BnI \ 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


RAPPORT 


SUR LE FONCTIONNEMENT DES DIVERS SERVICES 


LA RÉUNION DES BIBLIOTHÈQUES NATIONALES DE PARIS 


PENDANT LES ANNÉES 


h 


1952 À 1955 


présenté à M. le Ministre de l'Éducation nationale 


par M. Julien CAIN 


Membre de l'Institut, 


Directeur général des 


Administrateur 


INTRODUCTION 


Consacré à une période de quatre annees, qui va de 1952 à 
159, le présent rapport (4 apparaitra, dans a collection de ces 
relations sur le fonctionnement de Ja Bibliothèque nationale, 
comme intimement lié à celui qui l'a précédé et qui concerne les 
années 1945 à 1951. Conservant le triple caractère de compte 
rendu de gestion, de bilan de la contribution de la Bibliothèque 


halionale au travail intellectuel et à la recherche scientifique 


el de recueil d'informations techniques et professionnelles, 1] 
suit tout nalurellement le plan qui avait antérieurement ele 
choisi: une telle Similitude dans la présentation dont faciliter 
la consultation et l'usage de ces deux documents à tous ceux 
auxquels il s'adresse: d'abord à tout un personnel dévoué 
à sa tâche, conscient de ses difficultés, soucieux de trouver là 
des données capables de mieux éclairer ses travaux quotidiens 
puis à lensemble des bibliothécaires français qui ne cessent 


de s'intéresser à la Bibliotheque halionale dont une partie 


des activités les concerne directement: enfin à tous ceux qui, 
en France et à l'étranger, lecteurs assidus où passagers, savants, 
hercheurs où simples curieux, veulent connaître le fonetion- 
nement de ce grand établissement. 

On à pris soin de rapprocher dans les commentaires des 
ifférents tableaux statistiques les résultats des deux périodes 
lin de fonder sur une plus large base l'appréciation d'une 


1) Ce rapport concerne, non seulement l'établissement situé ru 


é Richelieu, mais aussi les établissements, Qui, constituant ave: 
ii la Réunion des bibliothèques nationales de Paris, sont devenus 
des départements comme FArsenal où sont entrés dans le cadre 
d'un département, comme la bibliothèque du Conservatoire national 
de Husique et celle de Op lu. 











général de la Bibliothèque nationale, 

Bibliothèques de France. 
évolution dont 1e Sets IUI-Fherhe da the perl {1 
présente une évidente continuité, Dans ce cadre on n'a pa 


cru devoir reprendre les exposés souvent tres développés du 
précédent rapport 
lement créés: le lecteu qui s interesse an détail des méthode 


concernant certains services alors HONMVE 


de travail pourra factiement se reporter au texte antérieur 


trouvera signalées dans celtti-cr Les modifications qui ont pu 
leur être apportées, IH nous est doi possible de prés: 
un rapport sensiblement plus court qua preced 

La période 1M5-4954 avait été marqués mit d'abord p 
effort de réparation des dommages causés par les hostile 
qu'il s'agisse des lacunes des collect octrangeres, des s 
à donner aux documents rapatriés ou de Tachévement di 
travaux de construelion entrepris unit la guerrt Puis {] 
rapidement, le souci de S'adapter à une aclhivité nouvelle di 
la vie intellectuelle avait provoque ja reéation de ser 
création devenue nécessaire pour certaines categories de docu 
ments Qui, par leur contenu eur forme ou  jJeur nas 
présentaient des problemes ISqu'aloi laissés sans soiutio 

La période 1952-1955 apparait en premier Heu marquée par 
un effort considérable fait pour donner aux départements «4 
aux services |L'accrorssethent d'espa e qui leur est nécessaire 
a l'intérieur méme du quadridlatére forme par les rues Richehe 
Colbert, Vivienne et des Pelts-Champs, apres l'achevement du 
département des Cartes et plans Onauguré en 1954), on entr 
prit l'opération majeure que sera, pour le département des 
Imprimés, da surélévation du Magasin central et lon étudia 
de facon définitive les aménagements des Jocau le trava 


44 
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du département de Périodiques, sans préjudice d'opérations 
porta mais tout ssi essentielles pour le fonc- 
{ nent d il ement et qui intéressent notamment 
ibinet des Estampes et les services administratifs, L’annexe 
Versailles enfin était doublée en 1954 par un second 
batiment Qui se [rouva terrnil \ ot ans exactement ipres 
pren 
En môn tem] Cp & l utiplices Iles initiatives corres- 
l uix deux fonetions « ntielles de Ja Bibliothèque 
l ] COININ l \ 6 itlo tandis que des solu- 
& t tentei po 
i \ l nn de la \ù doit souvent apparaitre 
dan es chapitres qui suivent, et jusque dans ma conclusion, 
cornme une préoccupation qui est loin de recevoir un réel 
apaisement, certaines solutions ont pendant cette période été 


mises à l'essai, telle l'initiative du département des Périodiques 
qui, à parlir du {% janvier 1955, conserve pour tous les pério- 
français deux collections: l’une est réservée pour la 
l’autre immédiatement communicable à Ja Biblio- 
thèque nationale, est, après une période d'utilisation d'environ 
Jeux ans, placée soit dans de grandes bibliothèques de province, 
oit à l'annexe de Versailles, où elle est à Ja disposition du 
prèt entre bibliothèques, 


(! ques 


conservation ; 


La Bibliothèque nationale continue de jouer un rôle important 
dans les relations entre bibliothèques, non seulement par le 
développement de comme le prêt international et les 
échanges internationaux, mais par une collaboration active avec 
la direchon des Bibliothèques dans le domaine des catalogues 
collectifs et celui des publications de caractère technique dont 
la direction a pris l'initiative; je note que la Bibliothèque 
nationale devait jouer, à partir du 1% janvier 1936, Je rôle 
d'éditeur pour le Bulletin des bibliothèques de France, dont 

| it de rédaction. Des contacts 


services 


la direction assure le secrétari 





réguliers sont pris à l’occ journées d’études des biblio- 
thèques municipales avec les bibliothécaires et conservateurs 


responsables de certains dépôts de province. 


ision des 


Les expositions ont été nombreuses pendant celte période 
comme pendant la précédente; elles se sont succédé non pas 
au hasard mais selon un plan méthodique, dont la suite 
des expositions de manuscrits à peintures doit être le plus 
éclatant témoignage. Si ajoutent incontestablement au 
prestige de l'établissement par le succès qu’elles rencontrent 
auprès des visiteurs français et étrangers, elles permettent de 
répondre au reproche qui pourrait nous être fait de tenir des 
œuvres illustres à l'abri des regards dans un souci exclusif 
de conservation. 


euies 


Les lignes qui précèdent avaient pour objet de signaler 
quelques-uns des faits les plus saillants de l'activité de l'éta- 
blissement et de bien marquer leur valeur dans les lignes 
d'une évolution qui se poursuit, Il convient de 
pénétrer plus intimement dans la vie de chaque département. 


générales 


Un rapport comme celui-ci est nécessairement une œuvre 
collective. Les conservateurs en chef en ont rassemblé les 
éléments pour chacun des départements en faisant appel à 
ceux de leurs collaborateurs qui pouvaient le plus utilement 
les leur apporter. Je me suis appliqué, comme dans les rapports 
précédents, à établir entre ces divers exposés l’unité nécessaire 
et à dégager les caractères essentiels de l’activité de chacun 
des départements et services. Je me suis efforcé de souligner 
les progrès accomplis par eux et aussi les difficultés de toute 
nature qu'ils rencontrent, difficultés qui appellent des solutions 
et des remèdes. Pour ce travail de revision, en particulier 
pour l'établissement des nombreux tableaux qui résument les 
exposés, Mademoiselle Kleindienst et Mademoiselle Galliot m'ont 
apporté une collaboration aussi précieuse que celle que Made- 
moiselle Besnier m'avait apportée pour le rapport précédent. 
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PREMIERE PARTIE 


ADMINISTRATION GENERALE 


L 
ÿ Le Conseil d'administration a élé particulièrement éprouvé | tionnement «des Echanges ternati IX 6 mil- 
2 jar la perte, le 8 juillet 1952, de M. D. David-Weill, président | lions qui a cessé de faire l’objet d’une ligne spéciale à dater 
\ Conseil artistique de Ja Réunion des musées nationaux, de 1954) 
| srand collectionneur et bibliophile, qui était entré au Conseil | La subvention de la ville de Paris est passée de 200,000 
Le {administration de la Réunion des bibliothèques nationales au [| en 1954 à 406.000 en 1955, s lemeure loin d eur 
1 emain de sa création et a ainsi participé à ses délibérations | d'avant guerre, sensiblement égale x contributi t taxi 
A | ulant plus de vingt-cinq ans, | municipales a quittées par la Ri \ es hibl'oth ius tt 
| nales jui, aujourd'hui, sont 1 { nent CH] ( 
| | lol plus fortes 
CHAPITRE 1 Il faut souligner la progression des ressources pi 
Bibliothèque provenant notamment des activite i forn 
GESTION FINANCIERE | rie! iale : vente des catalogues et 1 prod tiori | togranl 
| jues Les pl duits de 1 vente di lalogues se sont à o 
I. ——- BUDGET AUTONOME DE LA REUNION | de près d'un tiers de 1952 à 1955, passant de 1 
DES BIBLIOTHEQUES NATIONALES DE PARIS 9,4 mullions avec un maximum de 10,7 millions en 1 | 
| on. | recettes du Service photographique, passant de ft 
Le budget autonome de la Réunion des bibliothèques natio- | 3 96 millions. ont uementé de 55 à La rubrio neue + 


hales a encore été present durant ces quatre années dal LA | les droit l'entrce n'a qui tre les er 
y 
l6 


+ 
La 











lorme qu'il avait prise prés le regtenm nt d'administration | vance po établissen 
publique du 1S septembre 1927. Il n'en sera pas de mére pour | demeurée stable. 1 recette 
les exercices à venir, le nouveau cadre du plan comptalhl tan s { à 
trant en application en 1957, | 41953 1 d 
|. Recettes. | 
J'avais indiqué dans mon précédent rapport q LA , 
nmmpte de l'indice moyen d'augmentation tes prix pa pport Dépenses. 
à l’année 1944 la subvention de l'Etat t dû étre po 
près de 200 millions en 1951, alors que, males le S 
relèvements, elle n'att ignait pas à ct lle date | ni ( \ à 
chiffre. 11 convient de constater que l'augmentation progres. eU cu les 
sive s’est poursuivie, la subvention passant de 122 m Le i | s a ee 
1952 à pres de Los en 1955 Y COM lit afl {l 
[1 
4 {CCROISSEMENT XP 
À ANNEES \TAI = 
L'4 eTr\ 
+ 4 RER SERRE" A { 11 
19523 048 | 
Los TV PES PTE PT 1.49 165.12 
CR 7.6? { 
de ? 1 — 
à on remarquera ue ces l RAY S te . 
| ) ] t ] Se sfr " : tnt ñ s A a 
. pemei es uepenses par aleclaUoen, qui est différent de | \ 
| des dépenses par nature figurant su tableau Il pla \ Il 
î de ce hapitre; ce dernier comprend en particulier, sous la | Suppo ! pr ; s 
rubrique « vacataires et temporaires », des frais relatite X | : . tataraliun 
Li : . s | 1] 
| accroissements. à la conservation. 1 talog ice le et in lg spé- | til 1: t 
Ë claux où aux expositions, Des affectations analognes doivent | , , | 
É 
ÿ ètre faites pour les fraig de mission et pour l'« quipement [i ae) = pi ae ; ë I 
, . ] : Val Î N , ri { Jul ! : | 1, t, 
ÿ convient aussi de rappeler que dans les dénenses de fonceti |= ” : s à . 
$ |: i à M { [11 JU ont { 1 ? 
ê nement général une grande partie des frais de chauffage et de lemi-toile go 1 | 11 
é it 1 to 111 11 }u I s | A 
conditionnement est consentie pour maintenir dans les limites | rthochromati iue, une boite e papit ! X 
les plus propices les conditions climatique s des INagasins, Mais i tonne di harbon, \ Kiow L dt { 
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Variations de 


prix de quelques objets de dépenses courantes. 



































_— D en 
| | | | ” 
| | 
| 1944 | 1952 1953 | 1954 | 1955 
| | | 
NATURE DES PROPOS | nié | | — ES 
| Valeur Valeur Dre 1 aleur | aleur | ale 
| Meur | indice. | eus Indice, | Valeur | pie, | Valeur Indice. | _ Valeur | pie 
| en francs. | en francs | en francs. | | en francs. | en francs. | é 
_ | — | - — — -— ———— | ——————— — —— ——————— — ———— — = | ———— 
| | | | | | | | 
| | ! | 1 | | 
Un tone du Cataloque | | | | | 
(Jt neral des livres 1m | | | | | | 
DT css rau ses drs 280 1 | 3525 12 4 400 | 15 | 3 200 11,5 3 430 | 12 
| | | 
| | 
Une reliure dermi-toile | | 
ML ro as Qi 92 l 870 97 020 | 920 | 20 90 | 0 
100 kgs de papier...... | 1 O0 [ : 47 7@ 16 19 000 | is 20 400 | 19 | 22 100 | 21 
| | | 
| | 
Un mètre de film ortho. 3,00 | | | 31 10 10 13 | 16 13 46 13 
| | | | 
Une boite papier bro- | | | | | | | 
INOrO 10% 28... 00% 101 | [ | 1 375 | 12 | | 486 | 14 | 2 (18 9() | 92 (8 90 
1 | | (l 1 
| | | | | 
Une tonne de charbon... 749 | f 11 480 15 14 510 | 19 14 860 | 19 15 S50 | 2 
| | | | | 
Un KW électricité, ...... 2,94 | | 91,20 12 34.20 | 12 31,20 | 12 31,20 12 
| — | ns Le ontne 
| | | 
Indice moyen... En. HE TT 17,3 | 17,7 18 
| 
L'année 194% a été prise comme année de référence po 
permettre la comparaison avec les tableaux annexés au Rap] II! — CREDITS NON INSCRITS AU BUDGET DE LA REUNION 
PO, ce TON € TO | DES BIBLIOTHEQUES NATIONALES DE PARIS 
Comme on Favait déjà fait dans le précédent rapport, on a 
Il COMPTES HORS BUDGET | donné ci-dessous dans les tableaux HE et IV les indications 


les deux principales 


vente 


Hidépendmment des comptes d'ordre 


rubriques ont ete lans cette pel ode Ja des Bons de 


livres Unesco et la gestion de dépenses iupulées sur la sub- 


vention allouée à la Bibliothèque nationale par Ta fondation 
Rockefeller pour létablissement d'un catalogue collectif des 
publi itilons slaves des Pibl otheques de Paris. 

L'activité du Service de distribution des Bons de livres 
Pnesco, définie dans le précédent rapport, à pris une Hnpor- 
tant part culiere à partn de 1952. Les opérations ont port sur 
les  <OIHHIHOS SUIVaRtes : 

1951. 64.022 dollars. soit 23.041.727 Fr: 
en 1952, ISN.325 dollars, soit 67.722.973 F1 
en |! 17.702 dollars. soit 62.65S.0S6 F1 
1054. 146.446 dollars, soit 52.911.445 F1 
en 199, 146.195 dollars, Soit 93.412,16 Fr. 

Par délibération en date du 29 mai 19954, le Comité exécubf 
16 a ion lation Rockefeller dé ar d'apporter il la Hblio- 
théque nationale une Subvention d'un maximum de 7 millions 
qui devait être versée par fraction semestrielle dont la pre- 
maicre était destinée à couvrir les frais d'établissement du cata- 


ollectif des ouvrages slaves du 1% juillet au 31 décembre 
\u 51 1955 une somme de : 


ussee et gérée par la Bibliotheque nationale. 


logue 
151 
cle ei 


lécembre 048.703 france avait 


p.: 11 


Comme je le faisais prévoi dans le dernier Rapport 
ele 


de compialahté de Vi Bibliothèque nationale à 


le service 
toute intervention dans le payement des travaux 


dé hargé de 
immobiliers pris en charge par la direction générale de FArehi- 
lecture et ordonnée par les agences des Bâtiments de France 
(24e circonscription de Parts pour Arsenal, 9° pour la Biblio- 


thèque nationale 





essentielles sur les crédits qui ne sont pas compris dans Île 
budget autonome de la Réunion des bibliothèques nationales, 
mais qui sont utilisés pour son personnel et ses immeubles. 


portant sur la 
intervenue au 


Personnel. Dans le cadre de la réforme 
préparation des documents budgétaires, qui 
cours de 1952 et qui est entrée en application pour la prépara- 
budget de l'exercice 1953, effecÜfs du personnel 
affecté à a Bibliothèque nationale sont confondus, dans les 
différents chapitres du budget du ministère de l'Education 
nationale réservés à la direction des Bibliothèques (notamme:! 
ch. 51-61 et 31-63), aver les effectifs des personnek affectés à 
l'ensemble des bibliothèques dépendant de cette direction. 11 
n'en eéet apparu que plus intéressant de maintenir ici Fisdia- 
lion des dépenses entrainées par les traitements et salaises du 
personnel affecté à Ja Réunion des bibliothèques nationales de 
mème qu'on trouvera le tableau des effectifs budgétaires dans 
p. 827 


est 


tion du les 


le chapitre spécialement consacré au personnel 
Le tableau IN 


les UIre l'évolution die ces dépenses. Tv 


Büliments. Sur les crédits d'entrelien gérés par les 
Agences des bätiments de France à Réunion des bibliothèques 
bénéficié de 1992 à 19535 de crédits annuels de 
francs pour ja PRabliothèque nationale. 

budget de la mème 
batiments de la 
1952, 
1955. 


per- 


hationales à 
s Huillions ‘le 

A la rubrique HJTOSSPS réparations du 
direction, ont été faveur 
Réunion, dés credits dont Le montant fut de 2.700.000 en 
23.040.000 en 1953. 23.950.000 en 1954 et 27.600.000 en 
Cette augmentation sensible: toutefois crédits ne 
mettent pas, chaque année, de réaliser plus du tiers des tra- 
vaux demandés par larchitecte en chef et correspondant à de 


grosses réparations. 


dégagés, en des 


est ces 


Pour les fravaux neufs de grande envergure dont il est rendu 
comple au chapitre HF de cette première partie, les crédits 





% 
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hale la garantie d'une trésorerie aisée dès les premières semaines d'un exercice 





\eplionnels, gérés par la Direction générale de l'Archite Magasin central des Imprimés (voir ci-dessus, pp. fl 
re ont été respectivement de plus de 169% millions en 1952 | celui de 1955 un crédit de 100 millions pour da refection 
plus de 30 en 1953, 455 en 1954, et 190 en 1955, le chiffre de 1954 | l'une des galeries basses de la Bibliotlu que de lArsenul 
nportant notamment 400 millions pour la surélévation du | I-dessous, pp. N95 <( 
lABLEAU TI. Recettes (1 
FN v : fldiesé e | | | ie bé d _ 
È NATURE DES RECETTES | 1952 1053 154 1015 
4 subventions de l'Etat : 
‘4 Foncuonnement général. ............,..... UE 122 000 000 124 700 000 122 900 000 152 900 « 
Ë Echanges internationaux. ....................…. | 6 000 000 D» {KX) 000 : 
\ecquisitions exceptionnelles. .................. si 5 600 000 {6 125 000 9 7 000 ! O0 
Subvention Ville de Paris et organismes divers..... 2) (NH) 7) (MH) ) 0) du 
4 Vertes RE nn is sado don dv 2 “1 (5 34 440 1 O9 331 10 758 S44 | 441 ON 
1 l'roduit des Ateliers photographiques.............. . 16 787 342 14 792 600 17 044 471 Di (ES Qi) 
À broits d'entrée et taxes diverses................... | 1 047 723 1 119 628 1 251 537 { 251 Go 
À EXPO Essia ss Mb rereisadia 1 045 983 1 969 393 9 015 645 665 14 
4 lravauXx POUF COMPIE GO AIVETS....,...... cos 176 692 GN7 371 3 20) INT ( 
RO tn dat nav dd doc Élu 1 572 514 2 448 KG | DN4 428 1 536 1% 
Revenus des biens....,......., TER EPP ST Ste } 029 093 ON ND 124 5OK 066 
\ente et Remboursement de Valeurs............ : IS 440 IS 214 
É lroduits des dons et legs SIA tard ii ion vides de | 10 252 5 393 = (HW) 
l'emboursement de dégâts causés à l'Arsenal..,..... | 3 010 000 
LUS SA À PPT | 1531 500 175 500 {SO 
ä Cat NO ns re dame soso tes 1 111 22% | 037 
un NE NS MORE RER | 2 850 000 3 4)4 TRR 
PUS OS OO... ci cnesens esse 170 32 439 [SO 607 392 | IK3 670 666 217 712 
[AB Al IL. Dépens \ 
NATURE DES DEPBNSES 1952 1953 105 5 
\ecroissement et conservation : si 
Le dons a da va SR TE D Se Ps 31 970 039 30 279 K15 23 (20 K3S 6 57 1531 
ni rites css itioreessass 24 716 743 2 1K9 041 27 703 797 , GR ol 
Lu 2 Ù ee 2 257 310 195 720 > (SO 203 00 41 
. Catalonues ot PubraliONs...........ss.ssosese 15 992 065 22 oN6 O0! 25 052 603 29 745 ik 
\leliers : 1 - né ”. 7 
Fonctionnement de l'atelier de photographie.. 1 395 197 055 452 9 137 551 10 282 | 
Fonctionnement de Flatelier de reliure......... US4 651 [990 857 1 917 K54 124 2 
EXPO A ti rare rende condo emnmete ss ss 4 032 O6! | | 37 934 4 15 A ” 444 
Frais de Personnel: TIRE 
Agence comptable bo lions sdéda éd isa 1 226 549 | 1 1) 236 { {065 714 1 696 ( 
VOCHIMIFOS OÙ POIMMDOTAIPOS.. roc ose esee » 40 388 6 “M OR) ‘) “05, 
oc ins ces sans rt sol 921 545 | 148 GU! 37 642 UD =K 
Charges : je | 
Contributions, taxes municipales, ete.......... 907 510 1 192 030 054 44 7) 
Contribution aux frais de contrôle financier. ... | 126 504 162 460 [KG UN INT, (4) 
Frais de fonctionnement général (entretien, | | 
chauffage, éclairage, frais de bureau, mobi- 
M ass rhume ins ti dont eue | 03 914 497 | 9 540 09 60 052 70 66 488 771 
Divers : | 39 , 
Emplois des revenus des dons et legs.......... | 20 161 GS6 615 27 005 n 
e ‘) ( 
Achat et remploi des valeurs.............. .. 0 90 
Travaux extraordinaires de l'immeuble Béjot.. | 054 7 
; js y } } An É "? | sin p "1 
EN Di CPR | 1 13 799 23 570 6925, (70 
tr aude dt ei | 134 908 109 620 124 648 104 212 
E. RE ON nom épars smesrentes ‘ 391 040 166 912 74 501 517 771 
À Dépenses des exercices précédents : 776 | FRERE 
. Restos à DAYOr...........ssogososonpoeseee se : 1 041 065 | 9 567 287 19 602 ( Re 
lnimeubles et locaux : | 
Entretien des immeubles extérieurs. ........... | 724 062 L 699 go4 84 405 | as du 
RNCS G'EVICHON..... uses oo | £ En ON0 
| Equipement EEE EEE EEE EEEEEEEEEEE cs | 5 526 905 | 5 052 CRE | 3 716.070 74 RG 
Dépenses concernant la collaboration avec d'autres | | 
établissements : | | | 
Gestion du dépôt légal d’imprimeur............ | 2 339 630 | 9 (72 529 | 9 074 596 260 187 
Echanges internationaux...................... x © 4 3 780 806 1 529 021 | 5 014 051 254 90) 
Catalogue collectif ed FÉPOOETE TETE TI TEST ERELT | » | 873 485 | 660 778 
Cours D. $S. B. (Fonctionnement) ............... | » | 2R GG? | 145 704 Re ii 
Réparation de nn sd és | 116 224 | 1 077 288 1 102% 43% 192 172 
dl 0 ! 1 — _ 
Fonds de PR SR PC POP IE RP SE A | » »» | , 1 000 (0) 
Totaux des SPP e 1 162 459 545 | 186 982 301 | 1S5 060 196 212 019 502 
ee RTS CR ete ts 
EE ee = — 
. 4) L'examen des tableaux 1 et IT appelle le commentaire suivant: il s'agit d’un état des sommes effectivement encaistes « 
décaissées chaque année, non d’une balance où interviendrait l'excédent des exercires précédents: en fait, cette balance a toujor 
été positive et le report des excédents — d’ailleurs limités que permet l'autonomie financière, constitue pour la Bibliothèque nati 
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TaBLeau HE Ensemble des crédits utilisés par la Réunion des Bibliothèques nationales de Paris. 
—— _ EE 
u es | | | 
| | | 
NATURE DES CREDITS 1952 | 1955 | 1951 | 1955 
| 
= sus _ —————— ——— - = | pu 
| 
| 
budgets prinmtfs et additionnels de Ja Réumon.... 192 918 006 218 722 460 | 211 373 551 | 236 316 (20 
Dépenses de Personnel (charges sociales comprises 
inscrites au Budget du ministère de l'Education | | 
PP ET PSN PR Re 308 211 &50 321 692 500 3027221: 400 | 382 414 (00 
Crédits pour travaux de bâtiment 
nn oasis aner muscu 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 
RO TOO me ocre rade amies were s 2 700 000 | 23 040 000 | 23 950 000 27 600 Go) 
fravaux neufs et équipement des locaux... 2) 169 261524 | (2) 30-492 874 | 3) 45% 000 000 1) 190 000 000 
————— — | ——— — | = 
POPOU cire er Re 676 O9L 30 5906 947 834 | 1 045 544 951 839 330 020 
ti (a | neernenit e les bâtiments situés rue de Richelieu. 
r re<pondet 1 héverment du département des:cartes el plans et du bâtiment B de l'annexe de Versailles (ef. ci-des- 
Si N ,,) 
Dot l 16) vi ns pour la surélévation du Magasin central du département des imprimés (ef. ci-dessous p, 84 
‘) D in crédit d& 100 millions pour la réfection d'une des galeries basses de la bibliothèque de lArsenal f. ci-dessous p. 899). 
É Re" EAN + PRIE 
FABLEAU IN Dépenses du Personnel (1 
a USE - 

CATEGORIES 1952 1955 1951 14955 
nu. 140 500 000 163 500 000 IS5 850 000 205 000 000 
dat intra on NE ds 17 350 000 12 375 O0 44 800 000 46 500 000 
Cure an salaire local.........:......,..04.0 : 12 887 600 10 480 000 6 135 000 7 875 O00 
l'OMMORS ou Solaire local 42) .......,..,.044.. do 2 {15 000 » » » 
TORRDOFSIIOS OÙ SUCMIAIMON 5... 8 ve ce - 15 200 250 12 &KO 000 13 600 000 12 600.000 
Indemnité de résidence et transport................ 09 300 000 62 075 500 30 207 000 76 000 000 
Securtié: sociale (Nart-BIAfl..........covssese so cod è 11 744 000 11 792 000 11 175 000 11 200 000 
\Locations familiales et supplément famihal....... 16 035 000 16 325 000 13 465 400 21 300 000 
HIDORNNES OŒPFOPSOS.. 2 orosmcosectiooen es ie . 580 000 | 575 000 583 000 535, 000 
Vacalair ex-travailleurs intellectuels) ........... 2 300 000 { 690 000 1 404 000 1 404 O0 

1 FT NERO CP DR 30S 211 850 | 921 692 500 382 221 400 382 414 O00 
| \u i-de E Î | Call 1] unant évolution des ejfeclifs budgétaires 
Li pornpie { des Htulaires et comptent parmi celte catégorie à parti de 1952. 
LL. | mise en vigueur des statuts partienliers ; elles concernent natu- 
. ) ‘ r . . . n 
CHAPITRE 1 | rellement toutes les catégories de personnel de la Bibliothèquo 
| hationale: principe du recrutement au concours (ou du moins 
LE PERSONNEL | par voie d'examen professionnel), normalisation de l'avance- 
| 1952 105: { : dominé h matière d l | ment d'échelon (dont le rythme varie désormais selon la nota- 
[RE lititres NA u ) { toinilhiees, € atiere de )0T- D 4 : 
pus . css | : r nr ie, j ss tu we ion obtenue annuellement par chaque fonctionnaire, entre 
R()] {: l 1 ISe 41 { 1 [à appilC.: {}) aies «Lt: s [NLRIE . A : . ds 
Sd qu pa: Su hd re ess : Fr des délais minimum et mmaxihoum résultant des dispositions 
culiers dont chaque corps a dû être doté conformément à la | # * : : BÈRE a - hi 
1 Le | statutaires), enfin Haison plus étroite que naguère entre l'avan- 
ïù du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonction 1 fs Pn à | - 
text vant fait l’obiet de deux publications sné- | cement d'échelon et l'avancement de grade (ce dernier subor- 
niaires Ç Ù »S ! ; oible e «de cauons spe- | Era ; . à 
NES, LOS 1OX10S AJ ni 2 | À nan P | donné à un stage dans l’un des échelons terminaux du grade 
cales (1) on n'en trouvera pas tout le détail dans ce chapitre; | inférieur) 
il a seulement dégagé les principales modifications appor- | ee se iratté é biais 
On } eulement dégagé les principales modif RUE, | Différentes échelles indiciaires sont entrées en application 


tées aux dispositions qui régissaient dans le passé la carrière 
des différentes catégories de personnel, 
Certaines de ces modifications résultent 
d'ordre général édicetées pour tous les fonctionnaires de l'Etat 
mais qui ne devaient être entièrement appliquées qu'avec la 


des dispositions 


direction des Bibliothèques 
ior pnars 195%. — Paris, 


Bibliothèques relevant de la 
textes publiés antérieurement an 


1) Les 
de France, 


luuprimerie nationale, 193% (en vente: Service d'édition el de vente 
des publications de l'Education nationale, 1%, rue du Four). In-8o. 
pag. mult. (Fascicules de documentation administrative publiés par 


le Bulletin officiel de l'Education nationale). 

Les Carrières bibliothèques, monographie professionnelle, 
Etude établie par la direction des Bibliothèques de France. Mise à 
jour: avril 1956. — Paris, Bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles (en vente: Service d'’édi- 
tion et de vente des publicalions de l'Education nationale, 13%, rue 


des 


Jni- 


Fo 1! 





avec les statuts correspondants. Plusieurs d'entre elles, dont 
celle du personnel scientifique, ont donné lieu à des. demandes 
de révision; je serai amené à préciser, au cours de cet exposé, 
l'incidence de certaines insuffisances de traitement sur le 
recrutement et la stabilité des effectifs de plusieurs catégories : 
personnel scientifique spécialiste, gardiens et magasiniers, 
ouvriers. 

Dans le même temps, les cadres et effectifs des personnel: 
technique, administratif, ouvrier et de service ont été profon- 
dément remaniés en fonction de la loi du 3 avril 4950. portant 
réforme de l'auxiliariat, Les tàehes permanentes sont main- 
tenant aux trois quarts remplies par du personnel titulaire. 
On doit seulement regretter que l'amélioration attendue de 
cette mesure au point de vue de la stabilité des effectifs ne se 
trouve nettement compromise pour les raisons que je viens 
d'indiquer. 
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|. Cadres et effectits !! 


\ la suite de la publication du statut les cadres du personnel 
ientifique ont été fixés à 9 conservateurs en chef et 117 son- 
servateurs ou bibliothécaires par l'arrêté du 3 juin 1953. C 
ernier eflectif était passé à 119 au 1* octobre 1955 par suite 


‘e créations obtenues aux budgets des exercices 1954 « 


Les effectifs de tous les autres corps, sauf cel pe 
sécurité, ont été modifiés par le décret du 5 septemil 1992 
portant transformation d'emplois au ministère di E 
itionale, pris en exécution de la loi du 3 avril 1930 relative 
i réforme de l'auxriliariat et prenant effet du 1° Jan vle | | 
lous les emplois d'agents des cadres ci tple mentaires et d 
ires permanents avant été supprimés, ainsi que 33 emplo 
l'ouvriers auxiliaires, les cadres titulaires 


e contractuels et 20 { 
ont été augmentés à proportion, passant ainsi de 307 à 49, soil 
* 00 à 72 % de l’effeclif total] Ù 
enalient 497 à Ja fin de 1955. 


les Ca lres pPerrarlt 


Pour reprendre l'évolution commencée en 1927 par la créa- 
lion des aides de bibliothèques et poursuivie en 16-1947 pal 
celle des aides techniques, on put obtenir que le nouvean corps 


des sous-bibliothéeaires fût l'un des principaux bénéficiaires 


des créations d'emplois; son effectif passa de 90 à 53, I est 
le 56 depuis 1955. 
Comme je l'ai signalé dans mon rapport pour les années 1941 


1955, le profit que la réforme de l'auxiliariat apporta aux 
cutres administratifs tilulaires fut surtout d'ordre quantitatif: 
ugmentatiou <es effectifs des commis et des sténodactylo- 
graphes qui passèrent respectivement de 5 à 17 et de 3 à 13, 
création de 29 postes d'agents de bureau (employées de bu- 
reau et dactylographes, aides-commis) et de deux emplois de 
préposés téléphonistes. C'est seulement au budget de 1955 que 
furent créés 3 emplois de rédacteurs que la Bibliothèque na- 
tionale avait demandés depuis 1950, 

\ la suite de la réforme de l'auxiliariat, les effechifs du corps 
ces gardiens et magasiniers furent répartis entre 1 emploi d 
chef magasinier principal, 2 emplois de chef magasinier, 35 em- 
plois de magasiniers et 126 emplois de gardiens. Tandis qu'en 
1954 le nombre des gardiens était diminué de 2 unités, celui 
des magasiniers s'élevait à 39, l'effectif total du corps passant 
sinsi de 164 à 166. 
sSeruice crces mar 1e 


17, J' sites d'avents de 
la Bibliothèque 


attribués à 


l'autre 
décret du 
nationale. 


part, les 
D St ptembre 1952 ont été 


Par suite des ertaltions de postes inscrites au budget de 192, 
de celles apportées par la réforme de l'auxiliariat et de l’appli- 


cation du statut, les cadres et eflectifs du personnel ouvrier 


furent profondément remaniés. Au budget de 1951 figuraient 


19 emplois de titulaires: 1 chef d'atelier de reliure, 3 ouvriers 
rehéurs principaux, # relieurs-restaurateurs et relieuses-restau- 
ratrices, 1 ouvrier imprimeur et 5 ouvriers d'entretien es 
six derniers, dans la 5° catégorie des 
laires de l'Etat). Le budget de 19452 porta de 9 à 16 l'effectif des 
reheurs-restaurateurs, de 5 à 6 celui des ouvriers d'entretien 
el créa 1 mouleur (également classé en 3 ati 
“orie). La réforme de l'auxiliariat fit passer de 15 à 29 l'effectif 
budgétaire des relieurs-restaurateurs, de 6 à 9 celui des ou- 
vriers d'entretien et eréa 1 compositeur typographe 
ière catégorie) et 2 conducteurs d’automobiles. L’effectif total 
du personnel ouvrier titulaire atteignit désormais 54 emplois 
qui furent répartis après le statut du 10 décembre 1953 de Ja 
[acon suivante: 1 poste de chef d'atelier, 4 postes de contre- 
maitres, où se trouvèrent intégrés ou promus des relieurs 
restaurateurs, S postes de chefs d'équipe, pourvus par 4 relieurs 
relieuses-restaura 


classés ouvriers litu 


poste de 


classé en 


restaurateurs, {1 doreur-restaurateur et 53 
rires, 25 postes d'ouvriers de 1 catégormæ soit 7 relieurs- 
restaurateurs, 2 doreurs-restaurateurs, 11 relieuses-restaura- 
mouleur-restaurateur, 2 imprimeurs et 2 électriciens 
d'ouvriers de 2° catégorie, dont 


trices, il 


mécaniciens, 13 postes 





le tableau récapitulauf des eflectifs budgétaires. 


1) Voir p. 82 





relieurs et 3 1 | st { ] 
vitrier LL. d l 
p] itégorlt 

RCpartiis itre 1! | [ d o 1} e { 

] de sous 2 ] = hr ile] toucé l] Il ‘OL 
] profession s ef] totaux du 7 el « 
+” e! { | ; 
t tt. ! \ v{ 
iU1X le LI | 
1 " ‘ 
| \ 

Ran » { | 

1452, les effect ; partirent à] 
mise en appli | 8 D écaires $s 

stes, 1S biblio | th s et 

{ » les id | eh. de x WT » { "ar a 1 | 

tés de deux unités i le cl l'emplois l 

| “tobre 1955 «4 | l diminué de deux unit 
ffectif total d l'pe l 114 1314 nbre 14 117 e1 

LC 1 ni Yu ple 1 i l | | slt 1 ASS tan lé SIN t 
ntractuelle dont l sf { en p | de titulaire fut 

demandée pour l'exel e 1956 comm nséquence de la 

du 9 avril 1955 portant titulm lu ] | li 

social 

| fi (1 , { WL 

1 di 14) 

(, est U Î 1£'t w. | | 11 ju | ! 
tant d'eng {rer à L 1Xjiiu t 1501 te rs EL 1 
suppléer, penua 1 lirt letents ‘a du Lit ile, COFLAITIS 
titulaires affeciés IX & { fonctionnement ne peut 
souffrir aucun ralentissemui | Bibliothèque nationale dis- 
pusa de sommes eu Valeniies THhiuat | n d'auxiliaires de 
service pendant quant ns au traitement moven de 
17.4) frs. et d mitractué liant cinquante-(rois mois au 
traitement Jn (x cvement avait été de- 

mMdé et ht l let i cl peu stjisil 
t I > | ill 1 [l { \isrilt Ü 
Hiecsures Toi 


du budget de i'Edu nunéi nm de tra- 
Valileurs it { Bail the jui halls i 
furent LU ileieres l e 4 Le mon! ut d { 
rticle permet à l 
1 lié di2 Lil 
L4 

loutes les ] { l { 

res, dont vient sont Ü < 
| cet de l'Etat. D | 19 \ 
I | | AVAIS nd | l | 
travaux, Catalogag 1] | iscril renta 
en { 1 Ï Î | cle G 
listes pour des es D | le t 

hari tout ‘ . Re” 

nite d'à I I temps nplet | { 

n° 53-822 du 5 sept | t rémunérer \ 
UHon di ollal { | Réur ( | 
tt ju il l4 i , ' 

vacalaires ] ten let ] 

ir'et défin s t 1 ] U\ 
personnels titula des | 
thèques nplis l entique ] 1s 
sont engagés dans S ns et l r les 
rnèmes bases mais | { ] vice férieur 

la normale, qu'ils sent quotidien D EE © 
sienne iter est Tes br lu ( t ] À 
Bibliothèqt X lat S | lin d 
29 Y itions p | ] nil le 1 
supplémentaires qui, dans | t de la servation des 
lections, ne doivent pas êt des agents étranve] 
l'établissement. La Bibliothèque nationale a ainsi ét nise er 
mesure de pourvoir aux ft ements de fonds spéciaux dort 
certains étaient depuis ti longtemps en souffranci 1 de 
uisposer au moment voulu de Ja main-d'œuvre nécessaire pour 
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repondre à un afflux des commandes au service photographique. 
Elle à pu entin réaliser quelque économie sur les crédits d’entre- 
| onfiant certains travaux de conservation ou de net- 
lovage au personnel permanent où à des vacataires plutôt que 
d'avoir recours à des entreprises. Il est juste d'observer que ces 
facilités sont naturellement Hmitées par le montant du crédit 

peut être inscrit sur le budget de la Réunion aux chapitres 


en eh 


“ll 
| 
reserves à Ja rémunération des vacaltaires, 
2. Statuts. 
Statut du personnel scientifique. C'est le 16 mai 1952 que 


fut signé le décret portant reglement d'administration publique 
relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires relevant du 
ministère de lFEduealion nationale, des inspecteurs généraux 
des bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 
iationale. Ce statut S'applique donc seulement au per- 
sonnel scienbtique de la Bibliothèque nationale mais à celui 
des bibliotheques universitaires, des bibliothèques des grands 
établissements scientifiques, des bibliothèques municipales et 
des bibliothéques centrales de prêt. Ki cette extension n'est 
que le dévelop ment du principe dl'intert hangeabilité établi 
par le décret du 13 septembre 1945, le Comité consultatif de la 
Bibliothèque nalionale avait alors conservé, pour le choix des 
UV EAIINx bibliothécaires ef pour l'un incement, des prérogatives 
qui sont désormais dévolues, avec des Variantes, à la Commis- 
sion adininistrative paritaire. Cependant, par <es lettres du 


LEE 


2f mai 19952, le ministre de l'Education nationale à tenu, sur 
ma demande, à précises en ce qui concerne la Bibliothèque 
halionale, les dispositions de Particle 17 du statut, qui prévon 
lans un certain nombre de cas la consultation des autorités 


dont dépendent les bibhotheques: «toutes les mesures d'ordre 
miividuel les fonctionnaires de Ta Bibliothèque 
nationale seront es sur la proposition de FAdministra- 
comité des conservateurs en 
les affectations, titularisa 


lutéressant 
prononiet 
msultation du 
vise hobimment 
promotions d'échelon et de classe et les 
Le resultat sera, dans chaque cas, porté 
à la connaissance de la commission admimistrative paritaire du 
corps scientifique des bibliothèques », Au sein de celle Ja 
Bibliothèque nationale aura. pour la représenter, à côté de son 
\dimimstrateun directeur des bibliothèques, le secré- 
laie général de Ha Bibliothèque nationale; en outre elle 
disposera d'un siège de <uppléant dans des conditions qui per- 
mettront à ce délégué, chaque fois que Putilité en apparaîtra 
au président de Ja Commission, de prendre part aux discussions 
avec Voix débbérative comme représentant de l'Administration. 
textes d'application du statut, il convient de 
signaier tout particulièrement Jes trois arrêtés du 23 juillet 
1952, pris en exécution des articles 7, S et 9 et relatifs, le 
premier au concours de recrulement, le second au stage profes- 
sionnel et au concours sur titres pour le recrutement des archi- 
lroisieme aux concours particuliers sur 
bibliothécaires spécialistes. 


teur général, 
hef, Cette 
mutations, 
mesures disciplinaires, 


ipre st 
déciston 


lois, 


œénéral 


Parmi les 


vistes paléographes, le 
épreuves pour le recrulement de 
Par rapport aux dispositions antérieures (arrêté du 25 mai 
conditions générales exigées candidats ont été 
notablement relevées, en particulier sur le plan des connais- 
sances professionnelles, D'une part, les épreuves du concours 
article {1 du statut), si elles destinées à apprécier la 
personnalité du candidat, portent sur les matières profession- 
nelles. D'autre part, alors que le grade de docteur ès lettres 
ou és sciences, la qualité d'agrégé de lenseignement secon- 
daire ou d'ancien membre des écoles françaises d'Athènes ou 
de Rome suffisaient naguere pour introduire une candidature, 
le diplôme supérieur de bibliothécaire est dorénavant exigé de 
tous, où presque tous: les archivistes paléographes en sont 
seuls dispensés avec les sous-bibliothécaires comptant cinq ans 
de <ervice dans leurs corps, et une faible proportion de spécia- 
listes (5 % de Fleffectif total du grade de bibliothécaire). 
Le niveau minimum de culture générale correspond à la licence 
d'enseignement: les diplômés de FEcole nationale des langues 
orientales et de l'Ecole du Louvre ne sont plus admis à 
concourir S'ils ne possédent également une licence libre, Les 
transitoires ont seulement admis à eoncourir, 
qui ont suivi la promulgation du 


.)” l 
1927) les des 


sont 


dispositions 
pendant les deux années 


statut, les candidats possédant au 31 décembre 1950 les titres 
exigés selon la législation antérieure pour accéder à l'emploi 
de bibliothécaire. 





Les dispositions de l'ordonnance du 31 décembre 1846 et de 
l'arrêté du 2 juin 1927, qui réservaient aux archivistes paléo- 
graphes un poste de bibliothécaire stagiaire sur trois vacances, 
ont été adaptées au nouveau régime par l'article 10 du statut: 
sous réserve que le nombre des archivistes paléographes appar- 
tenant au grade de bibliothécaire ne soit pas supérieur au tiers 
de l'effectif de ce grade, ceux-ci peuvent être recrutés par un 
concours sur titres: les candidats doivent cependant avoir 
accompli un stage professionnel de trois mois dont Ja notation 
entre en ligne de compte avee celle d'un exposé oral dans l'éta- 
blissement de la liste d'admission: celle-ci est dressée par le 
jury de l'exposé oral qui comprend, sous la présidence de 
l'administrateur général de la Bibliothèque nationale, direeteur 
des Bibliothèques, les inspecteurs généraux des bibliothèques 
et le directeur de l'Ecole des chartes. 

L'article 9 du statut à été conçu pour faciliter le recrutement 
du personnel qui doit être chargé de fonds spéciaur. Vans une 
proportion ne dépassant pas 3 % de l'effectif lotal du grade 
de bibliothécaire, et à défaut de bibliothécaires possédant les 
connaissances spéciales nécessaires dans les emplois à pourvoir, 
des concours particuliers sur épreuves peuvent être ouverts à 
des candidats justifiant de titres ou de travaux irmportants dans 
la spécialité. La rédaction de notices de catalogues constitue 
l'épreuve pratique de ces concours. Le jury, présidé par le 
directeur des Bibliothèques et constitué par les inspecteurs 
généraux des Bibliothèques, le chef de létablissement dont 
relève chacun des emplois à pourvoir et un membre du corps 
scientifique des bibliothèques affecté à cet établissement, peut 
s’adjoindre une ou plusieurs personnalités qualifiées, C’est 
également pour faciliter le recrutement spécial que la limite 
d'äge d'accès au corps, fixé à trente-cinq ans par Partiele 7 du 
statut, est reculée à cinquante ans pour les candidats admis à 
prendre part aux concours particuliers sur épreuves, Cepen- 
dant celle derniére disposition elle-méme ne lève pas toutes 
les difficultés qui <e présentent pour pourvoir à certains 
emplois spéclanx: si les spécialistes peuvent être recrutés 
Jusqu'à un âge où ils auront normalement parcouru plusieurs 
élapes d'une premiere carrière, aucune mesure de portée géné- 
rale n'est prévue pour tenir compte de cette situation à leur 
entrée dans le corps scientifique des bibliothèques, Seul le 
procédé du détachement pourrait apporter une solution à 
quelques cas particuliers, mais, afin que les droits du corps 
soient sauvegardés, on ne devrait v recourir qu'exceptionnel- 
lement, Sur Ja proposition formelle du conservateur en chef 
du département mitéressé et Favis des autorités scientifiques 
unsi qu'au cours de ces dernières 
hef du département des Médailles 

l'Administrateur général et 
l'Université 
colabo- 


les plus compétentes, C'est 
conservateur en 
a SOUMIS à diverses 
ses collègues les noms de savants appartenant à 
et dont il Jui paraissait souhatable de S'assurer Ja 
ration par la voie du détachement. 

Pour en terminer avec les conditions de recrutement, notons 
la disparition de l'examen de fin de stage organisé par le décret 
du 2% mai 1927 et remplacé par le rapport du chef de service 
et l'avis de la commission administrative paritaire. 


années, le 
reprises à à 


La carrière demeure divisée en trois grades, mais, si l’appel- 
lation de bibliothécaire à été conservée pour celui du début, 
celle de conservateur à été substituée à celle de conservateur 
adjoint pour le grade moven tandis que celle de conservateur 
en chef apparaissait pour remplacer celle de conservateur au 
grade terminal (qui comporte seul une classe exceptionnelle). 
Ces modifications dans les appellations traditionnelles, dont on 
a pu contester l'utilité, étaient inévitables depuis que des 
modifications analogues étaient intervenues dans le corps des 
musées. 

En même temps, les deux premiers grades ont été rendus 
indépendants de ‘a fonction, modification plus sensible, d'ail- 
leurs, dans les bibliothèques universitaires et les bibliothèques 
municipales où la fonelion était liée elle-même à une affecta- 
tion territoriale. 

En ce qui concerne l'avancement d'échelon proprement dit, 
un certaie nombre de fonctionnaires ont chance de parcourir 
les trois premiers échelons du grade de bibliothécaire (et éven- 
tuellement ceux du grade de conservateur en chef) plus rapi- 
dement où aussi rapidement que dans le réginre antérieur : le 
décret du 12 septembre 1920 fixait uniformément à deux ars le 
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délai minimum d'accès à l'échelon eupérieur, toutes les pro- 
motions étant prononcées au choix dans la limite des crédits 
lisponibles. Pour les trois premiers échelons du grade de biblio- 
thécaire (et ceux du grade de conservateur en chef) c'est 
aujourd'hui la durée moyenne, appliquée à plus de la moitié du 
urps, qui est fixée à deux ans, cette durée pouvant ètre réduite 
jusqu'à dix-huit mois. La Situalion est moins nette pour les der- 
helons du grade de Bibhiothécaire et pour ceux du grade 
le conservateur, puisque c'est la durée minimum qui est ajout 
l'hui fixée à deux ans, la durée movenne étant 
Ln fait, pour évaluer le rythme réel d'avancement il faut ten 
nnpte des faibles proportions selon lesquelles des réductions 
l'ancienneté importantes peuvent ètre accordées, ce qui rend 
ïuprobable un avancement régulier au minimum d'ancienmreti 

Par les nouvelles dispositions possibilités 
l'avancement de grade ‘qui x toujours lieu au choix 
wtablement angimentées pour celui de conservateur: la propor 

ai élait au 1% janvier 1992, pour l'ensemble du corps, de 
56 conservateurs pour 100 bibliothécaires alors qu'à la Biblio- 
heque nationale, avant la promulgation du statut, elle avoisi- 

ut 23 %. H faut toutefois noter que les délais minimums dans 
esquels un fonctionnaire peut parvenir au gra le de conserva 
eur et de chef ont augmenté: fixés à dix et 
juinze ans #epuis l'entrée à la Bibliothèque nalionule par le 
cret du 9 juillet 1909, jourd'hui de aix afis 

lemi et seize ans et dep depuis la nomination au grade di 
Mais les conditions définies par le 
tut pour. l'accession au grade <upérieur consistent en un stage 
e deux années dans le 6° échelon du grade de bibliothécaire 
échelon du grade de conservateur: compte tenu 
clais ivancement déchelon, les délais movens 

ur l grade de conservateur et de conservateur 

à chef peuvent atteindre quatorze ans et vingt-deux Les 
lispositions transitoires avaient fixé à douze ans de grade Fan- 
ienneté nécessaire pour être inserit au premier tableau d'avan- 
ement pour le grade de conservateur, 

Il convient d'autre part de relever les dispositions particu- 
ïeres du titre I relatives à l'emploi de secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale. qui. d'apres l'article 4 du décret du 
23 mars 1920, a rang de conservateur en chef, Distinct de ceux 
‘uxquels sont seuls affectés les membres du corps des bibliothé- 
aires, cet emploi peut êlre pourvu, par voie de détachement, 
soit par un € bef ou un conservateur inserit 
au tableau d'avancement pour le grade de conservateur en chef 
Soit par un administrateur civil du ministère de l'Education 
‘ationale nommé troisième échelon 


le la 2* 


iers v1 


le trois ans 


statutaires, les 


ont ele 


conservateur 6h 


ces délais sont 


t 


bliothécaire slagiaire. ste 


l le x y des 
moyens de 1 
aCCesSSsSIONr al 


alis. 


niservateur en 


lepuis un an au moins au 


classe. 


des ici sur le 
‘OTDS des sous-bibliothécaires dépendant de la direc- 
tion des Bibliothèques: il avait fait l'objet du décret du 5 
1950 et comporte pour le concours de recrutement les disposi- 
hons méimes qui étaient prévues par le décret du 22 octobre 
1946 et l'arrêté du 15 juin 1947 relatif au corps supprinré des 
atdes techniques de la Bibliothèque nationale : méme niveau de 
culture générale (baccalauréat ou brevet supérieur) et mêmes 
“preuves; toutefois, le concours de recrutement à remplacé la 
iste d’aptitude prévue pour les aides techniques. Notons aussi 
que Je statut impose une limite d'âge fixée à trente ans. 


Statuts autres 


<tatut du 


COrPIs. Je n'ai pis uüu reveil 


avril 


Le stalut de la majorité du personnel administratif, défini 
par le décret du 6 juin 1954, à été modifié par celui du 7 octobre 
195%, Antérieurement, l'arrêté du 1 juillet 1953 avait spéciale- 
nent fixé les modalités de l'examen d'aptitude pour le recrute- 
ment des sténodactvlographes et des agents de bureau 
services et établissements relevant de la direction 
thèques de France. Ce texte, qui faisait une place à 
fiches on d'extraits de catalogues en langue étrangère, n’est plu 
\pplicable qu'au recrutement des employés de bureau, On peut 
egreller que l'arrêté de la Fonction publique en date du 
ctobre 1954, relatif à la nature et aux modalités de correc- 
1 des épreuves des examens professionnels d'employés dr 
bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de dactylo- 
<raphes se comporte aneune épreuve qui mette en valeur, 
idepen lamment de la correction et de la vélocité de Ja frappe. 
:8S qualités de soin et de sernpuleuse exactitude qui sont si pré- 
‘1euses parmi un personnel appelé à collaborer à la présentation 
lualérielle des travaux de catalogue, 


dans les 


Biblio- 


1a copie de 


des 





| 





les gardiens MAayastmmers des bibliothe 


Le statut du corps 


ques dépendant de Ja direction des Bibliothèques de France à 
fait ; het lu lecret ju {1° vont 1952, L'inn Vallon |? wie sur 
le ecrutement du grade de magasinier, Cefui-e1 qui correéspon l 
sensiblement à l’ancien grade de gardiee principal, n'est acces 


Stble qu'aux gardiens justifiant dune certrm durée de service 


effectif en elle q ialite quatre l ces à l'orig [l et avant 
Satisfait à un examen professionnel qui comporte des épreuvs 
{ iles lt eu! rithmetique e | les _eprenves  professi 
nelles, | maitre unite d'âge de trent | s est pri e 
pot] ( tement du ps, Aux lei ul le son 
ef su ant et du of uwvertlant Lt « titi les 
FA rs it h ] ERP \ { A l AE R, ! $ e 
derni existant ou à ù Biblothequi itionade Les “audi 
ti | és à ces £ les ilis tag u 2 helon 
lt 1 li Le Has aistit L el li poil v| { le purs 
balles di hoix des agents dt emment, Mais ces postes, on 
le t il, SON ] ombres plus souvent H leroulement 
le la live es! lt Il lt ‘ RITRAR (ER { l'échelo 
supérieur étant ui DRITTOLIT tro le del Maihiitnuatti 
Vait ete fix p l le eo! 12 <eptemdbn 1920 à deux ans 
iV4 un four au loix el tour à l'anclennets Lans la Hinte 
les crédits disponibles 

Le dé ret du ) décermbre 192 porta it reglement TELE 
histration publique relatif un statut «des pompuers pro] Nsohnurix 
titulaires des services de sécurité relevant du ministere de 
11 ucation hationalt = 1) 11e | epnelif 111 ivenilts lt la 
Hrecton des Biblhotheqnu Hine à Ceux di irection di 
\rchitecturt 

ln pe Î dyeont la ‘ s=11 it Er lt RER 


Larlat, est régi par le décret du 21% mat 1955 portant réglement 


d'administration publ EL relatif REA dispositions laltulaires 
communes applicables au ps d'agent li SUV I ext 
rieurs des administrations de PEtat 

l'avais indiqué, dans mo phort pour les années 1945 à 1951 
qu'un décret S'applhiquant egalement aux agents de plusieurs 
hrecüons etait depaurrs se | utemp à d'etude pour le per 
sonnel ouvrier. Signé Je 10 décembre 14 Il ui ete complet 
que le 27 octobre 1955 par urete ypterministérel relatif au 
classement et à la dethntion es ouvriers relevant des services 
extérieurs du ministere di Education nationale et aux pu 
crainimes des examens protes DEN sponda | ‘appli 
que à les agent: iaultrise el au des ouvriers de sp lalites 
tres diverses relevant de 1] | Lu le l'Est erment sUpi 
rieur, de a direction da \rechitectur lé à direction di 
Archives de France. di lité io) | Bibliotha [lies de Franve 
et de la direction des Mn [R e, Seul, l'arrété d'appl 
cation donne Dal urect répartition es spé ihles et 
leur définition. A la Bibliotheque nationale es lextes regissent 
des ouvriers du baliment dont S sp Htes h'appelaient pus 


d’autres définitions que 


irrêétes du 1 sCpr- 


termmbre 19950 relatif EAN [l es professionnels lulaires des 
adimmmistrations centrales et services assimilés 

Le meme statut "+ 1ppl ETS u personnel de lalehier de restunu- 
ralion et de reliure e1 peut regre ile ET eules les dispo- 


Sitions relatives u chef dt ‘ idltelher aient ete spes ilemment 
mentionnées par 1] lécret du 10 décembre 19 lont elle 
constituent le titre HE Dur mouns les définitions des Spéctalte 
le loreur-restauratenn le cleur-re<tauraten le relens: 
restauratrice. de relu et de reljeusi la Bibliotheque nat 
nale ont-elles été pre ces dans l'arrek lu 27 octobne avi 
les particulartmtés qui les disünguent si nettement des spéci 


Hiés de papetier-releur et de papebeére-releuse des admmmistra 
ons centrales, La men LB he ecrit evidemment dun 
ICS epreuves de recrutement (J11 nt ele étudives pour l'atelier 
de restauration et de reliure ave l'expérience acquise lors de 
essals pl 1essionthiels org ISCS Dour Île nominations fattes en 
1951 et en 1 

L'étude du Statut du personnel contractuel qu je iutialai 


dans mon precedent rapport, à abouti au décret du 24 décem 
bre 1953, S'II ne prévoit aucun concours ni examen profession- 
nel de recrutement e text mnme l'avait amorcé le décret 
du 7 juillet 1955 qui régissait une partie des contractuels, 
rapproche <sensibleme leur statut de celui des titulaires. Les 
utres requis pour le recrutement des bibliothécaires contrac- 
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luels so exXiges des candidats au concours pour le recrute- 
Inent DRE fi ures titulaires, des di rog itions à cette règle 
étant { s pr lins 1 hmite de 20 % : les biblio- 
il peécialistes doivent en outre justifier de travaux 
iportant le = uit Pour l sous-bibhothécaires 
tra { j } titres neressuaires pour se pre- 
$ { l ustbibliothécaires titulaires, le certi- 
Heat d'aplhihule aux fonctions de bibliothécaire: Ta proportion 

| est redunt i fi 

Traitements !! 

Malgré ! Hisposition latutaires qui garantissent Ia valeur 
u » tement et celles qui allongent les étapes de Ia car- 
ere, l'échelle indiciaire du corps scientilique n'a reçu aucune 
amélioration depuis non dernier rapport. Ce personnel se 
fronva méme exclu par le décret du 26 mai 1954 du bénéfice de 


lindermnité forfaitaire spéciale instituée en faveur des person- 
hels enseignants et, si l'arrêté interministériel du 11 février 1955 
prevoyail l'attribution de cette indemnité aux personnels des 
hibliothéques assurant régubèrement une fonction enseignante, 


cest seulement larrèté interministériel du 10 août 1955 qui 
détinit taux d'application aux inspecteurs généraux des 
bibliothèques, aux conservateurs en chef, conservateurs, biblio- 
thécaires et bibliothécaires contractuels, 

Le personnel technique (sous-biblhotnéeaires) qui avait béné- 


1946-47, n'a pu 


ficié des versements mensuels d'attente de 
jusqu'ict obtenir Findermnité forfaitaire spéciale, 


Le per la Bibliothèque nationale béné- 
ficie des indices établis pour les différentes catégories de per- 
sonnel administratif services exlérieurs (emplovés de 
bureau, 110-1607 dactvlographes, 120-470: aides-commis, 170- 
ts: 135-190, 200 depuis le décret du 
1:30 ISo-315 

d'accès au grade de 
les indices inscrits 


onnel admustiatif ul 
des 


1 
Stéhnodit [Vlou] iphes 


Q décembre 1952 
Malgré les 
comprennent des 


li budsget de 147 


*OIHNIS, 210: rédacteurs. 


conditions magasinier, Qui 

cpreuves écrites et orales, 
{ pour les trois grades supérieurs du corps 

294-250, 80-210, 135-149 confirmés par le 

de la Fonction publique. Hs ont été ramenés à 

110-200 pour les chefs 


h'onl pas él Con- 


‘1 SuberiIenr 


160-220 pour le chef magasinier principal, 


pour les magasiniers, les gardiens demen- 


110-160, J'ai évoqué plus haut, mais je ne sau- 


Ihagasatilt NID ET 


rais trop le faire, quelle gène ce classement apporte au foneétion- 
nement de la Bibliothèque par l'instabilté qu'il entraine dans 
effectifs réels (Voir gr N26 et cisdessons pp. 32 et K34 
Les traitements des aaents de sernice de Ha Bibliothèque 
| ini lt ni uiés conformément aux indices 100-115 com- 
J21thtrs celle « ttesor ‘ie DOFSOT ] des services exlteériIenrs. 
Parmi les ourru pour le mouleur, les imprimeurs et les 


passer nt de l'échelle 135-195 à l'échelle 170-240, 
à qualification se trouvait reconnue, L'avantage était également 
ouvriers d'entretien d'autres spécialités qui 


pou les { 
l'échelle 143-220, On peut regret- 


sensible 


passent de l'échelle 195-195 
ter jiei qu'une différence existe à Findice supérieur entre 
l'échelle des ouvriers de 2° catégorie et celle des conducteurs 
d'automolnle de 2e catégorie, qui s'arrête à l'indice 210. 
L'appréciation est plus délicale en ce qui concerne l'atelier 
ae vel | es metnbres <e sont plu à reconnaitre Jes 
vantages qu'ils retiraient du statut: augmentation du nom- 
Dre CS pp stes de maitrise, normalisation de l'avancement et, 
pour les ouvriers provenant des cadres auxiliaires, accès au 
fonetionnariat: mais ce qui, dans un effort d’unification, ris- 


vue, c'est Ja qualification même de ce 
tout exceptionnelle, qui le transforme 
conservation et du travail scien- 


que d’être perdu de 
personnel, qualification 


en collabcrateur éclairé de Ja 


le xee! fi )11 d Il personnel 


Les fi L um {lo es Corps, à 
entifit el technique respectivement classés dans 
uégories A et B délinies par le décret n° 4%S-4108S du 18 juil- 
[Us ll Us pa les décrets nos 57-171 el 57-4172 
’ lé ! er 1937 relatifs aux échelles de rémunération et à l'orga- 
sation des carrières dt lonctionnaires des ratégories C et D, Le 
brochain rapport précisera les conditions d'application de res textes 


l 


aux personnels bibliothèques. 


intéressés des 

















titique, et ne peut ètre réduite à celle des ouvriers profession- 
hels de L'° catégorie des administrations centrales des minis 
tres; c'est à Ceux-ci pourtant qu'ils se trouvent assimilés avec 
l'échelle 159-240 alors qu'ils jouissaient antérieurement d’une 


échelle spéciale 175-250, Un problème demeure donc posé qui 


devra êlre resolu si l'on veut éviter que ne s’abaissent le 
niveau du recrutement el, à quelque échéance, la qualité des 
lravaux 


La réforme statutaire du personnel contractuel s'est accom- 
pagnée d'une modification de leur échelle de rémunération, Si 
l'indice de début des assistants fut ramené de 150 à 130, l'indice 
terminal de la mème catégorie fut porté de 190 à 200, celui des 
bibliothécaires (qui débutent toujours à 225) de 315 à 39 
Les sous-bibliothécaires se sont vu attribuer l'échelle 180-300. 
Entin le traitement des bibliothécaires spécialistes est déterminé 
en tenant compte seulement d'un indice moyen (fixé à 390) , ‘qui 
calen! des crédits, et d’un indice maximum 


sert de base au 


fixé à 475. 

J'avais longuement signalé à Ta page 30 de mon précédent 
rapport les difficultés éprouvées pour ajuster régulièrement la 
rémunération du personnel ourrier auxiliaire aux salaires fixés 
par les accords intersyndicaux de la profession. Je regrett: 
d'avoir à revenir sur cette question pour marquer que les 
crédits nécessaires à l'application de l'accord de salaires du 
21 décembre 195%, concernant les photographes, n'avaient pu 
être intégralement obtenus au 31 décembre 195 alors qu'était 
déjà intervenu le 27 septembre un nouvel accord, valable à 
compter du 1% septembre, De même c'est avec beaucoup de 
difficulté que peuvent être inscrits les crédits destinés aux 
promotions qu'un personnel de valeur est en droit de recevoir. 
Je signalerai plus loin les diverses conséquences de tels retards. 
Elles seraient de nature à modifier la préférence que j'avais 
précédemment exprimée pour le statut d'auxiliaire de ces opi- 
rateurs et de leurs cadres si les échelles indiciaires que Fon 
peut actuellement obtenir pour un corps de photographes titu- 
aires (145-210, 170-210) n'étaient insuffisantes pour Ja qualiti- 
cation professionnelle de ceux de la Bibliothèque nationale. 
Celte difficulté est d'autant plus anormale que les administra- 
tions qui disposent de vastes effectifs d'agents techniques ne 
manquent pas d'y classer des photographes, titulaires ou con:- 
tractuels : l'échelle indiciaire dont ils jouissent va jusqu'à 390 et 
celte plus-value donne parfois Tien à un débanchage de fait 
l'atelier de la Bibliothèque nationale (voir 


pp. 22 et RES 


au détriment de 


ci-dessous. 


i. Nécrologie !! 


Personnel honoraire. — Parmi ceux qui, avant quitté depuis 
longtemps parfois la Bibliothèque nationale, sont morts pei 
dant ces dernières années, je rappellerai tout d'abord le sou- 
venir de M. Emile Dacier, inspecteur général des bibliothèques 
et des archives, qui mourut le 28 juin 1952, et celui de M. Phi 
lippe Lauer, conservateur honoraire du cabinet des Manuscrits, 
décé&é le 3 février 1954, 

ins, M. Emule 
Fa 


entré 1] 


Dacier avait 
( qui suivit sa 
l'Ecole pour v devenir stagiaire en 
sous-Imblhothécaire en 4905, bibliothécaire en 1909 et 
vateur adjoint en 1926, H ne devait quitter le département di 
haute fonction de Fnis- 


ippartenu à 
sortie «de 
1902. 


conser- 


trente-senl 


où il était 


l'endant 
À innee 


ette mmalsonh 
[(BUUTA 


des chartes en 


Emprinés qu'en 1955 pour occuper la 
pection générale, 

Il n'est pas possible d'exposer, même brièvement, ce que 
fut son activité à la Bibliothèque. On peut relever la trace de 
son travail de chaque jour dans les 30 volumes du Catalogue 
général des livres imprimés auxquels il a collaboré, 





(1) Le Bulletin d'information de la direction des bibliothèques 
de France a publié des notices biographiques et bibliographiques sur 
M. Philippe Lauer (2e année, n° 2, février 1953, p. 21, 29), M. Kélix 
Cadet de Gassicourt (2e année, n° 3%, mars 1953, p. 59), Mme Juhen 
Thomas (2e année, nos 8 et 9, août-septembre 1953, p. 163), M. Paul- 
Louis Grenier (3% année, n° 12, décembre 195%, p. 29), Mlle Made. 
leine Tartary (4e année, nos 7 et 8, juillet-août 1955, p. 240). L'al 

locution prononcée par M. Julien Cain aux obsèques de M. Emile 
Dacier a été publiée dans le même Bulletin (1° anmée, n° 6, juin 


1952, p. 8 à 5). 
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Par sa parfaite connaissance de la Bibliothèque, et en par- 
ticulier de l'histoire et des fonds du département des Imprimés, 
il n’était pas de problèmes posés par le développement de 
cet établissement sur lequel il n’eût les vues les mieux fon- 
dées, C'est aussi à sa maitrise que plusieurs expositions, dont 
la matière était parfois austère, ont dû leur apparence bril- 
lante : Le siècle de Louis XIV, La Révolution française, Les plus 
belles reliures de la Réunion des bibliothèques nationales, Le 
Romantisme, Andersen, La musique française du Moyen âge à 
la Révolution, Troisième centenaire de l'Académie française. 


Son activité comme historien d'art, qui fut remarquable, ne 
peut être ici qu'évoquée: la Socété de l'histoire de l'art 
français en a fixé le souvenir par sa plaquette Emile Dacrr 
1876-1952) ; bibliographie de ses travaur (1898-1952), par 
K.-A. Weigert.. (Paris, 1953) (Extrait du Bulletin de la Société 
de l'histoire de l'Art français, 1952). Qu'il suffise de rappeler 
que, dans le domaine de l’art du livre, le nom &’Emile Dacier 
est inséparable de la revue Les Trésors des bibliothèques de 
France et des deux volumes des Richesses des bibliothèques 
provinciales publiés avec Pol Neveux. 

Egalement archiviste paléographe, Philippe Lauer, né Île 
2 décembre 1874, était entré, après un séjour à l'Ecole de 
Rome, le 1% octobre 1900, au cabinet des Manuserits, dont 11 
devint conservateur le 1*7 novembre 1934. Il avait cessé ses 
fonctions à la fin de 1940 laissant à son département: l'Inven- 
l'aire des collections manuscrites sur l'histoire des provinces de 
France (2 volumes, 1905-1911), le Cataloque des manuscrits de 
la collection Clairambault (3 volumes, 1923-1932), la troi- 
sième édition des Listes des recueils de fac-similés et de repro- 
ductions de manuscrits conservés à la Bibliothèque nationale 
1935), enfin, les deux premiers volumes du Cataloque général 
des manuscrits latins, publiés sous sa airection, peu avant sa 
retraite, en 1939 et 1940. 

Membre, et souvent président, de nombreuses sociétés 
savantes, Collaborateur d'importantes revues d’érudition, il à 
apporté une large contribution à la connaissance des sources 
narratives et diplomatiques du haut Moyen âge par ses éditions 
de Flodoard, de Nithard, des Diplômes originaur des Mérovin- 
gens, des Actes de Louis IV et de Charles HE, des Diplomala 
Carolinoruim, entin. 

De ses études, nous ne citerons ici, parmi celles qui sont en 
rapport direct avec l'histoire du manuserit, que la Réforme 
carolingienne de l'écriture latine et l’école calligraphique de 
Corbie (1924), les Enluminures romanes des manuscrits de la 
Bibliothèque mationale (1927), L'Evangéliaire carolingien de 
Lyon (1928), les Principaux manuscrits à peintures de la Biblio- 
thèque de l'Arsenal (en collaboration avec M. Henri Martin, 1929), 
la Miniature française aux XV° et XVr sièeoles (en collaboration 
avec M. André Blum, 1930). 

Peu après le décès d'Emile Dacier, nous avions appris celui 
d'Henry Expert (18 août 1952), l'historien et l'éditeur de la 
musique du xv° et du xwvi* siècles et de ia chanson des 
xvn® et xvin® siècles, qui, né à Bordeaux en 1863, avait été 
aitaché à la Bibliothèque Sainte-Geneviève en 1905, adjoint 
bibliothécaire (1909), puis bibliothécaire (1920-1933) du Conser- 
valoire. Qu'il suffise de rappeler ici les seize volumes de ses 
Maîtres de la Renaissance française, qu'il publia à partir de 
IS9$ et qui constitue un véritable monument, 


Le 1° octobre 1952 mourut M. André Babelon, stagiaire, puis 
bibliothécaire (1922) à la Bibliothèque nationale de 1920 à 1929, 
ensuite détaché au titre du Ministère des Affaires étrangères à 
la Ghambre de commerce française en Suède, puis en qualité de 
consul de France. 

Le même mois de février 1953 vit, avec la disparition de 
M. Philippe Lauer, celle de M. Félix Cadet de Gassicourt, conser- 
vateur adjoint honoraire (le 21). Né à Paris, le 29 décembre 
IN71, le petit-fils de Charles-Louis Gadet de Gassicourt, médecin 
de Napoléon, s’intéressait à la médecine comme à l’art héral- 
dique et servit comme médecin auxiliaire pendant la guerre 
le 19144M8. "A Ja Bibliothèque nationale où il était entré le 
15 janvier 1899, il fut affecté au service du catalogue, puis à 
l'administration. I] avait pris sa retraite en 1922. 


C'est moins de deux mois après avoir quitté son bureau de 
l'inventaire général que mourut à Paris, le 24 août 1953, 
Mme Julien Thomas, née Andrée d'Hoste. Licenciée et diplômée 
d'études. supérieures ée lettres, .elle vint à la Bibliothèque 





nationale par la Bibliothèque-Musée de la Guerre où elle étuit 
entrée en 1919, Conservateur adjoint en 1949 (conservateur 
après l'intégration dans le nouveau corps), elle avait pris sa 
retraite le 30 juin 1953. De 1933 à 1956, elle figure parmi les 
rédacteurs de 31 volumes du Catalogue général des livres 
imprimés: dont elle fut une des collaboratrices les plus sûres ; 
elle assuma la tâche difficile de la correction des épreuves 
pendant ses dernières années. 


M. Paul-Louis Grenier, né le 21 novembre 1879, mourut le 
22 pmai 1954. Archiviste paléographe, il avait été stagiaire 
aux archives départementales de la Haute-Vienne, puis conser- 
valeur de la bibliothèque et des archives de Limoges, avant 
d'entrer à la Bibliothèque nationale, le 31 janvier 1913, comme 
sous4bibliothéeaire, Bibliothécarre le 10 oetobre 1919, conser 
vateur adjoint le 1°" janvier 1996, il avait pris sa retraite le 
24 novembre 1940, et fut nommé conservateur honoraire. His- 
torien de Limoges dans la période limousine de sa carrière, 
linguiste et poëte de langue d'0 il avait été lauréat de 
l'Académie des jeux floraux pour La Dame à la Licorne, en 
1933. 

M. Guillaume Beck, ancien chef de l'atelier de reliure, est 
mort le 30 décembre 1992. Tous eeux qui l'ont commu ont 
été attristés par la mort de M. Félix Saulau, survenue Île 
13 mars 1954, à quelques semaines de la mise à la retraite de 
ce dévoué magasinier. 


Personnel en Service. Parmi le personnel scientifique 
l'émotion fut vive que fit naitre en août 1955 le décès de 
Mlle Madeleine Tartarv, survenu le 19 de ce mois à Fort-de- 
France, au cours d'un vovage. Elle appartenait depuis quinze 
ans à la Réserve du département des luprimés et avait été 
nommée bibliothécaire en 1942. Mais tous, ne connaissaient pas 
la variété de son activité: collaboration soigneuse à plusieurs 
catalogues et travaux de la Réserve, responsabilité d'une 
bibliothèque privée de lecture publique, histoire et bibliogra- 
phie de l'histoire napoléonienne 


Sept autres décès ont encore affecté le personnel en aetivité 


de 1952 à 195, parmi lesquel ous meéntionnerons parce 
qu'elle appartenait au dire permanent depuis de longues 
années, celui de Mile Reine Courtin, ouvrcere relieus 


», Retraites, licenciements, démissions, mutations, détachements 
et disponibilités :! 


Retraites, — Vingt-huit titulaires ont ét huis à fuire valoir 
leurs droits à une pension de retraite, 


M. André Martin, conservateur en chef du di parterre) t des 
Imprimés depuis le 1% août 1939, prit sa retraite le 2S février 
1954 et reçut l'honorariat de son grade par arrêté du 16 avril 
19%4. Archiviste paléographe, il avait été attaché à la Biblio- 
thèque nationale le 1% octobre 1909 et nommé sous-bibliothé- 
caire le 1% novembre 1910, bibliothécaire le 4 novemibre 1912, 
conservateur adjoint le {°° avril 1925. II fut affecté snecessive- 
ment au Catalogne de l'histoire de France, qu'il dirigea apres 
1920, puis à la Réserve des Imprimés: en 1925, il dirigea le 
service du catalague, qu'u quitta en 1929 pour le service publie. 
IL fut adjoint, en 19536, au conservateur du département (qui 
comprenait alors et les Entrées et les Périodiques). Mobilisé 
et plusieurs fois cité pendant la guerre 4914-194$, il fut rappelé 
comme capilaine pendant les opérations de 1929-1940, En jan- 
vier 1941, il reprit la direction du département dont il connais 


sait dans le détail toutes les parles, Dés avant la dernière 
guerre, M. Martin avait apporte son concours à la création 
d'une section des périodiques, qui devait devenir ensuite un 


département indépendant Quand tervint une modification 
plus profonde dans la structure de son département par la 
création des deux départements des Entrées et des Périodiques, 
il s’emplova à Imatmtenir entre es trois départements une 
haison (bien nécessaire, 


L'activité bibliographique de M. Martin à été marquée notam- 
nent par Ja publication d'une étude sur Le Lawre illustré en 
France au XV° siècle (Paris, Alcan, 1931), puis par celle de la 
Bibliographie des travaur publiés de 1886 à 1897 sur l'histoire 
de France de 4500 à 17#9 (avec Eugene Saulmier, Presses unver- 
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sitaires, 193%6-192S) et du Cataloque de l'histoire de la Rérolu- 
tion francaise, Ecrits de la période révolutionnaire (avec Gérard 
Walter, 1936-1955, 3 tomes en 6 volumes). 


M. André Linzeler, licencié ès lettres et diplomé d'études 
supérieures de philosophie, avait été nommé stagiaire à dater 
du 13% mars 1921, bibliothécaire titulaire à dater du 16 mars 
192% et conservateur adjoint à dater du 16 mars 1942. Affecté 
tout «d'abord au service du catalogue, il était passé, en 192$, au 
cabinet des Estampes, d'où il fut détaché en qualité de chargé 
de mission au Musée du Louvre du 15 octobre 1934 au 1% octo- 
bre 1940. 1 fut alors chargé, au département des Imprimés, du 
catalogue des doubles et, à la fin de 1943, du service des 
magasins, Réaffecté aux Estarnpes en mars 19%4, il assura 
lavril 1944 à octobre 1945 la direction du dépot de replie- 
ment du château d'Ussé (Indre-et-Loire). Il prit ensuite au 
département des Imprimés la direction du service public et 
celle des travaux de récolement qui furent heureusement ter- 
mines en 1990, M, Linzeler fut à ce moment nommé au 
departement des Cartes et plans où il prit sa retraite Île 
| jutilet 102 dpres avoll eté polégre dans le nouveau crade 
lt )servalteur. 


litulaire du certticat d'aphtude à l'enseignement des lettres 
duns les Iveées et colleges et du diplôme de bibliothécaire uni- 
versitaire, Mine Suzanne Briet, aprés quatre années d'enseigne- 
ment, entra au département des Tmprimés de la Bibliothèque 
hationale comme bibliothécaire stagiaire Le 1 avril 1924. Elle 
était conservateur adjoint depuis le 16 mars 1942. Intégrée 
dans le grade de conservateur, elle prit sa retraite le 15 février 
fn: elle à été nommée conservateur honoraire par arrêté 
du 21 janvier 1953, Après avoir été chargée du service des dons 
et échanges étrangers, elle dirigea pendant vingt ans la salle 
des Catalogues et des bibliogr iphies qu'il me fut possible de 
créer en 1934: l'expérience ainsi acquise dans l'orientation du 
publie devait tout naturellement désigner la conservatrice de 
Fa salle des Catalogues de la Bibliothéque nationale pour diriger 
la publication du troisième volume du Répertoire des biblio- 
thèques de France consacré aux Centres et services de docu- 
imentalion (HO! Depuis 193%, Mme Briet avait assumé la 
responsabilité du Bulletin de documentalion bibliographique, 
recemment transformé pour former la seconde partie du Bul- 
letin des bibliothèques de France (956). Son autorité était 
dans tous les milieux intéressés à la documentation, en 
France comme à l'étranger, Elle a contribué à la fondation de 
FÜnion francaise des organismes de documentation (EU, F, 0. D. 
dont elle devait devenir a secrétaire générale en 1943 
et là vice-présidente en 1952: membre du Conseil, puis vice- 
présidente de Ja Fédération internationale de  docu- 
mentation (F, FE D), elle à mené dans le cadre de FUnesco 
une enquête internationale sur la formation des bibliothécaires 


urande 


et des documentalistes. 


Mlle Fanny Petibon, licencite ès lettres, diplômée d'etudes 
universitaires (norvégien). titulaire du diplôme de finnois de 
l'Ecole des langues orientales et du diplôme technique de 
bibliothécaire, entra à la Bibliothèque nationale le 15 janvier 
193S apres avoir élé pendant deux ans lectrice à lUniversité 
de Revkjavik (Islande). Bibliothéeaire le 1% janvier 1941, 
conservateur adjoint le 1% janvier 1950, elle fut intégrée dans 
le nouveau grade de conservateur à dater du f* janvier 1951, 
prit sa retraite le 31 décembre 1955 et fut nommée conserva- 
teur honoraire par arrête du 91 janvier 1956. Toute sa carrière 
fut consacrée an Cataloque collectif des périodiques, Paris et 
Universités de province; elle en assura avec un zèle exem- 
plaire la direction à partir de septembre 1939, poursuivant à 
la fois les recherches dans les établissements et Ja publication 
de trente volumes. 

Mme Maurice Jodelet, née Marie-Denise Visserias, licenciée 
ès lettres (histoire et géographie) et titulaire du diplôme de 
bibliothécaire d'université, fut d’abord bibliothécaire en chef de 
l'Université de Lyon, Entrée à la Bibliothèque nationale comme 
bibliothécaire le 1% avril 1930 et affectée au service des Dons, 
elle fut nommée conservateur à date du 1% janvier 1951 et prit 
sa retraite le 1° mai 1953. 

M. Georges Deulin, licencié ès lettres, était entré à la Biblio- 
thèque nationale en qualité d’attaché le 7 mai 1917. Sous-biblio- 
thécaire le 1% janvier 1920, bibliothécaire le 1% juillet 1921, il 
prit sa retraite pour raison de santé 16 12 mai 1952. Il avait 








d'abord été affectée à la section de Géographie, où il avait pré- 
paré le catalogue des portulans (La Cartographie portugaise à 
la Bibliothèque nationale, par G. Deulin.….. in Boletin geral 
das colonias, Lisboa, dezermbre 1939-junho 1940, n° 174, 17, 
179, 180). Il passa ensuite à la bibliothèque de l'Arsenal (1942 
puis à celle du Conservatoire (1945). 


Deux sous-bibliothécaires ont été admises à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite: Mme Eva Wilt (1% novem- 
bre 1953), qui était entrée à la Bibliothèque nationale en 1951 
iprèés avoir été emplovée depuis 1918 à la Bibliothèque-Musee 
de la Guerre, et Mme Marthe Chapron (1% juillet 1953), dont 
il convient de rappeler quels longs services elle a rendns 
depuis 191% au cabinet des Estampes. 


Ont également quitté Ja Bibliothèque nationale en prenant 
leur retraite pour ancienneté d'âge et de service: les magi- 
siniers MM, Henri Rance (29 février 1952), Maurice Douglay, 
Vital Henrv et Félix Saulau (31 décembre 1953), Paul Marquié 
I septembre 195%), Jean-Baptiste Pol (1% juin 1955), Henri 
Gase C1 août 1955), Emile Bruneau 1 octobre 1955) 
et Claude Chabanon (15 novembre 1955), l'ouvrier relieur 
principal M. Georges Dubois (16 juillet 1952) et Mme Henrtette 
Manal, chef d'équipe à latelier de restauration de reliure 


1e octobre 1954). 


Licenciements, démissions. — Trente-quatre licenciements de 
personne! permanent ont été prononcés, la plupart pour limite 
d'âge, ceux en particulier de deux bibliothécaires contrac- 
tuelles! Mlle Thérèse Mortreuil et Mme Hélène Rodigue 

1% novembre 1954). 


Mile Thérèse Mortreuil, fille de Théodore Mortreuil, qui fnt 
secrétaire général de la Bibliothèque nationale, entra à la Biblio- 
theque nationale Je 9 février +42, Assistante puis bibliothc- 
caire contractuelle (1% janvier 1949), elle avait été affectée an 
departement des Périodiques où elle à successivement assuré 
le service des revues des sociétés savantes, puis celui du dépôt 
légal d'imprimeurs. 

Mme Hélène Rodigue était entrée à la Bibliothèque nationale 
le 4 novembre 1941 et fut nommée assistante contractuelle le 
1 janvier 1943, bibliothécaire contractuelle le 1° janvier 1949. 
\ffectée à la Bibliothèque de l'Arsenal, elle y poursuivit notam- 
ment la rédaction du supplément à l'inventaire des estampes. 


Moins nombreuses en movenne que de 1945 à 1948 (où elles 
correspondaient an retour de nombreux représentants de pro- 
fessions libérales à leur activité normale) mais plus fréquentes 
que de 1949 à 1931, 49 démissions se sont produites, dont 25 
parmi les gardiens et 6 parmi les photographes à salaire local, 
ce qui traduit le malaise créé dans ces corps par le niveau des 
salaires. TE faut aussi signaler € démissions féminines, au 
moment du mariage où de la première naissance, parmi le per- 
sonnel de bureau titulaire ou contractuel. Au chiffre des démis- 
sions il convient d'ajouter celui des radiations pour accession 
à un cadre de niveau supérieur dans le personnel des biblio- 
thèques, que celle-ci ait lieu à la Bibliothèque même (21 ras 
selon les conditions normales de recrutement) ou avec muta- 
tion (6 cas). 

Les deux démissions de personnel scientifique enregistrées 
depuis 1952, mettaient un terme à des détachements antérieurs : 
à compter du 1% octobre 1953 fut acceptée la démission de 
Mme Gérard Sautel, née Marguerite Boulet, dont le précédent 
rapport a signalé le détachement en qualité de professeur 
agrégé de droit à dater du 1% février 1950 et qui fut titularisée 
dans la troisiéme chaire de droit civil de la faculté de droit 
de l’université de Naney à compter du 1% octobre 1953; de 
même fut acceptée, à compter du 1% juillet 1952, la démission 
de M. Paul Klein, en disponibilité pour études depuis je 
je juillet 1949 et maintenant bibliothécaire à la Bibliothèque 
nationale et universitaire de Jérusalem. 

Des deux  démissions de  sous-bibliothécaires titulaires 
(Mme Marie-Ange Chomel, le 1% septembre 1953, et Mile Pau- 
lette André, le {* juillet 1954), la première fut motivée par une 
nomination en qualité de professeur certifié au Iveée de jeunes 
filles de Carcassonne. 

C'est à la suite de nominations dans le cadre des bibliothc- 
caires titulaires (Bibliothèque de documentation internationale 
contemporaine et bibliothèque municipale de Toulouse) que 
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Mlie Kyra Sanine, le 16 juillet 1954, et Mile Françoise Lapadu- 
Hargues, le 16 juillet 1955, quittérent leur emploi de sous- 
bibliothécaire contractuelle. 


Mutations. — Sept mutations dans d'autres bibliothèques ont 
éle faites, dont celle de M. Claude Simonnet, bibliothécaire à 
la bibliothèque centrale de prèt de l'Aisne depuis le 1% sep- 
tembre 19553, celles de Miles Madeleine Cambuzat ‘1% septembre 
1934), et Thérèse Arthaud (16 janvier 1955), sous-bibliothé 
caires, respectivement affectées aux bibliothèques universi- 
taires de Lyon et de Toulouse, Les autres concernent le cadre 
des gardiens et ont été motivées par la cerise du logement dans 
la région parisienne. 


Détachements et disponibilités. Du 1% octobre 1953 au 
1 septembre 1955, Mme Emilienne Genet-Varcin, conservateur, 
fut détachée auprès de la direction de lEnseignement supé- 
rieur pour exercer Îles fonctions de chef de travaux au labora- 
toire de paléontologie de la faculté des sciences de l'université 
de Paris, fonctions dans lesquelles elle est maintenant ftitu!a- 
risée. En 1953 encore, M. Jacques Monfrin, bibliothécaire, fut, 
à compter du 1% août, nommé secrétaire professeur adjoint 
à l'Ecole nationale des chartes et titularisé dans ce grade: 
M. Maxime Rodinson, également bibliothécaire, fut, à compter 
du 1% novembre, nommé directeur d'études de sémitique 
méridionale à l'Ecole pratique des hautes études. 

\ partir du 1% octobre 1954, M. Pierre Gashault, bibhothé- 
caire, à été mis à la disposition de la direction de lenseigne- 
ment supérieur en qualité de membre de l'Ecole française de 
Rome, Mme Suzanne Michel est détachée depuis le 1% mars 1959 
en qualité de boursière chargée de travaux au Centre national 
de la Recherche scientifique, Les autres détachements obtenus 
pendant cette période étaient terminés à da fin de 1955. 

Quatre nouvelles disponibilités spéciales du personnel féminin 
avaient été prononcées en faveur de membres du personnel 
adronmstratnf, 

Enfin trois jeunes gardiens ont été mis en position sous les 
drapeaur pour accomplir leur service militaire 

\bstraction faite des changements de cadres, 1e nombre des 
fonctionnaires ou agents avant quitté la Biüblothéque nationale 
est de 152, soit 30 % par rapport aux effectifs movens des 
quatre années. Si cette proportion est plus faible que de 1945 
à 1991, où elle atteignait 50 %, il faut observer que dans le 


corps des gardiens et magasiniers elle à encore dépassé 52 


de 1952 à 1955. 


6. Recrutement. 


En contrepartie, le recrutement fut d'autant plus actif qu'à 
l'issue de la période précédente certains emplois étaient, dans 
l’atteate des nouveaux statuts, demeurés vacants et que tous 
les emplois créés en fonction de la réforme de lauxilariat ne 
furent pas pourvus par intégration. En outre, de 1952 à 1955, 
les effectifs de l’ensemble des cadres permanents se sont lége- 
rernient accrus. 

Le total des candidatures enregistrées S'éleva à 377 en 1992 
le maximum de la période précédente fut de 329 en 1949) pour 
se maintenir ensuite aux environs de 300, Mais un bon tiers des 
candidats ne présente/pas les conditions requises pour une 
Domination à un emploi permanent, et c'est une movenne 
alwiuelle de 200 candidats aux cadres réguliers qui doit être 
Mise eh parallèle avec les 70 recrutements prononcés en 1993 
dane [RES catégories o1] les 78 ‘de 1955. On peut déjà conclure 
de cette comparaison que le choix devient parfois assez étroit 
Mais, comme on l’exposera ci-dessous plus en détail, c’est pour 
ies cadres de service que cette limitation est la plus sensible, 
car les Vacances v sont plus nombreuses tandis que les eanidli- 
datures dignes d'être prises en considération sont plus rares 
Le nombre des candidatures pour les emplois administratifs 
tend également à s'’amenuiser. 


Le recrutement a revêtu un aspect particulièrement compliqué 
du fait des dispositions nouvelles (transitoires ou définitives 
édictées par les statuts, des délais parfois importants qui se 
sont écoulés entre la publication des décrets et celle des arrêtés 
réglementaires d’application ou la signature des actes adminis 
trAlifs individuels: cette complexité fut la plus grande pour 
les corps affectés. par Ja réforme de J'auxiliariat. 





\bstraction faite des intégrations prononcees au Htre de cette 
dermère sans changement de spécialisation professionnel 
221 nominations ont été faites, dont 168 parmi les titulaires 
14 parmi les contractuels et 9 parmi les ouvriers auxiluires 
Comme précédemment, le nombre des nouveaux entrés est infé- 
rieur à ce total. bien que lans une proportion un pen plus 
[aile que précédemme it: al atteint en effet 160, tandis que 
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mutés à la Bibliothèque nationale depuis Le FT janvier 1954 (1 
6 provenaient des cadres contractuels ‘dont 5 de celui des 
bibliothécaires) et 3 du corps des sous-bibliothécaires titulaires 
le rapport était de 47 à 25 et ! entre 1945 et 11 L'applu (RATE 
du statut n'a donc pas porté atteinte aux droits moran 
que d'excellents collaborateurs, contractuels pour la plupart 
redoutaient de ne pas voir reconnus, et que leurs chefs avaient! 
à juste titre fait valoir. Le recrutement interne s'observe égal 
ment pour l'accès aux emplois de bibliothécaires contractuels 
(sur 10 nommés depuis le 1% janvier 1951, on relève 
contractuels et 1 sous-bbliothécaire titulaire) et, dans un 
moindre rapport, pour l'accès aux emplois de sous-biblioth 
caires titulaires ou contractuels, d'assistints contract 
d'employés de bureau, ces derniers étant parfois recrutés parmi 
le personnel non permanent 


) x 
assistants 


uels el 


Ces passages d'une catégorie à une autre ne résultent que 
lans quelques cas de l'acquisition après l'entrée à la Biblioth 
que des titres universitaires ou professionnels nécessaires : très 
souvent au contraire les candidats aux corps techniques et seien 
ufiques se sont provisoirement contentés d'un emploi inférieur 
à celui auxquels leurs titres leur donnaient vocation. Le plie 
nomène se produit déjà dans'les cadres des employés de bureau, 
lont plusieurs sont titulaires du baccalauréat, niveau de culture 
énérale ouvrant acces aux emplois de sous-bibliothécaires 


il est habituel dans e ilres des sous-hibliothécaires (titu 
laires ou contractuels) et dans celui des assistants contractuel: 
des 47 nominations q in total, y furent faites pendant ces 
quatre années, là majorité concernait des candidate justifiant 
le titres très supérieurs an baccalauréat puisqu'on à dénombr 
2 diplômes d'arechiviste poléographe, 9 diplômes d'études supu 
rieures, 24 licences d'enseignement, 4 diplômes de l'Ecole natio 
nale des langues orientales vivantes irabe. bulgare russ 
ture) et 9 diplômes techniques onu supérieurs de bibliothécaire 


bon nombre de ces sous-biblothécaires où assistants présentent 
done les titres requis pour accéder à un emploi de bibliothé 
care contractuel on pour e presenter au concours de biblio 
thécatre titularre 


Conséquences de l'app hon des statnts, quelques mutation 
ont fait entrer à Ja Bibliothèque nat ile des fonctionnaires 
précédemment affectés à d'iutres établissements; la proportion 
en est néanmoins demeurée limitée pau rapport au recrutement 
direct: trois nservaleurs où Hbiblioth ré x nis-hi] 
thécaires, une sténodactvlographe, un 1nagasintei 

Titulaires On trouvera ci-dessous noms et les dati 
le prise de fonction des conserraleurs où bibliothécaires vecru 
tés où mutés à la Bibhothéequ itionale e Le 1 janvier 192 
et le 31 décembre 1955 (2 

1952: Mile Simone Wallon et Mile Jacqueline Li ocqg [devenu 
Mme Leiner] (15 avril), Mlle Janine Lemay [devenue Mme Ro 

ito} (4 jui 1953: M. Ahimed-Bioud, muté de la Bibliotlu 
que nationale d'Alger. M. Pierre Héliot mnservateur, muté di 

ù Mibliothèque municipale de Boulogne-ur-Mer, et Mlle Hélène 
Michaud, multé le Ja Jubhotheque nu ersitaire de Renv: 

| Fe 16 \ le fl onette [IE l | | 1} Cor s | 
1-15 décembre 1952 \ Mar \ tte Huon et M. Pi 
(raison 165 | "11 = { l \ [A h iste pal C 
DE 1954: Mlle G (; h Mlle Monique 1 it 

1, Sur {1 biblio l] ' 

nitractue un sous-Hil 11e 

), A la liste similaire hmprinnée pr 16 e1 © | récéden 
il convient d'ajouter, pour l'année 1953. le nom de M. Hoger Pierrot 
1er pal 
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[devenue Mme Lanidre] et Mlle Simone Galliot (1% mars, con- 
cours des 1°-21 décembre 1953), Mlle Marie-Rose Séguy (16 juil- 
let, concours du f* juillet, spécialiste de langue chinoise) et 
M. Jean Lafaurie (même date, concours du 6 juillet, spécialiste 
de numismatique 

1955: Mlle Raymonde Plainchault (1 janvier, concours des 
7-23 octobre 1954), Mme Jacqueline Sclafer (16 mai, concours 
réservé aux archivistes paléographes) et M. Yves Bruand 
{er octobre, concours du 13 septembre, spécialiste au cabinet 
des Estampes de la Bibliothèque nationale 

Les p'emières nominations faites conformément au statut du 
corps ont eu lyu en 195%, Depuis cette époque et jusqu'au 
31 décembre 1955, la Bibliothèque nationale a reçu 5 bibliothé- 
caires issus du concours normal, 3 du concours réservé aux 
archivistes paléographes et 3 de concours spéciaux pour le 
recrutement de spécialistes (sur 5 concours spéciaux organisés 
par la direction des Bibliothèques, le maximum des bibliothé- 
caires pouvant être recrutés ainsi s'élevant à 12 pour l'en- 
semble du corps). Enfin un conservateur et deux bibhothé- 
eatres ont été affeciés à la Bibliothèque nationale par muta- 
Uon de bibliothèques universitaires (2) ou municipale. 

Parmi les 17 conservateurs ou bibliothécaires nommés de 
1952 à 1955 on comptait un doetenr és lettres, 7 archivistes 
paléographes, dont deux membres de l'Ecole française de 
Rome et de l'Ecole des hautes études hi<paniques, { docteur 
en droit, 4 diplômés d'études supérieures sur 13 licenciés 
(4 licences d'histoire et géographie, 2 licences classiques, 
2 licences de philosoplne, 1! d'anglais, 1 d'arabe, 1 licence Libre 
de Jettres, 1 d'art, { licence en droit), 3 diplômés de l'Ecole 
des langues orientales vivantes (arabe, chinois, roumain) ou 
de l'Ecole du Louvre (diplôme supéreur). Enfin cinq des nou- 
veaux entrés sont Utulaires du Diplôme technique et quatre 
du Diplôme superieur de Hibliothécaire : la proportion (9 sur 17) 


de candidats munis de ces titre® professionnels est compa- 
rabli ù ce qu'elle fut de 1%M3 à 1951 (26 Diplômes tech- 
niques pour 46 nouveaux entrés) ; celle des archivistés paléo- 
graphes est un peu plus forte (7 sur 17 au lieu de 15 sur 46 
celles des diplômés l'éludes supérieures et des licenciés un 
peu plus faible (6, compte tenu de deux doclorats, et 13 au 
heu d 19 el 
\vec les eflectifs, le hoaitions de recrutement de tous !es 
corps autres que celui des biblothi ires ont élé exception- 
nelement modifiées en fonction de la loi du 3 avril 1950 por- 
lu relorme d sliarral, Nonobstant les conditions d'âge 
el de 11 piOInt D'evtits pou l'acces à [RES ps les agents titu- 
luires ou auxiliaire er1 [oO Lion lans les bibliothèques all 
6 avril 1950 late d'entrée en vigueur de la loi du 3 avril), et 
vant pas dépassé au janvier 1951 la limite d'âge de 
soixante-deurs j Hi «IX Jours, furent admis soit à se 
pl te i lili ! \ ji (pour lattes aux postes de 
1h] li li li | le la réforme) ou aux 
( | | hituëés pour ! S IX post le 
& )!| tvio RL es il 1 le dé Hagasi- 
I t idtdaturt NX CINpIOIs er { 
( ni L ; AE TE o0sés téléphonistes, 
\ ers ble | TEA! t être po VUIIS 
pal se] iU Choix $ s listes dapltitu soit à CIrt 
I œrcs gi li] gent burean 
Cet nportant iouverment s'est fait en 1953 presque con r- 
l nent au: li ilions t de l'application des nou- 
\'é IX staltuls, ils avé une date d'effet fixée au 1* Janvier 
(of, antérieure donc à celle d'entrée en vigueur des étatuts 
pour la plupart des corps. Les situations individuelles ont 
alors dù être compartes avec un soin particulier pour éviter 
qui es el «US du rutement normal ne se trouvent 
déchissés par rapport à ceux qui bénéliciaient des conditions 
exceptionnelles prévues par la loi du 3 avril 1950, Un certain 
unbre des s qu Hit posés n'auraient pu être résolus 
formeérment à l'équité comme aux intérêts du service, sans 
la compréhension ef l'appui des bureaux de la d'rection des 
Pibliothèques et de ceux de lai direction du Budget. 
Le tabieau HE, p. 839, permet de suivre les changements 
de cadre résultant de la réforme. Si le cadre des assistants 
contractuels à fourni la majorité des agents intégrés dans 


Î 1 


les postes de sous-biblothécarres, si les agents du cadre 
complémentaire et les auxiliaires de bureau se retrouvent en 
presque totalité parmi les commis et les employés de bureau, 





les agents du cadre complémentaire et les auxiliaires de ser- 
vice parmi les gardiens, il convient de noter le passage d’un 
gardien dans le corps des sous-bibliothécaires, de deux autres 
dans celui des ouvriers où furent également nommés un agent 
du cadre complémentaire et un auxiliaire de service. 

Après concours passé les 19 janvier, 5 et 6 février 1953, 
24 agents ont été nommés sous-bibliothécaires au titre de la 
réforme de l'auxiliariat et à dater du 1% janvier 1951: Mlle Moni- 
que Gendre, Mme Colette Miclo, M. Francis Peyraube, Mlle Claire 
Labrosse, M. René Jourdan, M. André Flêt, Mile Monique 
Du Verdier, Mme Chantal Meïilhan, Mlle Odile Schlumberger, 
Mlle Marguerite Ballot, Mille Denise Bronner, Mme Magdeleine 
Odier, Mlle Henriette Boschot, Mlle Marie-Thérèse Maréchaux, 
Mlle Suzanne Vigier, Mme Yvonne Méras, M. Pierre Ollivier, 
Mlle Marthe Dubois, Mille Janime Laville, M. Henri Marcotte, 
Mme Andrée Gastoué, Mile Marie-Thérèse Lefebvre, Mme Denise 
Valette, Mme Marie-Louise Quentin. 

D'autre part, au titre de la loi du 26 septembre 1951 prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles d'avancement dans les 
emplois publics, Mme Annick Maréchal, née Le Gonnidec, assis- 
tante contractuelle, a été nommée et titularisie dans le grade 
de sous-bibliothécaire avec effet du 26 mars’ 1952, 

Selon les conditions de recrutement normal où par mutation, 
ont été nommés sous-biblothécaires: — en 19%2, à dater du 
1" janvier, Mlles Jeanne Louvs, Claire Pouzin et Thérèse Torchy 
Schlumberger (concours des 22-23 octobre et 9 novembre 1951) ; 
— en 1953: à dater du 1% janvier, M. Jean-Claude Poitelon, mutë 
de la Bibliothèque universitaire d'Alger, Mile Ginette Antoine, 
mutée de la bibliothèque universitaire de Besancon, et Mile Thé- 
rèse Arthaud (concours des 6-7 et 27 octobre 1952) ; à dater du 
ie septembre, Mlle Marie-Yvonne Sauvage, mulée de la biblio- 
thèque centrale de prèt de Loir-et-Cher, — en 1934: à dater du 
1 janvier, Miles Jeanne Louys, Claire Pouzin et Thérèse Torchy 

ncours des 16-17 et 30 novembre 1955), et Mile Jeannie Pou- 
pard, mutée de la bibliothèque universitaire de Poitiers; à dater 
du 1% février, M. Gendre, muté de la bibliothèque centrale de 
prèt de FAisne. en 1955: à dater du 1% janvier, Mme Claude 
Larger, Milles Monique Esnault, Michelle Villoing et Suzanne 
Herzog (concours des S-9, 22 et 23 novembre 1954) ; à dater du 
te octobre, Mile Charlotte Besse, mutée de la bibliothèque du 
Muséum national d'histoire naturelle, 

Le poste de Chef du service intérieur, créé pendant la période 
précédente, a été pourvu à dater du 16 mai 1953 par la nomina- 
tion de M. Charles Schmitt qui en assumait depuis longtemps 


les fonctions. 


L'instabilité des cadres inférieurs et moyens, dont j'ai essavé 
de dégager plus haut les causes principales, s'oppose à ce que 
leurs listes de recrutement soient consignées ici: on ny trou- 
vera que différentes remarques de nature à illustrer Je 
tableau-1f, p. RSS, 


Dans le cadre des commis les deux recrutements faits posté- 
rieurement à la réforme de lauxiliariat ont eu lieu, lun au 
eours, l’autre au choix, par nomination d'un employé de 


bit H. Aucun poste le «fl: des tylographe n'avant ele pourvu 

un litre de la réforme de l'auxiliariat, les postes créés ont été 

pourvus selon les conditions normales de recrutement, à l’ex- 

eption d’un seul qui le fut par mutation. Neuf des treize sténo- 

tylographes ainsi nommées étaient titulaires du certificat 

ptitude professionnelle de sténodactylographe et quatre du 

h'evel nmeréial, Deux auxiHaires de pur nt ‘ nom- 

1} Vi ‘ i tu lo ut {it e |: reforme 

ont été recrities ite uformément aux 

À nt acquis 

Îl ithon (HIDE phes, fruit \ tete nom- 

In) jés de burcun au titre de la réforme de Pauxirariat, 

dix autres ont été recrutés ultérieurement, dont une à été licen- 
ice à l'issue de la première année de stage. 


k * Ad sn : 
lreize ouvriers relieurs ont été nommés en 1952 et 1953, à la 


uite d'essais professionnels, Neuf candidats étaient munis du 
ertificat d'aptitude professionnelle de reliure-dorure-brochure. 
L'application du statut des ouvriers à fait accéder treize ouvriers 
relieurs auxiliaires à des postes d'ouvriers titulaires restaura- 
teurs. En 1953. les postes de mouleur restaurateur, d'électricien 
mécanicien, de peintre vitrier et de serrurier ont 6lé pourvus 
par le recrutement normal. Au moment de la mise en applica- 
tion du statut (1954) tous les ouvriers (titulaires et auxiliaires 
ont passé un essai professionnel destiné à garantir leur a ptitu le 
à oceuper les emplois nouvellement définis. 





CE 


a 


me Bi EN anses a Pr TR 








mini dvi mil: die 


VENT 


din dé à ét dite dé 























DOCUMENT ADMINISTRATIF 





L'ampleur du recrutement des gardiens (ST nominations « 


itre ans, SON 11 en 1952, 20 en 1953, 13 en 19% et 37 en 1 
pelle une mention toute particulière car elle traduit l'état de 
e dans lequel demeure ce corps malgré les efforts qui 
e faits pour lui au moment de l'étude de son statut, Sur un 
fectif total de 166 qui, étant donné la durée de la carrière 


i ans pour ur wardien entré à 2f ans, 30 ans pour un mili- 


carriere er lieu à moins 


dix vacances par an, le nombre des postes à 
vé à 35 en 1%5, du fait principal 
itations en province 
logement dans la capitale) : parmi les 79 


re de entré à 32 ans devrait don 


pourvoir s'est 
ou des 
entraînée par la difficulté de se procure] 
ididats 

leur démission on 
mbre 1955 et 6 aut 
1956, La 


plusieurs mois non 


ement des démissions 


recrutés 
epuis le 1% janvier 1952, 17 avaient remis 
obtenu leur mutation avant le 31 
vaient démissionner pe 


lupart des postes vacants sont 
piu] 


iecret 


l ] : " 
idant les premiers mois de 


demeurés 


urvus car l6S candidatures remplissant les conditions sta- 
taires sont peu nombreuses (35 en 1455): les anciens sous- 
lirviers de earrière quittent souvent l'armée munis de con- 


issances techniques qui leur permettent de se 
l'industrie ou dans les emplois d'ouvriers et d' 
es de l'Etat; les muhilés de guerre eux-mêmes 
ir nomination s'ils habitent la province : nombreux sont aussi 
s candidats qui se désistent dès qu'ils prennent connaissance 


reclasser dans 
cents techni 
renoncent à 


: travail à effectuer (qu'ils imaginaient moins astreignant) ou 
jui trouvent une autre occupation pendant le délai (parfois 
ng de deux mois) qui s'écoule entre la proposition de nomi- 
thon et sa notification. 

Faute de candidats remplissant les conditions statutaires, de 
nombreux emplois ne peuvent être pourvus que par des auxi- 
liaires dont l'âge moyen avoisine celui de la retraite, ce qui, 


ndépendamment de l'inaptitude de ces agents à certains 
ravaux, de leur rendement diminué et de leurs fréquentes 
ibsences, contribue à accélérer le rythme des dégagements Jde 
cadre. 11 est également fait appel à des jeunes gens de moins 
de vingt ans, qu'il faut remplacer pendant la durée de leur ser- 
vice militaire. L'instabilité des effectifs réels du personnel de 
service est un élément de désordre auquel il devrait être porté 
remède, je l'ai indiqué plus haut, par l'amélioration des rérmu- 
nérations. 


Contractuels. — Lors de la mise en application du statut du 
personnel contractuel (juillet 1954) bibliothécaires et 
assistants en fonction furent répartis, compte tenu de leurs 
titres, dans les nouveaux cadres de bibliothécaires spécialistes 
et bibliothécaires (dont l'effectif total était inférieur à celui des 
bibliothécaires de l’ancien cadre), sous-bibliothécaires et assis- 


les les 


tants. 
Les bibliothécaires contractuels de l'ancien cadre dont les 
noms suivent ont été intégrés : 


En qualité de bibliothécaires contractuels Spécialistes : à 
dater du 1% janvier 1953, Mme Simone Dupin, MM. Jean Lafaurie, 


Jacques Suffel, Oreste Toutzevitch, Eugène Belin de Ballu (qui 


ivait été nommé bibliothécaire le 1% mai 1952), Mme Tatiana 
Ossorguine (qui avait été nommée bibliothécaire au 1° jan- 
vier 1953), et Mile Marie-Rose Séguv; à dater du {7 mars, 


M. André 


En qualité de bibliothécaires contractuels : à dater du 1% jan- 
vier 1953, Mmes Jeanne Chambon, Simone Dansette, MM. André 
Guillon, Roger Lecotté, André Ménétrat, Milles Marie Monval, 
Marie-Thérèse Pierront, Laurence Helet, MM. Gaston Mercier, 
Oswald Guerra, Mlle Marie-Madeleine Mavylié, Mmes Anne Basa- 
noff, Mariette Boudet, Mile Marie Briquet, MM. Jacques Tordeux, 
Gérard Willemetz, Miles Marie-Laure Chastang, Andrée Lhéri- 
ter, Henriette Ozanne (recrutée comme bibliothécaire contrac- 
luelle le 18 juillet 1952), Raymonde Plainehault (qui 
nommée bibliothécaire le 1% juillet 1952 


Veinstein. 


avait été 


Ont été nommés ultérieurement : 


En qualité de bibliothécaires contractuels spécialistes: en 
1154, Mile Marie-Madeleine Maylié et Mme Anne Basanoff, déjà 

bliothécaires contractuelles (16 juillet) ; en 1955, MM. Bernard 
l'auly et Emmanuel Raïis (1% octobre). 

En qualité de bibliothécaires contractuels: en 1955, 
Simone Le Harte]l, bibliothécaire contractuelle de l’ancien 
{1% janvier), Lucie Lagarde (1* février 
mont et Diane Canivet (4 octobre 


Miles 
cadre 
Simone Balavé-Fro- 











Bibliothèques nationales. 


| s | thé x nt ciue ». ] | 
EL l' A 11 t { » tres 
| { t tres { | | ve it ui 
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Mlle Andrée Cam} lou, Mme M M. Gi 
Guvonnet, Mlle Margue huh Mine le Roman 
Mile Mon ique Sir, Mine Germaine | leux, Mile S ve Balavi 
From if \nuree h l'a [a \ | CVeaux 


Mmes i ’ 
e Coulet, M. Petko Ikovski, M. P 


ll Maubern 
\nu M: Ctvint Mur 1 [1 


Mine Ma { id, M ermair 
l'ellet:: M. Charles fl isseaux, Mille J N Mile Kvi 
Sale, \ le 1) init { \' | el \ilie Î ] (l 1-1la 

Ont iommés ultérieuren Er \ Marguerit 
Nosten (1% janvier), Madeleine Dubois ue M Deloulme 
Brigitte Roubaudi, Pauline Levent (1! lobre) et Madeleine 
l'ert | noverni 

M \ QERITE \ 1 1 [! 
du 1 octobre 1 

le recrutement IX postes d'assistants pi [ue suspendu en 

152 et 1953 dans l'attente des suppr ns d'emplois consé- 

itives à la réforme dé iXiliariat et dans celle de l'applica- 
‘on du statut, fut en mnpensation part ilerement tif en 
1057 , tableau IV, p. S40 

Ouvricrs auxruiaires ] Tor pr 
rardlens 61 Dlagasllhie] host are « 
14 i 10 einplois, 0 hnorthaltionhs uit él lo » \joul 11 
que 9 des agents äilis ] ites \ ent dem 1111 ivart le 
| ccembre 1, 

Organisation el rTesullals des AT }’ i ! | sat 1 


le stage a été rem- 
omuniqué à 
lon des dispositions 


du personnel scientifique, l'examen de fin 
placé par un rapport du conservateur en 
la commission adiministralive p 


ri ns 
iritairé …. Di 


statutaires communes à toutes les catégories de personnel. La 
pratique n'en à pas moins continué d'initier au fonctionnement 
wénéral des départements des Entrées, des Imprimés et des 
Périodiques tout nouveau collaborateur possédant la formation 


nécessaire pour devenir bibliothécaire. De plus, avant les 
concours de recrutement aux emplois de bibliothécaires et de 
tulaires, des séan travail sont 

mn s'eflorce de fan 


1 
robièmes pratiques de tout ordre 


sous-biblhothécaires t es di Orga- 
liariser les can 


hisées au cours desquelles 


didats avec les pi qui se posent 
dans les bibliothèques, Notons que la mise en lation, parmi 
le EL rs0 ne] sC1e titi} { fu l1 Uelin d in] rmalions de la dire: 
lion des Bibliot ht ques ue Î ince conti bal « [a liter b en  äA!1 
là de Ja période de stage, l'accès aux informations profession- 
nelles, Pour recevoir une formation initiale, les employés de 
] ireau et les sten da tv] 4 W] hes sont verne] ile EL { atftecté 
penda it une <ourt IL riod [l idministrat | Des lecons 
sur l’histoire et les techn jJues du livre et sur les méthodes de 
stauration ont été faites au perso | de l'at r de reliur: 
C'est pour la formation pi n1esstonnelle des gardiens, en vur 
de leur accession &u ide de magasin qu effort à sans 
joute ét { P IS Org At tan s Jjut laqu iliné di s TrewvI- 
sions sont organisées pour les épreuves écrites, une brochur 
\ été rédigée pal hef du service des Magasins ites les 


notio 
TIHUTI] 


sont clairement 


transfert des volumes, sur le 


s utiles rations de 


maintien de 


exposees sur 1P& 0 


ition et de 


l'ordre et du bon état de conservation. C'est cet effort qui à 
permis de dégager, parmi un personn À : sign 
ler l'instabilité, d'excellents élément 

En ce on nmcer es titularisat s-IHÊ TT | faut 
noter que l'on n'a pas hésité à user de la Puss b te , pr 
longer le stage pendant une deuxième année ou même de pro 
poser un licenciement à l'issue de Ja 1° année de stage: 
en fait deux gardiens et une employée de bureau ont ét 
licenciés, les premiers après deux ans, la onde aprés un 

de stage 
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jé quelques remarques générales sur la répartition quantitative 
1. Avancement. entre les différents départements et sur les mutations de per- 
M. Jean Prinet a été nommé conservateur en chef du dépar- sonnes qui ont pu avoir lien entre eux. 
lement des Périodiques à dater du #% mars 195% en rempla- | Les effectifs des départements spéciaux et ceux de la Biblio- 
cement de M, Pierre Josserand qui à succédé à M. André |! thèque de lArsenal sont demeurés à pen près stationnaires. 
Martin au département des Imprimés, mais il faut dans tous les cas tenir compte de circonstances 
particulières, maladies, mutations à l'extérieur ou démission 
Ont ele promus Conservaleurs : . : À we eus *; , ; 
+ avant inopinément ouvert des Vacances qu'il n’est pas toujours 
\u titre des dispositions transitoires prévues par les arti- possible de combler sans délai dans des services qui requièrent 
cles 1% et 3% du statut: pour prendre effet du 1% janvier 1954, de leur personnel une Spécialisation préalable. 
Mile Denise Lyon ‘Hmprimés), Mme  Marie-Denise  Jodelet Les effectifs du département des Entrées, et dans une moin- 
Entrées, Mile Emilie Hardel nprimés), Mme Marcelle Schoeffler | dre mesure, ceux du département des Périodiques ont continue 
Entrées), M. Edmond Pognon (Estampes), Mme Simone Le Gal | Ge s'élever comme s'accélérait le rvthme d'accroissement des 
\rsenal), Mine Marie-Roberte Guignard (Manuserits): en 1992, collections. Ceux de lPAdministration, demeurés stationnaires 
au f% janvier, Mmes Muguette Sauget Entrées). Elisabeth Hitier | pendant la période précédente, ont dû être relevés surtout en 
Hnprimés, et M, Henri Raux (Entrées) alors détaché: au T juil. | faveur des ateliers. Sans doute est-ce aux Imprimés que Ja 
let, Mine Suzanne Honoré ‘Entrées. En 1953, an 1% janvier, | situation est la plus défavorable: il s'agit du département qui 
M. Roger-Arimand Weigert ‘Estampes) et Mme Yvette de La Fon- | cmmploie le plus grand nombre de magasiniers et gardiens et 
Unelle imprimés: au 1% juillet, M. André Froehlieh (Cartes et és ne puis que renvoyer à ce qui a été dit plus haut sur les 
plans, Mine Jacqueline Rarmbaud  Manuserits) et M. Charles | causes qui engendrent dans ee personnel des mutations fré- 
\strue Afannserits | quentes et un médiocre état sanitaire, par conséquent la plus 
\utitre des conditions définitives d'avancement fartiele 1% du | fâcheuse instabilité Cp. NBA 
statut: en 1953, au #9 décembre, M. Elie Melkoniantz (Entrées). | Pour tous les corps, à Fexception de celui du personnel 
En 195%, au 1 janvier, Mine Anne-Marie Boiffard Entrées) et au | technique, les mutations entre départements ont été moins 
tr décembre, Mile Thérese Kleindienst (Administrations, — En | nombreuses que durant la période 1945-1951. 
MS, au 1 janvier, M. Abdelghani Ahmed-Bioud (Entrées) et | Pour Le personnel scientifique titulaire, elles ont affecte 
Mile Marie-Madeleine Seguin Poprimés) 0 an EE avril [T7 epnservateurs ou bibliothécaires (soit moins de 6 % de 
Mile Gabrielle Fabre Médailles, Mile Michele Hébert (mpri- | l'effectif moyen des années 1952-4953), pour le personnel tech- 
més) et Mme rène Vildé imprimés; Je 2 août, M Marcel | nique 9 sous-bibliothécaires (plus de 16 % de l'effectif moyer, 
Phomas (Mantiserits | du corps pendant la même période, la moitié de ces mutations 
\ueune promotion à la classe exceptionnelle n'a eu en, durant avant eu eu outre les départements des Imprimés, des Entrées 
les quatre années, dans Le corps des commis. Mile Neil, employée | et des Périodiques. Pour les bibliothécaires contractuels, les 
de bureau, à été nommée aide-commis x décembre 1955). | mutations n'ont porté que sur deux d’entre eux, dont un pas- 
\pres l'application du statut des gardiens et magasiniers, | Gant des Entrées aux Imprimés, 


les emplois de chef magasinier prineipal, chef magasinier et 


se sort trouvés POUrVUS de la facon suivante : che] 
Marcel Recoque : chefs IMUAGUSENIOTS : 


Hhigasiniet 
THAJUASINICTI pren pub : \ 


MM. Félix  Kleinelauss et \uguste Muller: magasiniers 
MM. Edmond Brosse, Andre Carpentier, Claude Chabanon, Louis 
Chagnon, Ernest Chauvet, Marcel Colombel. Léopold Conte 
Tisnerat, Emile Désarbres, Maurice Douglas, Henri Gase, Vital 
Henry, Jean Larrus, Eugene Lebeau, Charles Leimbach, Paul 
Marge, Gilbert Métairs, Jules Rvekelvnek, Félix  Sanlau, 
Hippolyte Vincent, anciens gardiens principaux; MM. Auguste 
Muller, René Jourdan, Marcel Lepetit, Marcel Naulot, Pierre 
Peltier, Georges Verricre, Georges Blain, Mme Marcelle Lafay, 
MM. Clovis Moisan, Charles Moliard, Désiré Nottez, Louis Mau- 


gard, Jean-Bapüste Pol, Marcel Rev, René Tarim, Mine Louise 
Reuter, M. Bernard Guitton, au tre des dispositions transi- 
toires prévues à Particle IS du statut et après l'examen profes 


sionnel organisé es 22 61 23 décembre 1952, 

Out été promus ultérieurement: en 195%, au 1 janvier, 
Mine Raymonde Verriere, MM. Georges Rémy. André Lucas, 
Marceau Deseaux, Marcel Collin, Pierre Roger examen profes- 
slonnel des 19-20 octobre 195%: en 195 au  {" janvier, 


oulin, Pierre Guyot, Mine Marie Petilot, MM. Emile 
\ncdre Eugene Riffard et Mine Marie Escautt 
Ssionnel IS-19 octobre 1954, 
lappheation du statut M. Alain Briolat 
ouvrier releur prineipal, à dater du 1% janvier 
1953, en remplacement de M. Georges Pubois. Puis MM. Marcel 
Marchis, Lucien Ledoux et Alain Briolat, ouvriers principaux, 
ont été intégrés dans les nouveaux emplois de contremaitre, 
quatrierme de ces postes étant POUFVU par la promotion de 
M. André Davanne (le fout à dater du IT janvier 195%). Dans 
les nouveaux postes de chefs d'équipe ont été hommes: pour 
153, Mme Henriette Manal (qui à pris sa retraite au 1% octobre 
193%), Mine Alice Leroy, Mme Denise Petit, MM, Jacques Boizian 
et Paul Retnemmnd à dater du F9 janvier), et M. Auguste Renard 
a dater du 10 juillet: en 1954, M. Gérard Petit {à dater du 


MM. Pierr 
Bruneau, 
eXarnern prof 

\utérieurement à 


(atin. 


des 


à él pProrniu 


19 juin, M. Lucien Ressot (à dater du 17 septembre): en 1955, 
Mile Andrée Noël 2 juillet). 
S. Répartition entre départements. 
Comme dans le précédent rapport, on trouvera en tête de 


chacun des chapitres traitant des départements létat de leur 
personnel scientifique et indications sur l'évolution de 
leurs effectifs réels movens. On a cherché à dégager ci-dessous 


des 





Pour le personnel administratif (itulaire et contractuel. 
6 agents furent mulés (dont 1 des Imprimés aux Entrées) et 
pour le personnel de service 17, soit pour ces deux groupes envi 
ron 10% de l'effectif moven annuel, ce qui, dans le dernier eas. 
est une proportion quatre fois plus faible que celle des années 
1945 à 19592 mais on ne peut jei se féliciter d’une stabilité qui 
sait que de nombreux gardiens 
bout de quelques mois, 


n'est qu'apparente, car on 
stagiaires démissionnent au 


9, Distinctions honorifiques. 


général à été élu membre libre de lAca- 
démie Beaux-Arts le 25 juin 1952, Son épée d'académicien 
lui à été remise le 24 mai 1955 à la Bibliothèque nationale sous 
les auspices d'un comité d'honneur présidé par M. 
Duhamel (1 

Les décorations ont été 
du personnel de la Bibliotheque nationale : 


L'Adiministrateu 


des 


ueorses 


suivantes décernées à des membres 


Sept nominations où promotions dans lordre de la Légion 
d'honneur: officiers: M, Pierre Josserand, alors conservateur en 
chef du departement des Périodiques, en 195227 M, Jean Vallery- 
Radot, conservateur en chef du cabinet des Estampes, en 1955 ; 
Mile Marie-Thérèse Dougnac, conservateur en chef 
du département des Entrées, en 1952: M. Henri Corbin, conser- 
valeur, coujourdhun directeur d'études à lEcole pratique des 
hautes etudes, et Mine Magdeleine Ferry, conservateur, déta- 
chée dans les fonctions de directrice des bibliothèques de la 


chevaliers 


Ville de Nice, en 1953: M Fernand Manal, commis de compta- 
biite. en 195% (à Utre militaire) : M. Jean Prinet, conservateur 
en chef du departement des Périodiques, en 195. 


Douze promotions au grade d'officier de lnstruclion publique, 
dont huit au personnel scientifique, trois au personnel adminis- 
tratif et une aux cadres de maitrise, 

Vingt-neuf nominations d'officier d'académie dont dix-huit au 
personnel scientifique, deux au personnel technique, une au per 


sonne! administratif, trois aux cadres de maitrise, eng au 
personnel de service, 

Entin MM. André Pavanne et Joseph Mever, alors ouvriers 
relieurs à salaire local, ont acquis en 1952 la qualification de 


« ineilleur ouvrier de France ». 


(Georges) et Cain 


Babelon (Jean), Hahn (André), Duhamel 
Discours prononcés à la Bibliothèque nationale pour la 
Paris, 1953 


1) Cf 
Julien). 
reorUuise à W. 


In-So, 5 D., 


Julien Can de son ecpre d'acadénmoonn. 


portr. h.-t 
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FABLEAU 


— Effe tifs 


budgétaires. 














EE — TT EE 
| one | | 
j | DATE INDICES . ne = ! | . 
EM P LOIS | dustatut { | 1952 EU: | 14 145 
ani CORÉEN L LÉ = 
| | 
__ PÉPPENNSRNNNTET | | | 307 489 | 492 497 
llministrateur général... | 750 { I | I | 
secrélaire général................ | 16-V-52 520-630 | { | | Ù Ù 
corps des bibliothécaires. ....... | 46-V-52 | | 126 126 127 12 
Conservateurs (en chef)..... | | 520-630 | (el 9 û 0 
tonservateurs (adjoints) ..... | 130-510 | à | - 
ee | | 20-410 Ha | Hu ne He 
sSous-bibliothécaires ........... . 1 S5-IV-50 | 185-350 | 0 | Do , M) 
l'ersonnel administratif .......... | | 10 63 Ü nt 
Chef de la comptabilité... "00 v & \ 250-360 I L | Ù I 
Chef du service intérieur... (22-X-56) , 195.350 1 | il | l 
CS PE SORT | | 185-319 | | 3 
nn momo es ) G6-VI-51 Ç 130-240 | D 17 | 17 ni 
Sténodactylographes et 135-200 3 13 | 13 1: 
Employés de bureau. ........ 7-X-54  ( 120-180 ») 20 | 20 
OR lo os | 135-190 > | 9 2 
l’'ersonnel de service. ............ | to 179 IS IK1 
corps des gardiens et magasiniers. 1-VII-52 | tof 164 166 166 
Chef magasinier principal... 160-220 | LE" | I 
[Chef surveillant}........... | | | 
Chefs magasiniers........... | 140-200 2 2 
[Sous-chefs surveillants]... 2 
A SPORE | 130-185 s o {0 
{Gardiens principaux] ....... | | 21 
ee ve | 110-160 | 77 126 124 | 123 
UD © 2), APP PT IRIS 21-V-53 | 100-170 | 15 15 | 15 
CSST PEN PE ENT PITT | 10-XI-53 | | 2 2 
CO PSS SN | | 20) 10 10 
Chef d'atelier RRRRE EN À | 295-350 1 (1) t (1) 1 (1) 
HT . :  SOPPANRE | 4180-29) | i ( 4) 1) 1 1 
Ouvriers Principaux )..... , | 9925-2090 | 3 | 
CHOR MORMR.. .....o e | 175-270 | S(S8 8(8 S (A 
Relieurs et relieuses)....... | 175-250 | 16 
pe nes ss 5e | 4170-20 | 25 (21) 2, (21) 2 (2 
Relieurs-restaurateurs ....... | | 7 7 7 
Doreursæestaurateurs ....... | | L ) 
Relieuses-restauratrices ..... | | 12 12 12 
Mouleurs restaurateurs... | | l I 
mo vs | | 2 ) 
Electriciens-mécaniciens | | 2 
Fi M — RE 2 PS PE | 145-220 | 13 (6 { (, l ( 
PPS PPT LT | | } 3 
A CP | 3 ; 
Co CREER Te | | { | 
cn | 3 3 
Plombier-zingueur  ..... | | | 1 
CO RERO | | l I l 
Peintre-vitrier .......... | | | I { ! 
A SSSR | 4135-4195 | 8 | 
PP | | 1 | 
MADPANOUT ........... | 1 | | 
PCR ........... | | I 
EL... | | D 
Conducteurs d'automobile... | 115-210 | L 
l'ersonnel de sécurité. ........... 30-XIE-52 | 10 | 10 6) 16) 
ORDRE | | L I ! I 
Sous-chef de groupe........ | | I I { 
Ci PRESSE Fer | 2 | 9 ) ) 
Pompier professionnel. ...... | 6 | 6 r 6 
Cadre complémentaire... ........ | 53 | 
ON ANRT | 110-160 | [8 | 
COUT RP | 100-149 | 35 | 
OO CPL | | 70 | | 
De bureau................... 110-160 | 17 | 
NT | 410-140 | 53 | 
Contractuels .................... 24-XI-53 | | 147 | 114 114 117 
Bibliothéeaires spécialistes... | (390)-47: | | 10 
Bibliothécaires (nouveau cadre | 995.395 | | 18 18 0 
Bibliothécaires (ancien cadre. | 225-315 31 : 
Sous-bibliothécaires  ........ | 180-300 | 91 »! { 
Assistants (ancien cadre ... | 150-190 | 116 | : À 
\ssislants nouveau cadre. | 130-200 | | 67 67 67 
Assistante sociale ........... | | I 
Ouvriers auxiliaires.............. | | 35 | 16 16 16 
Photographie ............. | Lo | 16 (6 li 
Chef d'atelier....... | | pi Î { I 
CARNET | | 14 | 15 15 15 
_ . Per TO RRRN | 2(1 | 
Total général. ...... 612 | 619 622 630 
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FABLEAUX IL — Dégagement des cadres (cadres permanents.) 
_ qe = D D me IS —————— ne 
1952 | 1953 1951 1955 TOTAUX 
È D sd 
| 
| 
Titulaires Lrisiiearces 25 | 41 31 42 139 
(o1ps des bibliothécaires... ..... Z | 0 » D 1” 
Conservaleurs 1 LEA I { 
CONSeErvaleurs ....... I ; 2 6 
Bibliothécaires | 2 2 J à 
\ l ibliolhe Hits | 2 7 | { 11 
l'« onnel adniinistral Beervaéves | 13 D | J 24 
CP PT LT OR PT PR | Î | | 2 
Sténodactylographe ......... | o | À 
DACITIDRTADIR css 9 f 4 LS 
Emploveé de bureau irents | 
! 
ef i!IX] l CD esescceccse ..... \ 
l'ersonnel de servict | | 
{ L de ircdliens l mi | - | 0 m 
RE Lo de 1; | 15 15 | J 18 
Chef magasiniel l | | 1 
Magasinier ................ F1 NOR | 3 9 
Gardié L'auxilia | 15 1 | à 6s 
Arents de service........... I | { | 2 
l'ersonnel de curili pompiers Î | » | 2 
Personnel oui es SRE", TE | 2 | 3 | 6 
cs 4 | 14 11 17 46 
bib lotheécaires sp l ir | 2 2 
Bibliothécaires ............. | 3 3 
Sous-bibliothécaires | I 3 4 
Aasistants ...... f | 1 4 1% 37 
Ouvriers auxiliaires. 2 | 3 1 1 7 
: = | ds dé Re EEE 
PAU sise 31 | 58 43 60 192 
+ M ; | | | 4 
é CHANGE- | | | | À 
æ | e de cadre | = 7 S | 2 ; 
APE Me. LÉ le IS 8IE | x | 
|. — —…——. | = LS or | | _— E = Ë 7 
re. + | 4 s x | M = | Es nr = | = | 77 | Æ = d =. ë x 
— Eu sl — ; 2 — | =) | À Le, —_ æ| 
ZE | = |SEleul 2 | < | ÉSS| Z | £ | .n léslésls 
2 LL uw — = © = | Fi E | me | - | = | 7 Eu Ex _ 
se LS < 22 | 5e | _ | Te - | 2: | Li E = = 
© « = = | DE | | A 1 d — | 2 | & & & 
us = D = | es | 7. ES | — | — = 
os 5 = do | | | ; Le | es | | Z 
e un = | _— | —- | me 
Z sn = | | | o ! | | =, 
A | | | 
e PSP : RS PS D) DEEE ES pu Lam À om | mme | 
| | | | 
| | | | 
Titulaires | | | | 
(orps des bibliolliec mire s | | 
{0114 aleurs t« Î | | i 
Conse iteu] Î | A 
Bibliothécai LE | I 
\ “hilliotlit | ‘1 2 | 1 { | 9 
/ \{) ol 11 { | | | | 
00 hils | | | 2 | 
Stéenoda lo: D: scott | | I | | 
Da tvlo ii PNR PET Le j | | | 
Employ | ds & ! { | l t (| | 
e! \ | . \ 1 | | 
ni | | | 
1 
ps d | 
| | | 
( | 
\i | | I l 6 | | 
ra , : de 9 2 | 14 (2 Hs SET 
\e | VICOe 08 0» { l | | 
; | | | 
| | | 
| | Î 
\ | | | 1 I 
Contractuels ; | | | | 
Biblioth Fes SIM l - | | | | 
Biblioth: res { | | | 
SOols-| otfi ilres J 2 | 2 | | | 
\ssistants de 2 to | 16 | | Pr 
Ouvriers auxiliaires | | | 6 | | 
dé Lun DORÉ eur: 77 0 
o | É PR | | 
21 6 j0 à Les oT m6 | 
ee | | | 
D I 
)\ ] 
L LL. 4 
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TABLEAU IL — Changements de cadres conséculifs à la rt forme d 
































F3 : [OTAUX 
A CADRES D'ORIGINI 
: des 
3 = v Cadres commplé- 
à A Cu ment \ 1 p 
ù , ” | = ntaires. 
CADRES DE DEBCUCHE a s' LAS LORS. 
Er | £ 155$ | s2|6: 
ETES e © = . - ü 
& P - = & 5 È : L 
| S bts [= = , : ” 
| & = | 
| nt ls nc “our 6 Le 
| 1 ! 
| | - ASC 
Sous-bibliothécaire .......... sta 2 1 1 | | 2 | , 
| | _ - 
| | | 
TI ES | 
l'ersonnel administrati] : 1 | 5 1? 12 
| | 
| | 
à + ER EP ENS Pl c. | | ( to) 
, | | 
# | | | | 
Sténodactylographes ........... | | | 10 1 { 21 ) 
ë | | ! 
5 | | | 
ÿ | | | ; | 
# PRES C0 DOS... dose | | | | 2 | 2 9 
4 | | 
é | 
: Téléphonistes ......... SPENCER A | | | 
à | 
Ê l’'ersonnel de serrice : | | | 
| 
| | 
Corps des gardiens et magasiniers.. | 
| | 
à CO, SN I 7 I 
4 | 
4 HU APE EDR ET OR P . ), 
$ . . , M. Me... ti DORE LIT NU ( | 
À 
# 
l'ersonnel (pt rer : 


a cat = | Cosesooossessessesees 


Cl #56 So 2 


Changements de cadres... ....…. Re 3 Sr. «8.2 | 
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Recrutés en qualit 
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— Recrutement normal (cadres permanents). 


RECRI TEMENT 





RECRUTEMENT 





























interne. externe. 
F | Ni 
Venant | Venant Mulés Veaant 
TOTAUX des | des : 
] | cadres d'autres de 
cadres | | 
| non bibliothè- | l'exté- 
perima- | perma- | 
nents. | hents. ques. | rieur 
aol | —— | | 
| 1 
168 | 
17 {1 3 3 
! Il 
16 11 2 3 
4 | l 
16 ï l | (E Ÿ 
| 
| 
11 2 1 | I 2] 
f | 
2 il | l 
| 
13 Il 12 
5 D 
13 9 
| | 
| 
| 
s! | 7 l 79 
| | Il 
(| 
| rs | à 
=) | i | 1) 
| | 
D] | | | 2 
| | | 
17 | 9 2 | 13 
| | 
1: | I 2 | 10 
| | 
| | il | 
| | e 
| sé 
| | | 
| | " | ‘9 
44 15 | LE | =D 
| | 
| | 
(E 4: | 2 
| | 
7 6 | | l 
| 
6 ri 2 
25, ++ G | LS 
9 l D J 
221 16 25 (3) Il 19 











EE 
1052 193 1951 199 
Titulaires ........... 25 65 29 49 
Corps des libliolhécai- 
es H | n 5 3 
| 
| 
Conservaleurs ..... | | | 
Bibliothécaires | ; | D 4 | 3 
| 
, | ) } ’. | Fe 
Sous-lnuibliotheécuires | ; | D ) | ) 
| | + l: 
Personnel adnnistrati] | 3 | 21 ( | -1 
| | | 
Chef du service 1n- | 
térent | | Î 2 
| | 
| | | 
RE 5: do ès | | | 
Stenodactvlographes RE 2 | 
| 
Dactylographes (1.. ÿ | 1 | 
Employées de bu D 4 
D ER EE 2) 3 ) J 2 
| | 
l'essonnel de serrice : | | 
| | | | 
Corps des gardiens | a 9 | ot, 
el magasiniers... 1 =0 | 13 | é 
Magasiniers ....... 
| | A 
DRE ice 11 20 | L5 | , 
| 
Personnel de séouiile : | 
DOMMDIOFS) ce ” | | 
l'essounel onurrier. 0 12 | | 
| | 
Reliure ...... 1 dl | | 
| 
A PT | 
ÉMOTION. coco à 3 | | 
| | 
| | 
Contractuels 5 4 7 28 
| | 
Bibliothecaires  spé- + 9 3 
CIANISIES .......: - | e . 
| | , 
Bibliothécaires | | : 
1 
Sous-bibliothécaires, | 0 
hsnisisoie 2 2 | 16 
| 
Ouvriers auxiliaires 5 1 2 1 
| _ nn 
Lotaux ss | = | » 78 
Î En outre, en 1953, deux employées de 


employés pour la première fois antérieurement au {1% janvier 


l'auxiliaires de bureau et devenus employés au titre de la réforme de Pauxihartat. 


1952. 


bureau ont acquis par examen professionnel Ja qualification de daclylographe. 
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CHAPITRE II 


LA TRANSFORMATION DES BATIMENTS 
ET LES AMENAGEMENTS NOUVEAUX :!) 


\vec l'achèvement de Ja reconstruction interne du Corps cen- 
tal de l'hôtel Tubeuf pour le département des Cartes et plans, 
construction d'un second bâtiment à l'annexe de Versailles. 
réalisation du gros-euvre de la surélévation du ag Siti 
entral, les chantiers de grands aménagements au rez-de- 
haussée de l'aile nord de la Cour d'Honneur et au dépar- 
tement des Périodiques, l'effort accompli pendant les années 
152 à 1955 pour l'extension et la modernisation des bâtiments 
rejoint celui qui avait abouti, dans les années qui ont immédia 
tement précédé la guerre, à la création de la salle des Catalo- 
cues et de magasins en sous-sol pour le département des 
luprimés, à celle des bureaux du Dépôt légal et du service 
\ Catalogue, à la réforme des instaliations de chauffage et à 
implantation de l'Annexe de Versailles, 

\insi s'est poursuivie pendant ces quatre années, en vue 
d'une utilisation meilleure, la transformation des bâtiments 
-itués dans le quadrilatère délimité par les rues Vivienne, des 
letitsChamps, Richelieu et Colbert. La méthode et le plan 

avec l'Architecte en chef, M. Michel Roux-Spitz, j'avais envi- 
sages dès 1932, <e sont précisés dans les années posterienres 
el il fut possible, apres linterruption de la guerre et de Ja 
période qui suivit, de reprendre et de réaliser complétement 
es projets comimencés et d'en élaborer de nouveaux, À l'heure 
presente, qu'il s'agisse de réalisations acquises, de travaix en 
voie d'exécution ou de projets à l'étude et en partie financés, 
il n'est pas de département qui n'ait été ou ne doive être inté- 
essé par ces transformations, 


Mais c'est par élape seulement que de tel 
ctre entrepris. Leur #ythme dépend d'abord de Foctroi des cré- 
dits, inscrits au budget de l'Education nationale sur les ehapi- 
tres de dépenses en capital pour travaux d'équipement, Ces cré- 
dits ont été largement accordés à la Bibhothèque nationale pan 
les pouvoirs publics qui ont reconnu lurgence des besoins nes 
mais IS n'ont pu 
ctre utilisés aussi rapidement qu'avant 1939, quand is :étaient 
uerés directement par la Réunion des bibliothéques nationales 
de Paris qui pouvait procéder aux adjudications et aux marchés 
plus rapidement que ne peut faire la direction générale de 
l'Architecture, dont les charges sont multiples, D'autre part, une 
fois Jes chantiers ouverts, il faut compter avec le risque de les 
voir temporairement abandonnés du fait des difficultés que pre- 
sente le marché de la main-d'œuvre spécialisée, 


s Lravaux Jr uehit 


de l'extension des services et des collections: 


Mais la difficulté majeure réside dans le fait que dans une 
maison en plein travail, dont aucun service ne peut étre 1aler- 
rompu, avant d'ouvrir un chantier 11 faut pouvoir le libérer. 
Ce sont chaque fois des problèmes difficiles qu'on ne peul 
résoudre que grâce à la faculté d'adaptation d'un personnel 
au bénéfice duquel ces opérations sont faites mais pour qui elles 
ont été momentanément une gène, 


La reconstruction du département des Cartes et plans avant 
été étudiée dans le précédent rapport et l'étude des projets 
relatifs au terrain situé à l'angle des rues Richelieu et Louvois 
élant réservée au rapport suivant, c'est à la surélévation du 
inagasin central du département des Imprimés et à l'annexe de 
Versailles, puis à d'importants aménagements, qu'il sied de 
consacrer la majeure partie de ce chapitre, dont une section 
oncernera les problèmes soulevés par l'entretien des bâtiments 
el les équipements. 


1) M. Miche! Roux-Spitz, architecte en «chef de la Bibliothèque 


nationale depuis le fer juillet 1932, avant été atteint par la limite 
d'âse au 31 décernmbre 1953, a néanmoins continué de diriger, à titre 
de mission spéciale, l'ensemble des travaux pour Fannée 1954, puis 
les opérations spéciales déjà inscrites à cette dernière dale sur les 
crédits pour lravaux d'équipement (arrêtés des 26 janvier el 4% de 
cembre 1951 

M. André Chalelin, nonmné architecte ordinaire de la Bibliothèque 


nationale en remplacement de M, Marmillot à dater du 1% jan 
vier 1953 


(arrèté du 2 décembre 1952), fut nommé archilecte en 
“hef de la Bibliothèque nationale en remplacement de M. Roux-Spil7 
par arrêté du 11 décembre 1954), tout en continuant d'assumer les 
fonctions d'architecte ordinaire pendant la durée des missions spe 
ciales de M. Roux-Spitz. 
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l. — CONSTRUCTIONS NOUVELLES 


|. La surélévation du Magasin central 
du département des Imprimés. 


Labrouste. « 


central du 


Construit en 167, par méme temps qu 


Salle de travail, le magasin léparltement de 
Imprimés occupe, en plan, un rectangle de 42 mètres sun 
2.60 mètres Timité au nord par la salle de travail, à l'est par k 
nouveau bâtiment construit pour le cabinet des Eslampes sui 
une coul l'uile oc l'hôtel Tubeuf. 

Suit et à l'ouest par les bâtiments du département des Impri 
Richelieu, Son 


longeant idental le 


Inës silués sur les rues des Petits4 harmps el 


metres en ontrebhas des 


comble, en partie vitré, à dix-huit 
1! 


iutres constructions. app ussait au fond d'une vasti uvette 


que, «des 1934, l'architecte, M 


Michel Roux-Spitz, et moi-même 
aävolis considérée cotndibe Hi) espace dont 1] mportait de pre 
parel l'emploi pour le département des Imprimés. Dès 1946, 
M. Roux-Spitz reprehait sur ce point ses études 
le parti d’une construction en béton arm pour 
adoplant l'utilisation d'éléments prefabrique , uhe solution qu 
permit d'éviter le déménagement d'une partie importante des 
collections et peut-être la fermeture de la salle de lecture, Dans 


atban lont 1 


cConcevoil [a 


un rapport du 8 avril 149 adressé à la direction de FArchits 
lüre il évaluait à 600 anillions le réalisation du 
projet qui reçut, le 10 juillet 1952, l'avis favorable du Conseil 
general des bäliments de France et. le 15 juillet 1452. l'appro- 
bation de l'inspection générale des Monuments historiques [M 


credit de 400 millions fut réservé à l'opération sur le cha 
pitre des travaux d équipement les batiments civils pour 
l'exercice 1954 et un autre, de 250 millions, sur le méme 
Chapitre pour l'exercice 1956 

Le magasin ne comprenait à l'origine qu'un rez-de-chaussée 
et Irois niveaux équipés di isiers en bois supportés par une 


! 


ossature en fonte e 1e] s ell 


Lorsqu'en 1935 deux magasi 


sous-sois furent construits en sous-æuvre avec une ossature 
en béton armé. je prevovals lépa la future surélévation. Î 

poteaux ont don Dr comme section et fondations prepart 

pour recevoi la charge di (] clages HOUVEAalx Ils traver- 
sent aujourd'hui les quatre niveaux ahciens pour souten ill 
dessus de ceux-c1, deux plan hers métalliques couvrant la 
superficie complète du magasin et supportant lun deux 
HiVeatix e second trois niveaux de ravonnages métalliques 
de 2,20 metres de hauteur: un nouveau nuble, support 
paul des fermes melalliques Lenviro 29 imelres de 
porlee, prend appui pal l'intermédiair de poteaux sIII 
les gros murs entourant Le magasin primitif et « 
raccorde avec les faitages des bâtiments voisins, Les fermes 
supportent, par l'intermédiaire de pannes, une ‘ouverture 


ossature de bois raidie par des tra 


d'éléments préfabriqués 
cadre rem- 


verses Indéformables, feuille d'isorel clouée sur le 
plaçant la volige, et feuille de zh 

assurer l'étanchéité) ;: chacun de ces él 
dispositifs jointifs à l'élément voisin, Au 
assemblées sur les entraits, fermes soutiennent un 
plafond léger en vermiculite avec sous-plafond en tôle 


posée sur lisorel pou 
ments est muni ‘de 
move de solives 
les mêmes: 
pente 


Sur la partie centrale du magasin, où ne se trouve aucun 
ravonnage, un lanterneau, muni d'un vitrage sans nas 

de 4,70 mètres de large, régne sul toute la longueur du 
comble, assurant un minimum d'éclairage naturel. Les mur 


paris de fer remplie sur la 


extérieurs ont une ossature de 
revêtement extérieur &61 


face nord par du béton cellulaire ave: 
autres faces par un parement extérieur 


ardoises, pour les trois 
parement intérieur en tbriques 


en ‘briques 


creuses, 


d 
pleines et RRE 


irchite 


onvient de DIFLE 


Mais, indépendamment de l'ingéniosité des parus 
luraux qui ont présidé à celte conception, 1 
de cette construction devait 


ligner que le gros-œuvre lui-méme 
apporter au fon 


tjonnement du IMALgas 


être exécuté sans 
central aucune interruption, sinon au 
levait n'être tolérée que pour ja 


une gêne, Dans ce dei 


nier, la présence d'ouvriers 
InIse æn place des poteaux descendant jusqu'au plancher en 
béton armé du rez-de-chaussée, pour les raccordements où 
modifications aux diverses installations existantes et, au début 
des travaux, pour l'exécution de dispositifs de protection, Dans 
ces conditions l'amenée des matériaux ne pouvait avoir lieu 


par les liaisons ordinaires: une partie du jardin Vivienne ayant 


ne . . 
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dû êire affecté à l'entrepôt des matériaux, un cheminement 
fut établi, au-dessus des toits du cabinet des Estampes, entre 
le chantier et une grue, de 30 mètres de haut et 25 mètres de 


portée, installée dès septembre 1954 dans l'angle sud-ouest du 


Jardin. 

À l'emplacement et sur toute la longueur du plafond vitré 
Au troisième niveau, entre les poutrelles reliant les têtes de 
colonnes de fonte qui supportaient le comble primitif, on 
commença par aménager un plancher de bois jointif qui était 
destiné à protéger le magasin de la chute de matériaux et ne 
fut enlevé qu'après l'achèvement du premier plancher métal- 
lique. Un second plancher de protection, établi sur le quart 
de la surface du comble ancien, fut posé sur ses fers à vitrages, 
déposé et reposé au fur et à mesure du montage d’un échafau- 
dage tubulaire prenant appui à l’aplomb des colonnes de fonte 
et qui recul rmble dont :es verres furent 
simultanément déposés et remplacés par des feuilles de zinc) 
un plancher de travail pour servir au montage de la charpente 
métallique du nouveau comble, En même temps des joints et 
avaient dû être établis, les premiers 
passage de léchafaudage tubulaire, les seconds en 
attendant Ta pose des chéreaux définitifs et de leurs descentes. 
Pendant loute la durée des travaux, et suivant leur avance- 
ment, des bâches devaient en outre être posées et déposées 
pour compléter la protection des locaux, 

Les travaux de construction proprement dits débutèrent par 
l'aménagement des assises sur les maconneries existantes préa- 
à la mise en place des poteaux de comble et des 
fer destinés à soutenir les parois latérales; le mon- 
ige de la charpente de la toiture suivit immédiatement avec 
les travaux de couverture, vitrerie, élanchéité, briquetage des 
pans de fer conduisant à la mise hors d'eau complète du maga- 
\lors seulement, après la dépose de l'échafau- 
lage tubulaire et du plancher de travail, remplacé par une 
mur nord, le comble primitif 


importante passerelle le 
inaltériaux evaeurcs et les 32 poteaux desti- 


au-dessus du 


chéneaux 
pour ie 


provisoires 


Jaubrement 
pians de 
Î 
1 


sin central. 


long du 
s 4 


put être démonté, ses 
nés à supporter les deux planchers du nouveau magasin descen- 
dus jusqu'à leurs bases du rez-de-chaussée sous Ja protection de 
gaines de bois. 

La dernière phase consiste en l'exploitation de l'espace désor- 


mais circonscrit: construction des deux planchers, exécution 
des plafonnages, des revêtements de plàtres et des dallages, 
montage des rayonnages métalliques et des installations élec- 
Uromécaniques, Notons que pour l’ensemble des travaux, l'em- 
ploi des chalumeaux, des postes de soudure et des forges à 
rohibé à l'emplacement des magasins, les travaux néces- 


cl 
s appareils élant exécutés dans le jardin 


eo ] 
tar 
tar 


S 
Vivic 


Il serait vain de 


)] 
t l'usage de ce 
nne, 
dissimuler que, malgré les dispositions géné- 
rales qui avaient été prévues, quelques incidents sont venus 
troubler la vie du département qui devait fonctionner au-des- 
sous de cet immense chantier. Il est plus juste d'indiquer que, 
si les incidents ne se sont point développés jusqu’à de néfastes 
consequences, on le doit et à la prevovance de l’Architecte, et 
à la vigilance du personnel du magasin central qui, quel que 
soit son grade, sut aller au-devant des responsabilités à assu- 
mer pour la sauvegarde des collections. La moins grave des 
préoccupations ne fut pas la surveillance de l'accès du chantier, 
lirectement en communication avee l'extérieur par une porte 
Vivienne, Il fallait également 


ouverte dans Ja grille de la rue ni 
faire en sorte que les locaux de travail provisoires des entre- 
prises soient toujours tenus avec assez de soin pour ne pas 
compromettre l'hygiène et la sécurité contre le feu. Il fut plus 
difficile de parer aux salissures des collections qui se trouvaient 
à proximité du chantier: malgré les planchers de protection, la 
poussière et les bris de verre s’introduisirent à plusieurs repri- 
ses au troisième niveau du magasin central, et surtout dans 
combles du Sud et de l'Ouest; du 
moins les nettoyages ont-ils pu être exécutés, au compte com- 
mun de la construction, par un personnel qualifié. Enfin, quel- 
ques inondations se sont produites, au département des Impri- 
més, et l’une dans les sous-sols du cabinet des Estampes à la 
suite d’infiltrations provenant d'un mauvais joint entre une 
canalisation provisoire et une descente pluviale. Il est d’ailleurs 
équitable de marquer que nombre de ces incidents ne se 
seraient pas produits si le planning primitif avait pu être 
observé dans toute sa rigueur: des circonstances étrangères 


les magasins situés dans les 





à la volonté des architectes, délais dans la passation des mar- 
chés, mobilité et insuffisance de la main-d'œuvre du bâtiment, 
y ont à plusieurs reprises introduit des retards générateurs 
de quelques défauts pratiques de coordination entre les entre- 
prises, défauts auxquels l’absence, sur le chantier, d’un conduc- 
teur permanent des travaux, qualifié pour s'imposer aux repré- 
sentants de toutes les entreprises, ne permettait pas toujours 
de remédier immédiatement. I convenait de formuler ce regret, 
qui est valable pour tous les chantiers importants. 

Indépendamment du gain d'espace (plus de 35 kilomètres de 
rayonnages), le bâliment et son équipement ont été conçus 
de façon à améliorer sur tous les points les conditions de 
conservation des imprimés et le fonctionnement du service. 
La suppression de toute solution de continuité entre le faîtage 
du magasin central et celui des bâtiments adjacents a permis 
celle de tous les chéneaux encastrés et des descentes pluviales 
1 l'intérieur du magasin: ce parti diminue les risques d’inon- 
dation de même que la suppression de la verrière à laquelle 
on reprochait en outre de former serre pendant la saison 
chaude, Le chauffage comportera une préambiance assurée par 
une circulation d’eau dans des tuyaux lisses placés sous les 
passerelles, et une ventilation complétée par un conditionne- 
ment des cinq niveaux supérieurs et pur l’aération forcée du 
comble; en même temps une batterie de déshumidification sera 
installée pour les sous-sols dont l'humidité relative est parfois 
trop élevée en dehors de la période de chauffage. Pour la 
défense contre l'incendie on a prévu tout d’abord l'installation 
de la détection automatique et celle d’une batterie de réservoirs 
de gaz carbonique alimentant huit dévidoirs de 20 mètres de 
tuvauterie souple destinée à l'attaque directe d’un foyer, où 
qu'il soit situé; de plus, les sols seront pleins, en pierre dure 
d'Hauteville, sauf dans la partie centrale, située sous le lan- 
terneau, où l’on a employé des dalles de verre; dans l’ancien 
magasin, les caillebottis, aussi propices à la propagation de la 
poussière qu’à celle du feu, seront déposés au rez-de-chaussée 
et remplacés par un sol plein. Ainsi se trouveront délimités 
horizontalement quatre volumes de deux ou trois niveaux alors 
que l’ancien magasin n’en comprenait qu’un seul, de six 
niveaux: on peut donc considérer que le danger de propagation 
générale du feu a été réduit. Néanmoins, ces quatre volumes 
n’ont pu être entièrement isolés les uns des autres; les gaines 
de verre des ascenseurs et des escaliers, indispensables au 
fonetionnement du magasin, maintiennent des communications 
où peut se produire un appel d’air: des dispositifs supplémen- 
aires sont donc étudiés par l'architecte en chef, en liaison 
avec le service technique du régiment de sapeurs-pompiers 
de la Ville de Paris, pour la défense des points les plus dange- 
reux. Il s’agit, tout en mettant en œuvre des moyens d’extinc- 
tion plus actifs que le gaz carbonique, d'éviter cependant que 
des canalisations d’eau ne parcourent les magasins au-dessus 
des rayonnages de livres et de limiter, en cas de sinistre, à 
l'indispensable Ja dispersion de Teau, si néfaste elle-même 
pour les collections. 

On ne devait pas se contenter de prolonger aux niveaux 
supérieurs les piliers des monte-charge existants: au moyen 
d'un pylone central de dix monte-charge, la distribution des 
livres sera organisée selon une méthode décrite plus loin 
pp. 855 et 856). Enfin, le système de liaison pneumatique, que 
l'on a voulu doter de plus de robustesse que par le passé, sera 
complété par un réseau interphonique, et l’on disposer: de 
deux appareils téléphoniques à chaque niveau. 


Tout a donc été mis en œuvre pour obtenir de cette grande 
opération toutes les améliorations que sa conception impliquait 
pour le fonctionnement du département des Imprimés: il ne 
s’agit pas seulement de mettre à la disposition de celui-ci les 
dizaines de kilomètres de rayonnages dont mon précédent 
rapport avait établi l’urgente nécessité, il faut aussi souligner 
que les collections de ce département qui s'étendaient dans 
des combles excentriques vont se trouver regroupées dans le 
cube s’élevant sur la surface délimitée par la salle de travail, 
le bâtiment des Estampes et les magasins qui longent les rues 
des Petits-Champs et de Richelieu; les liaisons horizontales se 
trouvent ainsi considérablement simplifiées. Dans les corps de 
bâtiment qui bordent les rues de Richelieu et des Petits- 
Champs, de vastes surfaces pourront même être dégagées pour 
l'installation de locaux de travail. 
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2. L'annexe de Versaitles. 


Comme je l'indiquats dans mon précédent rapport, un 
deuxième bâtiment a été eonstruit sur le terrain sis à Versailles, 
2, rue Montbauron, où la Bibliothèque nationale disposait déjà, 
depuis 1934, d’un grand dépôt de huit niveaux développant 
environ 20 kilomètres de ravonnages spécialement conçus pour 
le logement des périodiques non reliés. Bâtiment rectangulaire 
à pignons de béton armé à l’est et à l'ouest, à parois de briques 
de verres soutenues par des montants de béton armé et des 
meneaux de pierre reconstituée au mord et au sud, couvert en 
terrasse et comportant huit niveaux de magasins à sols de 
béton armé et chauffage à eau chaude par cordons longitu- 
dinaux, le « bâtiment B », dans sa conception générale, ne 
diffère pas du précédent. 11 lui est parallèle au nord et commu- 
nique avec lui par an passage central situé au premier niveau 
(deuxième sous-sol). S'il ne comporte ni salle de travail, ni 
salle de manutention, la largeur de ses rayonnages à également 
cté prévue pour une affectation définitive aux périodiques non 
reliés (pour son occupation yprovisoiré et partielle par les 
doublés des imprimés, des tablettes supplémentaires plus 
étroites ont été placées à certains niveaux). Les travaux, ayant 
commencé en novembre 1952, devaient étre terminés en mai 
19553 selon le planning de 1 Arehitecte; la réception de ces 
travaux put effectivement être fixée au 4 septembre 1953. Toute- 
fois, l'installation du réseau téléphonique et celle de l'équi- 
pement samitaire ne devaient être acquises qu'en 1954. 

Faut-il attribuer à une construction plus légère (les briques 
de verre, notamment, ont 0,03 m d'épaisseur dans le bâti- 
ment B au lieu de 0,06 m dans le bâtiment A) un certain 
nombre d'inconvénients qui se sont ensuite fait jour dans 
le nouveau local et dont on n'avait pas souffert — ou du 
moins pas de facon dommageable — dans le premier édifice ? 
Alors que le transfert des collections était commencé, on 
s'apercevait en effet, au mois de février 195%, que des moisis- 
sures reprenaient rapidement activité sur des livres conta- 
minés pendant la période de guerre, mais nettoyés et indemnes 
de nouvelles atteintes depuis près de huit ans. En même 
temps, les quatre angles du hätiment B se recouvraient 
d'épaisses moisissures noirâtres et des phénomènes de conden- 
sation se produisaient dans l'espace compris entre le toit en 
terrasse et le plafond du huitième niveau qui lui-même laissait 
suinter l’eau en certains endroïîts, Enfin, la peinture des 
tablettes, insuffisamment épaisse, s'éraflait trop facilement, 
laissant la rouille piquer la tôle. L'année 1954 fut done en 
grande partie employée à remédier dans la mesure du pos- 
sible à ces défectuosités: les parois marquées par les moisis- 
sures furent passées à l'hypochlorite de chaux, on supprima 
les rayonnages et coffrages placés immédiatement dans les 
angles des murs, les cordons du chauffage furent prolongés : 
enfin, le constructeur des rayonnages métalliques accepta de 
reprendre l'ensemble des tablettes pour les faire repeindre au 
trempé afin d'obtenir, pour la continuité du film de peinture, 
une meilleure garantie. 

Il n’en demeure pas moins que, après trois saisons de chauf- 
fage, le niveau hygrométrique du bâtiment B se maintenait 
plus élevé d'environ 10 % que celui du bâtiment A: c'est-à- 
dire qu’il dépasse trop fréquemment, de facon continue, le 
seuil de 68 % d'humidité relative au delà duquel les moisis- 
sures se développent régulièrement. Comme je l'indiquerai 
plus Join (p. 852), le volume du local est tel que sa déshydra- 
tation ne pourrait être envisagée qu'au prix d'une dépense 
considérable d’asséchement électro-mécanique. Actuellement, 
on a dû se borner à faire installer sur place une étuve faci- 
litant le traitement curatif des volumes dès que des moisis- 
sures s’y révèlent en activité. 

\u regard de ce problème, la rupture d'une canalisation de 
chauffage, survenue en novembre 1955 au & niveau, par 
suite de l’insuffisante résistance d'un nouveau mode de fixation 
des cordons chauffants, peut apparaître mineure: l'incident 
sétant produit pendant les heures de travail, l'intervention 
rapide et soutenue du personnel a évité une inondation impor- 
tante des collections comme les dégâts qu'aurait pu entraîner 
dans Ja chaufferie l'épuisement des chaudières. Des dispositifs 
de séeurité ont maintenant été mis en place contre la vidange 
accidentelle du circuit d’eau chaude. | 








IE. NOUVEAUX AMENAGEMENTS ET REPARATIONS 


Les opérations considérables qui viennent d'être décrites 
bien qu'elles représentent un investissement de plus de { mul- 
liard, n'ont pas arrêté les travaux d'aménagement des bâtiments 
existants. Tout au contraire, un vaste plan à pu êlre envisage 
pour améliorer l'installation des services dans les locaux qui 
n'avaient pas bénéficié des réfections accomphes avant ja 
guerre et ménager des regroupements plus rationnels des diver- 
bureaux concourant à un même travail. Deux crédits, l'un 
de 55, l’autre de 90 millions, ont été obtenus à cet effet sin 
le chapitre des travaux d'équipement des bâtiments civils pour 
les exercices 1954 et 1955. Cependant, toutes les opérations 
relenues ne pouvaient être entreprises en même temps <car 
on devait pourvoir constamment au logement des services dont 
les locaux étaient transformés en chantier, On trouvera e1- 
dessous des indications sur quatre operations ou groupe 


d'opérations qui sont actu llement en cours, ou même achewvées, 


l. Création de locaux de travaiñt pour le département 
des Périodiques. 


Le département, jusqu'en 1945, ne fut qu'un service du 
département des Imprimés, et ce service Jui-même ne fut crée 
qu'en 1936, la salle ovale ui fut alors affectée, Démesurée 
dans son élévation sinon dans en surface, elle avait été com 
mencée au débnt dn siècle Ponir être ouverte an publie libre- 
ment, sans carte d'entrée, Lorsqu'elle fut achevée en 41932, 
celte destination avait cessé d’être rationnelle dans un étabirs- 
sement domt les servires essentiels sonffraient du manne de 
place: et c'est pomrqnoi, bien qne les magasins et Jes bureaux 
ne fussent pas à l'échelle de cette salle, je décidai de lutiliser 
à la consultation rapide des livraisons récentes des pérmodiqmes 
et des quotidiens. Les servires chargés du traitement de ces 
documents durent se contenter d'installations insuffisantes : les 
rédacteurs du catalogne collectif des périodiques prirent place 
dans Ja salle même. La construction du premier bâtiment de 
l'annexe de Versailles permit de dégager, dans les magasins 
qui bordajent la rue Vivienne, une salle (dite Vivienne 
où se juxtaposèrent plusieurs services, dans des conditions 
que l'accroissement du nombre des fascicules reçus chaque 
année faisait empirer à proportion, D'autre part, le dépar 
tement fut pendant plusieurs années amputé de la salle située 
à l’angle de Ja rue et du jardin Vivienne, occupée 
1942 à 1954, par le département des Cartes et plans. 
contrebas du mivean 


pro“ 180 


rement, de 
Entre les deux salles, des bureaux en 
de celles-ci et un poste ‘de garde, desservi par 
trop vaste, rompaient l'unité du rez-de-chanssée 

partie importante du dépôt légal des périodiques avait ele 
convenablement installée en 1536 dans 1 
du dépôt légal (aneun autre emplacement n'étant alors dispx 
nible), elle se trouvait incommodément éloignée de lensemb 


! 
» « 
UN esSCanrr 


Enfin, si une 


e sous-s0l du service 


du département. 


u il convenait 


J'indiquais dans mon précédent rapport q 
donner au département une organisabon rationnel] 
avait urgence à le faire. C'est pourquoi, une fois assurée Ja 


e et qu'il 


surélévation du magasin central, j'ai prévu pour commence! 
ces opérations 15 -millions en 1%%4, 48 millions en 1955 et des 
crédits sensiblement plus inportaænts pour les inhhiées 
vantes, 

Il s'agit essentiellement, pui \ Suppression ‘ oiso 


par l'établissement d'un entreso] 


nements et dénivellations, 
d'angle, de dégager 


et l'aménagement du sous-s0]l de Ia salle 


de celle-ci à la salle Vivienne, deux et en certains points 


trois — surfaces de travail superpasées, 


et ont! tous les services puissent cire recronrpe 


AUX [ItISOs faciles 


Les travaux, dont Je délail sera exposé dans le pro hain 


rapport, ont commencé en mars 1956 dans la salle d'angir. 
Les services ont été provisoirement installés, 
salle d’exposition contiguë à la salle d'angle 
libérée par le département des Cartes et plans, les autres 
ils ont pu ètre isolés des lecteurs 


* uns dans Ja 


et également 


dans Ja salle ovale, où 
Quant au sous-sol du dépôt légal, il sera remis à la disposition 
de l'Administration pour les extensions du service phologra- 
phique, dont le plan est exposé au paragraphe SUIVANT. 
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!. Aménagements dans l'aile Nord de la cour d'honneur 
pour les services de l'Administration. 


Lorsqu'en 1936 et 1939 Fentresol de FAdministration avai! 
été aménagé et Ha comptabilité installée au rez-de-chaussée 
et au premier élage du pavillon nord-ouest de Ta cour d'hon 
neur, les effectifs de Va Bibhothéque nationale n'atteignaient 
pas JA) personnes ni Son budget de fonctionnement 3 millions 
de francs, la gestion des services photographiques, encore 
erubrvonnaires, n'ineormbait pas à la Réunion des bibliotheques 
nationales, le nombre des lettres enregistrées chaque année 
élauient de quelques milliers. Aussi Fentresol de FAdministra- 
Lion a-t-il pu, à certainés périodes, abriter le service du prel 
où les attachés chargés de préparer la contribution de Ja Bibho 
théque nationale aux expositions internationales de Parts en 
LOT on de New-York en 1958. Quant à la gestion du personnef, 
Son organisation coutumiere S'accormmodat d'une répartition 
empirique des dossiers entre es archives du secrétariat el 
celles de la comptabinhté 

Le développement des tâches administratives, qui caractérise 
l'actuel apres-guerre, à rapidement fait apparaître que si l'on 
désirait soutenir le nouveau rythme de travail, il était néces- 
saire d'une part (de disposer de plus de collaborateurs que 
lentresol de FAdiministration ne pouvait en accueillir dans 
des conditions suffisantes, d'autre part pour contenir dans de 
justes Jimites cel accroissement du personnel administratif de 
rapprocher, autant que faire se pouvait, les services concourant 
à l'établissement où à Fexploilation des mêmes documents. 

Disons tout de suite que la répartition de l'espace laissé par 
les départements à FAdministration ne peut faire naître l'espoir 
de regrouper à proximilé de la direction, et selon un plan 
épousant fidélement leurs liaisons organiques, la totalité des 
services dont Factivité est décrite dans le prochain chapitre. 
C'est en vue d'améhorer certaines Haisons que Fon s'est résolu 


à affecter à une partie de ces services un emplacement contigu 
au rez-de-chaussée de Administration, le rez-de-chaussée de 
l'aile nord de la cour d'honneur, renonçant ainsi à deux projets 


antérieurement étudiés (D, Un crédit de 18 millions environ, 
pris sur les chapitres des travaux d'équipement des bâtiments 
civils pour l'exercice 195%. a permis d'entreprendre en 1955 la 
construction d'un entresol où <e succéderont de Fest à Fouest. 
avec vue sur da cour d'honneur, le service du personnel 
wchives, gestion administrative et chef du service), la comp- 
tabilité du personnel, la comptabilité du matériel et le bureau 
de l'agent comptable. Au nord, la partie aveugle de lentresol 
est équipée d'armoires métalliques destinées à l « archivage 
des dossiers de plusieurs services de FAdministration. 

La partie orientale du rez-de-chaussée à été affectée aux 
bureaux du service pholographique, selon le plan de regrou- 
pement dont les premières réalisations ont été exposées dans le 
precedent rapport Mais à cette époque, si l'ensemble de Tabo- 
ratoires qui régnent sur cour anglaise à Fest de la cour d'hon- 
neur avait été convenablement équipé du point de vue 
lechnique, on ne disposait d'aucun espace libre pour rappro- 
cher de la section de clichés ni les ateliers et les laboratoires 
de microfilm ‘dont les locaux, disséminés sur trois niveaux, 
sont en partie enclavés dans les magasins des périodiques), ni 
le bureau des commandes et celui du chef de service, L'aban- 
don par le département des Périodiques du sous-sol du dépôt 
légal libérera un local dont la surface n’est pas supérieure à 
l'ensemble de celles des différentes pièces actuellement oceu- 
pées par les services de mmierofilm, mais qui est d’un seul 
tenant et où le personnel pourra accomplir à Pair et à la 
lumiere naturelle tous les travaux qui n'exigent pas le séjour 
en laboratoire obscur. D'autre part, les ateliers se verront 
ttibuer l'emplacement du service de préparation des docu- 
ments et des catalogues, jusqu'à maintenant voisin du chef 
d'atelier, mais logé dans un local dangereusement étroit. La 


1 On se référera au Rapport... 1955 4 19140, pp. 91-53, où figure 
un extrait di note de M, Robert Brun concernant une exposi 
Lion permanente, de caractère technique et artistique, consacrée 
au livre manuserit et jnpruné, et au Rapport... 1943 à 1954, p. 4, 


où est signalé un projet d'installation du département de Ta Musique 
dans un local approprié dans la partie nord de la Bibliothèque 


Ouant à l'utilisation des locaux de Yangle Colbert-Richelien en salh 


de conférence et de cours, on à pu y renoncer, car il à été possible 
d'installer au rez-de-chaussée du bâtiment central de Fhôtel Tubeu 
nue <alle de réunion spar tres 





série d'ateliers et de laboratoires qui se’succédera en soys-sol 
à l'est, au nord et au nord-ouest de la cour d'honneur sera 
surmontée, à peu près en sou centre, d'un bloc de six bureaux 
placés au rez-de-chaussée dans la partie est de lPaile nord de 
la cour d'honneur: réception des commandes, chef du service, 
préparation des documents, catalogues des négatifs, vérification 
des commandes et facturation, comptabilité et expédition. Le 
chapitre des travaux d'équipement des Bâtiments civils pour 
l'exercice 1935 supportera le crédit de 32 millions nécessaire 
à ces travaux qui ne pourront commencer avant 1957, pour le 
rez-de-chaussée, plus tardivement encore pour le sous-sol 
puisque celui-ci doit au préalable être libéré par le transfert 
des collections de journaux dans les locaux en cours d’amé- 
hagerment au département des Périodiques. Une fois de plus on 
constate la difficulté, rappelée dès le début de ce chapitre, de 
réaliser des travaux d'aménagement dans des locaux où se 
poursuit le traitement quotidien des collections et que lon 
ne peut toujours réussir à libérer dés que les crédits sont 
obtenus. 


3. Installation d’une salle de lecture 
pour les collections orientales du cabinet des Manuscrits. 


Le transfert de la comptabilité permettait de rendre à un 
département Ja spacieuse rotonde située au premier étage du 
pavillon nord-ouest de la cour d'honneur, entre la réserve 
du département des Imprimés et le cabinet des Manuserits, I 
avait un temps été envisagé d'y installer des bureaux pour les 
bibliothécaires de la Réserve, mais celle-ci, après la surélé- 
vation du magasin central et le transfert du département de 
li Musique, pourra se développer sans accroître exagérément 
la distance entre ses locaux de travail et le centre de gravité 
que constituent, pour Je département des Imprimés, les instru- 
ments de recherche accumulés à la salle des Catalogues et à 
l'hémicyele. Au cabinet des Manuscrits, la consultation des 
collections orientales est devenue malaisée du fait que la salle 
de travail ne peut plus accueillr les usuels nécessaires à 
l'interprétation de ces textes et que la nature des documents 
oblige fréquemment les chercheurs à requérir l'assistance des 
bibliothécaires spécialistes. La « rotonde Colbert » contiguë aux 
bureaux du cabinet oriental était particulièrement indiqué. 
pour être cenvertie en une salle de travail où seront facilement 
communiqués les fonds conservés dans les nouveaux magasins 
des Manuserits, au cinquième niveau du bâtiment nord de la 
cour d'honneur, et où pourraient être directement mis à la 
disposition des savants non seulement des usuels, mais encore 
les collections récentes des principaux périodiques spécialisés. 
Un crédit de prés de 1% millions de francs a été réservé 
cel usage sur le chapitre des travaux d'équipements des Bâti- 
ments civils pour l'exercice 1954. Mais, comme pour le service 
photographique, les travaux ne pourront commencer qu'après 
la libération effective du local qui devait avoir lieu à Fautomne 


de 1957. 


1. Aménagement de bureaux pour le cabinet des Estampes. 


Lors de l'aménagement du corps central de l'hôtel Tubeuf 
pour le département des Cartes et plans, la partie occidentale 
du comble avait été réservée pour faire retour au cabinet des 
Lstampes dont le personnel ne disposait que des petits bureaux 
surplombant la salle de consultation, trop peu nombreux, et 
qui se sont révélés trop proches du publie pour que certains 
travaux de longue haleine puissent y être poursuivis. Sur le 
chapitre des travaux d'équipement des Bâtiments civils pour 
l'exercice 19%, un erédit d'environ 3 millions a été dégagé pour 
ut amenagement sommaire qui fut exécuté en 1956. 


». Travaux exécutés dans les annexes. 


Sans être parvenus à une complétée disponibilité, les difré- 
rents Hnimeubles acquis par la Bibliotheque nationale en face 
de ses bâtiments anciens ont été libérés d'un certain 
nombre de locataires. Les locaux vides ont été affectés de 
préférence, comme le précédent rapport en avait établi le prin- 
cipe, à des activités n'exigeant pas le déplacement des col- 
lections de la Bibliothèque elle-même: c'est le cas de deux 


services dépendant d'ailleurs de la direction des Biblio- 


Va, 


LE Pline de: 52 Goal ce elbolheEss ee 


PS 





CONTE CE 


Vos ré 


PP EE 


{a 


vbs) 


% 


pre 


PRES 


nn Wrts 


Frise 4 à 


PT à 


PET 


CUS 





Vosmchr er éénnrlhmreht on à 


se murcitine o5d en PR 








DOCUMENT ADMINISTRATIF — Bibliothèaues nationales. 845 





thèques — celui d'attribution des Bons Unesco, installé en 
mars 1953 au premier élage du 61, rue de Richelieu, et le 
Catalogue collectif national des acquisitions étrangères, hébergé 
depuis 1952 au premier étage du 65, rue de Richelieu, étage 
qu'il partage avec le service ds échanges internationaux. De 
méme le sous-sol des échanges internationaux à reen, à titre 
provisoire, un Stock de publications savantes gérées par la 
direction des Bibliothèques, tandis que des thèses, 
par celle-ci pour le prêt entre bibliothèques, sont entreposées 
au 4, rue Louvois. Enfin dans les derniers mois de 1955 on 
s’apprêtait à transférer au rez-de-chaussée de ce dernier im- 
meuble les petits ateliers de peinture et de serrurerie des 
ouvriers de l'administration, provisoirement installés au rez 
de-chaussée de l'aile nord de la cour d'honneur où allait 
S ouvrir le chantier indiqué plus haut. 

Mais la surcharge des locaux du département des Entrées à 
contramt d'installer au %° ctage du 635, rue de Richelieu 
non seulement la rédaction du catalogue collectif des fonds 
slaves des bibliothèques de Paris, mais la section slave de :a 
ibliothèéque nationale, qui est chargée de toutes les opérations 
relatives à l'acquisition et au catalogue des ouvrages provenant 
de l'Europe orientale, Une autre exception, d'ailleurs beaucoup 
moins importante, à été faile pour les collections d'affiches, 
dont le tri et l'entrepôt se font depuis mars 1953 au quatrième 
élage du 4, rue Louvois avant l'envoi annuel à lannexe dt 
Versailles. 


reservees 


6. Grosses réparations extérieures. 


Les crédits alloués pour les grosses réparations par la direc- 
ion de l'architecture ont atteint, pour les quatre annees, un 
total de 20.160.000 francs, auxquels il convient d'ajouter une 
somme d'environ 1.200.000 francs dégagée par la neuviémi 
agence des bâtiments de France pour des réparations plus 
legcres, 

Si une fraction — La plus faible — de ces crédits à été nrisce 
ou le sera pour les parties anciennes (réfection de Ja couverture 
de lhôtel Tubeuf en 1955. réfection de la couverture de la 
galerie Mazarine, prévue sur les crédits de 1955, restauration 
de la facade de la rotonde située à langle des rue Richelie4 
et des Pelits-Champs en 1953, remise en état de la porte de Ta 
rue des Petits-Champs faite en 1956 sur les crédits de 1955, 
ravalements divers), des Travaux importants et parfois méme 
très considérables, ont été nécessités pour maintenir hors d'eau 
des bâtiments assez récents: réfection, notamment, de li vel 
rière de la salle ovale, dont les réparations locales, trop fr 
quentes, ne parvenalent plus à restaurer Félanchéité: 
une mesure conservatoire a-telle été reconnue indispensable 
dont le coût devrait étre réparti sur es budgets de 1955, 
1996 et 1957, Semblable réfection devra d'ailleurs être appor 
lée à Ja verrière de Ja salle de consultation des estampes, 
établie en 193$, car elle ne protège plus les locaux ni de Feau 
infiltration où condensation), ni des poussiéres de mazout qui, 
de plus en plus, polluent Falimosphére parisienne, constituant, 
pour lensemble des collections, un probléme nouveau. C'é 
également pour se défendre contre ces particules grasses que 


alissi 


les verrières des nouveaux rnagasins des manuserits ont ct 
réparées et que de nombreux châssis ont été munis de 
métalliques, 

Moins léger que le bètiment B, mais construit depuis ir 
vingt années, le bâtiment À de l'annexe de Versailles a péces 
sité des réparations parfois Hmportantes, telles que la réfection 
de la terrasse, profondément fissurée, en 195%. Un problème 
demeure en souffrance, celui de l'étanchéité des vasistas d'a 
ration, qui n'avaient pas été munis de couvre-joints au moment 
de Ja construction (comme on a eu soin de le faire pour le 
bäliment P aucune solution n'a encore été arrêtée pour adap 
ler ceux-ci à la menuiserie métallique. 


Joints 


HE. EQUIPEMENT DES BATIMENTS 


D'unportants travaux électriques ont été réalisés durant ces 
detmères années: renforcement de la ligne éle rique du ser- 
Vice photographique et surtout éclairage de la salle de travail 
des Manuscrits, sur lequel on trouvera des délails an chapitre 
CONsacre à ce département L'éclairage fluorescent n'a 
pas été développé pendant cette période: «si les installations 
existantes aujourd'hui munies de « paralumes » peuvent actuel- 


P. SNA 





lement donner <atisfaction, uhe periode di de à ete traverse: 


du fait des mmodiications apportées à deux reprises par les 


constructeurs lans le mod: le otage les inipou es tubu 
luires. 

Le doublement du resean telephonique terreur souhaite 
dans mon précédent rapport | le exécute « 154, mais les 


lignes des annexes n'avaient pu encore être rattachées au 
standard. Signalons également 1! liaisons 
par mterphone entre les différents locaux d'un méme service 
L'entretien des imonte-chars 
demeure onéreux et parfois aléatoire. L'ascenseur pubie dun 


developpement de 


RTL EA ICO HISeUTS 


cabinet des Est ilnpes lont le demarrage est td bp rapude, devait 
ètre muni en 1996 d'un disposit le sécurité à cellule photo 
électrique, 

Mon précédent rapport sighilait les défectuosités d 
iistallations de ransport pneuthalique des bulletins il D à ol 


tenu compte de ce mauvais fonctionnement lorsqu'il s'est agi 
de choisir le constructeur des hHaisons électromécaniques 
sitées par la surélévalion du Migasin central. Des observations 
comparatives ont en outre été faites en France et à l'étranger 
mais l'étude n'élait pus « 1e assez avancee à | li de fs 
pour qu'il puisse el 611 | copie ici 

J'avais laissé prévoir qu'un effort important devrait être 
consenti pour que les mstallations de chauffage et de cond 
tionnement soïent remises ou Inises en élat de rerdre 
les services qu’on en attendait au moment de leur conception, 
W y à maintenant une viuglaine d'années, J'avais également 
indiqué que certaines de leurs défaillances pouvaient être 
impulées aux mauva#ses condilions d'entretien dont elles 
avaient eu à souffrir du fait des hostilités et que d'autres incon 
vénients devaient être rapportés à une application trop res 
treiute du principe d'indépendance des cireuits qui avait cepen- 
dant présidé aux plans initiaux, et plus encore à ceux du dépiu 
tement des Cartes et plans 

En fait, l’année 1952 à été marquée par toute une série d'inei 
dents (échauffements et mises hors service de plusieurs 
moteurs, inondations provoquées par la défaillance de dispa 
silifs de sécurité, ruptures di halisatjons, excès de chauffe 
ou de sécheresse, découverte di 
du département des Hmprim jui m'ont conduit à faire exé- 
culer divers contrôles, soit par les moyens propres à la Biblio 
thèéque nationale soit en faisant ippel d les Or£anhismne <pé ia- 
lisés, En mai 1953, le Laboratoire d'hygiène de la Ville de Paris 
procédait à des mesures dans la salle de travail du département 
des Imprimés et dans celle des Catalogues, D'autre part, depu 
la fin de 1951, de: 


ects 


moisissures dans les sous-sols 


hvgro-thermo-enregistrenrs avalent été 


acquis et l'observati (JE l leu courbes reunies en registres 
par local, permettait en décembre 1953, de donnei à l'Archi 
tecte en chef toute précision sur les conditions climatiques 
excessives qu'il convenait d rriger: en certains Magasins, 
on avait relevé une humidité relative « nprise entre 25 el 
) pendant quatre Jours HISCCURS enr janvier 14 entre 
30 et 40 la plupart du temp En février-mars 1954, 
Bureau Veritas, sur la demand le lArchitecte en he pro 
céda à l'examen des condition le fonctionnement des instal 
lations et au contrôle des term lures et des degri hvgro 
métriques dans les locaux les plus importants par les vollee 
hons qu'ils abritent. Aux écarts de température et dhygro 
imétrie constatés, li rapport qui SUIVIT ces « aitrôles attribuant 
trois séries de cast le I [UD Dé it } les moin 
préoccupantes, tiennent la capacité dorifique de certain 
locaux, et parmi ceux-ci figu { | niveau du département 
des Manuscrits et le magasin de Ja réservi l Estumpes : 
l'autres tenaient à une Imau si épartitio le l'air condi- 
Honné où à de mauvais réglages de Ja pulsion: les dernières 
étaient rapportées à Pintermittencet lu fonctionnement qui 
était alors d'environ neuf heure W Vingt-quatre iv urrét 
total les dimanche et Jon] ler et à insuffisance ni 
rique du personnel d'entretier 

Depuis le dépôt de ce rapport, la Bibliotheque itionale n'a 
malheureusement pu agir a néme efficacit las tous les 
domaines, Des études ont été faites pour améhorer les condi 
tons chmatiques du sou les magasins annexes du départe 
ment des Fmprimés, dim solation du einquicine niveau 
du département de Manuscrits et Faccumudation calorique 
dans l'atelier de restauration du magasin de In réserve dé 
Estampes, mais, sauf dans ce dernier local ETREEET dution 
Ha encore pu étre essavet tnorment où écris 







































































846) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Mais l'effort nécessaire <e poursuit pour que les installations 
de bonne conception éoient mises en état de bon fonctionne- 
ment et pour que le régime des salles et des magasins soit 
constamment contrôlé et, en cas de besoin, redressé dans Jes 
moindres délais. Rappelons sentement que, sur le chapitre des 
grosses réparations de la direction de l'Architecture, les crédits 
affectés aux installations de chauffage sont passés de 1.500.400 
en 1952 à 8.000.000 en 19%, ce qui a permis de remettre en 
état de nombreuses vannes motrices et batteries calorifiques 
ou frigorifiques, de procéder à quelques compléments d'instal- 
lation et à la séparation de certains circuits de régulation. 
D'autre part, un nouveau contrat d'entretien a été étudié sous 
les auspices de l’Architecte en chef: on s'est efforcé d'y mieux 
définir les obligations de l'entreprise et la qualification du 
personnel qu'elle doit mettre à Ja disposition de la Bibho- 
thèque; le nombre des ouvriers spécialistes qui sont attachés 
de facon permanente à nos installations est passé de un à 
trois, la durée de fonctionnement du conditionnement a été 
portée à douze heures sur vingt-quatre, des permanences ont 
heu les dimanches et jours fértés et sont prévues pour.les nuits 


de gel. 


A l'heure actuelle, certains résultats ont été obtenus: &'ils 
peuvent parfois apparaitre minces, c'est en partie parce que 
les crédits inscrits à un exereice n'ont généralement pu être 
utuisés que l'année suivante: si l’on songe que les réfections 
impartantes d’une installation de chauffage ne peuvent guère 
être exécutées que de juin à septembre, on mesure quelle 
répereuésion pent avoir le retard de: disponibilité des crédits 
sur la coordination de ces travaux, et partant sur le régime 
climatique de nos magasins et la conservation des documents 
qu'ils abritent. Mais il est des mécomptes qui tiennent à l'im- 
possibilité où nous nons trouvons d'envisager le doublement 
de nos dépenses d'électricité et de vapeur, d'entretien et de 
remplacement des installations qu’entraînerait le renouvelle- 
ment à 190 % de l'air de la salle de travail ou la marche 
ininterrompue du cenditionnement. Quant aux déceptions qui 
semblent bien provenir de défauts de conception de certaines 
installations, quelle garantie espérer contre elles si l'on 
observe que le département des Cartes et plans lui-même, dont 
les études ont bénéficié des expériences antérieures, n'a pas 
été convenablement regulé avant deux ans et connaît 
encore des locaux, assurément excentriques, où Ja puissance 
de chauffe est insuffisante et l'air pulsé mal distribué ? 


Ma conelnsion, qui tient aussi compte des remarques faites 
sur le chantier de la surélévation du magasin central des 
Imprimés, ne sera pas différente de celle de mon précédent 
rapport: l'administration mançqne d'ingénieurs et de techni- 
ciens capables de consacrer tout le temps nécessaire à l'étude 
des problèmes que posent les équipements électro-mécaniques 
et à la surveillance des travaux; mais ces spécialistes ne doi- 
vent évidemment pas être inférieurs à ceux des entreprises 
dont ils auront à apprécier les propositions : faute de quoi leur 
présence ne ferait qu'entretenir une illusion. 


CHAPITRE IV 
ADMINISTRATION ET SERVICES TECHNIQUES 


Secrétaire général: M. Marcel Rieumier. 


Les suppleances du secrétaire général ont été assurées par 
M. Prinet, conservateur en chef du département des Périodi- 
ques. Les efTecufs des services rattachés à l’Administration ont 
sensiblement augmenté (160 en 1952, 179 en 1955) en raison 
notamment de lPaccroissement du personnel du service photo- 
graphique et de celui de l’ateher de restauration. 


Secrétariat général, -- Conservateur: Mlle Kleindienst (promue 
le 1 décembre 195%). Bibliothécaire : Mile Besnier (mutée aux 
lerodiques le 25 mai 1955), chargée de ja préparation du 
apport 1943-1951. Hibliothécaires contractuels: Mme Dansette 
uutée aux Entrées le 26 janvier 1953), M. Suffel, L'effectif du 
personnel scientilique à diminué de moitié de 1951 (4) à 
1955 (2), une bibliothécaire contractuelle ayant été remplacée 
par une sous-bibliothécaire, tandis que le bureau de dactylo- 








graphie voyait ses effectifs passer de 4 en 1952 à 6 en 1955. En 
outre, depuis 1955 une assistante a été affectée au Secrétariat 
pour les Suppléances dans différents services de l’Administra- 
tion: service du Personnel, service des Cartes de lecteurs, ser- 
vice central du prèt, ete. 

Archives, Courrier, Multigraphie. — Conservateur: Mlle Klein- 
dienst. L’effectif du personnel technique et administratif s'est 
maintenu à cinq unités. Le service du courrier et celui de 
multigraphie occupaient chacun deux agents à la fin de 1955. 


Personnel, — Chef du serrice: Mme Dupin, bibliothécaire 
contractuelle secondée par une sous-bibliothécaire et deux ou 
trois assistantes. 

Service social — Che] du service : Mlle Sirv, assistante sociale. 
L'effectif du personnel est demeuré stationnaire à 6 unités. 


Service intérieur. — Chef du service : M. Schmitt. Les effectifs 
des services d'entretien qui s'étaient abaissés à 45 en 1952 ont 
retrouvé le nombre de 52 en 1955. 

Service de la comptabilité. — Chef du service: M. Larebitre, 
agent “omplable. L'effectif total, caractérisé par une grande 
stabilité des personnes, s’est maintenu à onze unités (atteignant 
même {2 en 1954). 

Cartes de lecteurs. — L'effectif des agents permanents fut 
généralement de trois, mais des maladies l'ont trop souvent 
réduit dans la pratique et une seule personne est demeurée 
stable: le service à done été assuré avec bien des difficultés. 

Service des visites. — Mlle Chaumié, bibliothécaire au dépur- 
tement des Entrées, a continué d'assurer ce service avec l'aide 
du bureau de dactvlographie et celle des bibliothécaires appar- 
tenant aux divers départements de la Bibliothèque pour guides 
de visites. 

Vente des catalogues, — A ce service, assuré jusque là par 
une assistante et un gardien, farent affectés un sous-bibliotht- 
caire en août 1953 et, à plusieurs reprises, des agents tempo- 
raires, 

Atelier de restauration et reliure, — Chef d'atelier: M. Des- 
brosses. Par suite de créations de postes inscrites au budget 
de 1952, l'effectif (qui était alors de 32) est passé à 37 dès 
l'année suivante. Pour le travail administratif, le chef d'atelier 
est assisté d'une employée de bureau: en outre un gardien à 
été mis par intermittence à sa disposition. 

Service photographique. — Conservateur: Mlle Chabrier. 
Bibliothécaires : Mme Le Monnier, Mile Michaud (du 1*% juin 1953 
au 3 avril 1954), Mme Sclafer (depnis le 16 mai 1955, assistante 
du 16 juin 1953 à cette date). Chef des laborataires: M. Porchez. 
Les effectifs totaux sont passés de 29 en 1952 à plus de :} 
en 1955, ceux du personnel ouvrier ou assimilable de 17 à 1%; 
le personnel technique et administratif oscillait autour de huit 
et le personnel scientifique se maintenait à trois unités. Deux 
gardiens ont en général assuré le déplacement des volumes à 


reproduire. 
I. —— SERVICES ADMINISTRATIFS 


Archives. 





1. Service du courrier. 


Courrier. — Le service enregistre à l’arrivée la correspon- 
dance administrative de toute la bibliothèque. Tandis que les 
enregistrements étaient de 2% 446 en 1951, ils atteignent suc- 
cessivement selon une courbe croissante: 29 478 en 1952, 
32 502 en 1953, 38 390 en 1954 et 42 379 en 1955, soit de 1972 
à 1953 un accroissement de 43,82 %. Le mois le plus faible 
demeure le mois d'août, mais le chiffre s'est élevé à propor- 
tion des totaux précédents de 1 750 (1952) à plus de 2 600 
1955). Le mois le plus fort varie: décembre en 1952 et 1951, 
octobre en 1953, mars en 1955 et dépasse alors 4 000. 


Dactylographie. — Une réceplion croissante de correspon- 
dance entraine un courrier plus important au départ. Le 
nowbre des lettres dactylographiées au éeu! secrétariat, qui 
étaient de 3 311 en 1952 est passé à 4 379 en 1956, soit un 
accroissement de 33 %. C'est encore au bureau dactylographique 
du secrétariat qu’incombe, pour la plus grande part, la daetylo- 
graphie de textes étendus établis dans d'autres services : COUrS 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Bibliothèques nationales. 








pour l’enseignement professionnel, liste méthodique des vedet- 
tes du catalogue alphabétique de matières, notices des catalo- 
guës d'exposition et du Bulletin de documentation babliogra- 


pique. 


irchives. — Les classements courants ont été assurés, mais 
une certaine gène leur a été apportée par le manque de place et 
r le fait que le personnel est parfois appelé à suppléer celui 
lu Secrétariat et assume certaines tâches d'organisation du 
travail profilant à divers services. 11 convient de signaler que 
es contrôles par matière des questions concernant Je personnel 
nt été aménagés en sorte que la ventilation par catégorie de 
personnel se fasse auomatiquement., A côté du 
textes parus alu Bulletin of[u iel de l'Education nationale, à éti 
institué pour chaque corps, au moment de la publication de 
con statut, un recueil] méthodique des textes le concernant. 


} 
.] 1. ont lns 
Classement ues 


Parallèlement au recueil d'affiches d'exposition qui existant 
dès avant la guerre, on a ouvert en 1435 un recueil de cartes 
l'invitation et un recueil de photographies des bâtiments 
ernier comporte pour chaque vue une pochette contenant « 
“preuves susceptibles d'être nnimédiatement remises aux utilr 
sateurs. 


Le fichier des personnalités el des membres de la Société des 


inis de la Bibliothèque nationale invités aux expositions s'est 
développé, constituant une expérience de l'utilisation des €cli- 


ET 4 1 


cs-adresses et de la machine à adresser achetés en 
es travaux de l'inventaire permanent des périodiques étran- 
“ers. Il compte environ 5.000 clichés. 


Par ailleurs. le service a établi un fichier entral d'adresses 
ervant à la direction des Bibliothèques, aux Echanges Interna- 
tionaux, au service des Prêts, an service de vente des (a- 

nes et les clichés correspondants environ {4K)), Pendant ] 
erniers mois de 1955, il a préparé dans ce cadre les clichés 
es abonnements au Bulletin des biblitthèques de Fra qui 

nt tirés chaque mois depuis 1956, 

>. Service du personnel. 
Les années qui ont immédiatement SuIvE la guerre, comme 
celles qui 6e Sont € ‘ulces e 19:52 à 19455 ont ippo le au“ 
personnel un surcroit de travail considérable puisque i 
inise en application de Ja réforme le l'auxiliariat et des statuts 
nécessilait une récapitulation d'autant plus Imalaisée que cer- 
lains dossiers, ouverts pendant Ja guerre, éltuient demeures 


tir! lets. 
Mais le volume des (ra aux courants li Ice sS est accru du 


| " 11] ] fatut " 
it de conditions particulières 0 les dispositions SRatHmaITes 


nérales évoquées plus haut. En maticre de sécurité sociale, 


es allocations logement sont venues s'ajouter aux prestations 
déià existantes. Le nombre des accidents du travail, qui entrai 
nent chacun de nombreuses enquêtes et lrans S S est 
maintenant d'une cinquantaine par an. 

surtout la crise du recrutement des gardiens a mulüplié les 


1 
opérations : recherche et examen des candidatures, constitution 
de dossiers, sans compter les mutations provisoires qui doivent 
souvent être faites pour remplacer 1! 
ies services qui ne souffrent aucun ralentissement, I faut 
signaler aussi les difficultés résultant des longs délais qui 
 ecouljent entre les propositions de recrutement, le visa 4 
arrêtés de nomination par le contrôle financier du munistére de 
l'Education nationale et le premier payement des nouveaux 
axents. Ces difficultés sont particulièrement sensibles lorsqu'il 
s'agit du personnel qui doit être engagé sur le champ (voir 


*S démissionnaires dans 


L….! 


i- dessous, p. 84). Enfin, l'ajustement des rémunérations de 
certaines Catégories (je pense aux retards constamment subis 
har celui des Salaires des ouvriers auxiliaires, p. S20) ou 1 


1 
revalorisation de l'indemnité du personnel de nuit ne s'obtient 
qu'après des démarches renouvelées, On ne peut davantage 
passe” Sous Silence les nombrenses heures qu'exige chaque 
innée la préparation de la notation du personnel, Ce sont là 
les éléments qui ne doivent pas être perdus de vue si l’on 
se préoccupe d'améliorer le rendement du travail administratif; 
il est fâcheux que les membres du bureau du personnel aient 
parfois Je sentiment d'être contraints à des tâches IMmpro- 
ductives, 





L'acuvil 


domaines signalés dans le précédent rapport 


la santé, 


travail, Cas sociaux. Les principes anterieu 


pouvaient 
orientation 


vention indiscrète et n impose aucune sotutio 


tnarquent 


contre 3.103 


2,510 d ss lt 





Service social. 
du service social s'est pourst 
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aide à la famille, améliorations 


} 


847 


{ 
= tunis 


surveltance 


des cond tons 


elnent delinis 


varier à à disposition du personnel pour toute 


t 


el tout consell, le service se g 


sur cert hs po ts Lit loger 


C'est peul-0tr« l p ( \iNE Le i 


Salrte que 


l'action du servi st le ! 


pe lundis que se PONTSUIV4 chague 


l'atttoscopmques lu thorax Dot] | it e 


Vaccination 


IS pull 
t'querment 
| 


cretiofi 


des eines 


| 


nier se pl 


| srs } par 


1 
p 


1 


antivariolique à eu Heu (selon 


it cependant à indiquer le «4 
prêté en ce domaine (comme dans celui di 


concours spontané de 1! wnmbhreux 


rde de toute inte 


‘ours qui Jui à « 


sonnel dont l'initiative très henreuse a permis d'adourir quel- 
ques détresces tandis que la collaboration } rviros en | 
conserve à cetf tete & he ! ( { { touts réf 14 
rable 

C'est co IF r) t { { [ , 

| | ( " 
servict sol]13 fait ppe] d { » 
Ï if10) i] l | fi » i SANL£ { 
1. Service du matériel et de la sécurité. 

| Iva pa ile 1] À ext r | = {trul | a de « \ , 
qui Continu d'assurt la sécurité et l'entretien « X. duri- 
geant où surveiHant pompiers, électricien j el 
piombiers, chauffi ITS, fernmes de mu ige, ( 

En matière de sécurité, il est bien certain qne les travaux de 
surélévation du nragasin central des Imprimés exigent un redou- 
hlement de vigilance tant pour surveiller les mbreux onvriecre 

re D) l'4A# 16 LA ,\7 "11 1 ! 
étrangers à l'étalliseement, et qui loivent « <pecti ie» 
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CONSISHES, QUE pour parer aux Incidents matériels dont les 
ions dangereux pour les collections ne sont pas les inonda- 
Hons locales dues aux canalisations provisoires, C'est la raison 
pour laquelle le service de sécurité à été doté d'une petite 
pompe aspirante el foutante à moteur W, 110-2 CV, L'équipe- 
conservation sous toutes ses formes à été amélioré 
n hvgrometres, de 4 fhermobhvgrometres 
enregistreurs destinés à contrôler la température et Fhumidité, 
dilist  ŒU d'un psvehrometre place a l'annexe de Versailles, 
d'aspirateurs de {vpe semtindustriel permettent 
“olections. Notons encore 


inent de la 


pui l'acquisition de 


{ je” [ 11Za4111e 


1e plus profon Is da POUSSICTALeSs des 


pour Les gros fravaux de menuiserie  lacquisition d'une 
inachuine combinée et d'une scie à ruban. 

En ce qui concerne Je matériel de bureau, Fenmvploi des 
imachines à écrire continue de croitre: 33 dont 1 électriques ont 
te iquises durant cette periode L'abandon. en 1952. de 


Fimpression des notices d'ouvrages entrés pan achats, dons el 
conduit à développer le matériel de rmulligraphie. 
d'autant plus qu'a la fin de 195 on envisageait de renoncer à 
reproduebon photographique d'une partie de ces fiches. On 
équis en 1955 une brenuse-duplhicatrice puis une perforatrice 
Steneil et sa tireuse, On sait en outre que # 
permanent de périodiques étrangers ont 


échanges à 


citer tronique de 


iches de Finventare 
été, un temps, reproduites at moven dune machine à adresser 


ir stencil, acquise en 1955 


L «ie ces procédés EFTR aTITUes de reprodue- 


Le developpermen 
ianiere plus générale le perfectionnement de 


[loi et d'une 

weunisation du travail de bureau, entraînent une modification 
progressive du mobilier qui devient moins polyvalent: les 
nachines à écrire doivent éfr plarees sur des tables She lales 


et les dactvlographes installées sur des sieges pivolants Tors- 


quelles oil plusieurs postes le travail. Poun le maté: el de 
clissemment. aux anciens classeurs à rideaux (dont 5 furent 
encore acquis) on préfère les systèmes à dossiers suspendus (21 


ou les bacs à classement vertical et indexation visible (6). Les 


fichiers pour fiches de format international se Sont auginentés 
de 2,754 Uüroirs en bois et de quelques does de Giroirs métal 


en outre un fichier rotatif et un tichier de dépouillement 


liques: 

pour bulletins verticaux à tdexation visible sont entres au 
service des Echanges, Divers services ont ete dotés de tableaux 
de « planning » d'importance tres diverse. 


lu cours de ces années les locaux du département des Caries 
et plans ont été pourvus de sieges de chène ciré recouverts de 
unilisæuir lavables de mème que la nouvelle salle des Commiis- 
constituée de tables volantes en 


ons dont Ja table en U est 
besoins Fordoi- 


chène clair, ce qui permet de varier selon les 
hance de la salle. 

Pour assurer les transports toujours plus nombreux el les 
l'annexe de Versailles. deux véhicules 


liaisons régulières ave: | 
1.200 Kg), l'autre 


t été achetés, Fun en 19 
en 15 commerciale 


fourgon de 


voiture de SO00 Kg 


Service de la comptabilité. 


Comme je Fai fait pressentir dans mon précédent rapport, le 
service qui assure la comptabilité des traitements du personnel 
le J'Etat n'a cessé d'assumer un surcroît de travail du fait de 
la mise en application des statuts; celle-ci entraînait en effe: 
de nombreuses modifications des documents de base remis 
au service mécanographique du ministère de l'Education natio- 
hale et la liquidation de rappels répartis sur plusieurs exer- 

Pour mettre fin aux délais de payement du personnel saison- 
nier de l'Etat, dont je viens de signaler les inconvénients au 
paragraphe 2, une régie d'avance de 300.000 franes à été insti- 
tuée auprès de la Réunion des bibliothèques nationales, avec 
l'agent comptable pour titulaire, par arrèté du 14 janvier 1954, 
mais ses modalités de fonctionnement n'avaient pu encore être 


définies à l'issue de la période qui fait l'objet du présent 


rapport. 

ll convient de signaler que l'agent comptable de Ja Réunion 
des bibliothèques nationales, M. Larebière, à participé aux tra- 
vaux de la Commission de codification du décret du 10 décem 
bre 1953 sur l'extension du plan comptable aux établissements 
publics à caractère administratif et a été ainsi associé de très 
près à la réforme de la comptabilité publique dans ses appli- 
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cations aux établissements jouissant de l'autonomie financière. 
Toutefois, si la Bibliothèque nationale a été choisie pour un 
essai de l'application du nouveau plan, c'est en janvier 1957 
que commencera celle expérience. Mais, dès la fin de 195%, ot 
pouvait prévoir que, les activités à incidence comptable (échan- 
ges, service photographique, attribution des bons Unesco. 
elc.) ne cessant de se développer et les tâches s'accroissant 
en proportion, les effectifs de ce service ne suffiraient pas à 
la mise en pratique de nouvelles méthodes comptables qui 
pour faciliter l'établissement de statistiques de portée générale, 
supposeraient la multiplication de certains reports. 


Signalons enfin qu'au cours de cette période le contrôleur 
financier de la Réunion des bibliothèques nationale, M. Bertin- 
Mourot, à été remplacé en 1954 par M. Bessières, qui est égale- 
ment le contrôleur du mimestére de l'Education nationale, 


5. Service des cartes de lecteurs. 


Dans <a tâche difficile de contrôle des demandes d'accès 
nos salles de travail mais aussi d'orientation vers d’autres 
bibliothèques, le Service des cartes de lecteurs est désormais 
aidé par Putilisation du Répertoire des bibliothèques de France. 
Le but demeure de réserver autant que cela est possible 
l'entrée des Salles de travail de la Bibliothèque nationale aux 
chercheurs qui ne pourraient trouver une documentation sufti- 
sante dans les autres bibliothèques, On s'est done constam- 
ment efforcé de limiter le nombre des autorisations journa- 
litres sollicitées par des lecteurs qui ne peuvent prétendre 
une carte réguliéere, En fait, on note en 1955 une diminutio! 
sensible du nombre de ces autorisations: 26.656 contre 31.177 
en 1951, le imaximuin avant eté atteint en 1952 avec 31.447. Le 
hombre des Jaissez-passer de quelques jours a également 
décru: 1331 en 1955 contre 1.622 en 1951. Néanmoins à celui 
qui observe l'entrée de la salle de travail des imprimés à cer- 
lines heures ces diminutions n'apparaissent pas. C'est la raison 
pour laquelle nous avons envisagé l'étude d'un nouveau 
régime, La carte journalere sera supprimée et remplacée par 
une carte de deux jours qui ne pourra être délivrée plus d'une 
fois en deux mois, Une nouvelle carte sera créée, valable pour 
21 entrées, mais qui ne pourra être délivrée qu'avec l'assenti- 
ment du Conservateur en chef intéressé lorsque le bénéficiaire 
ne justifiera pas des titres reqüis pour obtenir une carte régu- 
here. Par contre, elle sera remise sans formalité ni production 
de photographie d'identité aux chercheurs qualifiés dont I 
séjour à Paris doit être de courte durée, 

Le nombre de cartes régulitres lui-même à été réduit: on à 
établi 1.738 nouvelles cartes de 3 mois on d'un an en 197 
contre 2.075 en 1952, 116 nouvelles cartes de 5 ans en 193%: 


contre 266 en 1952. 


Stalisliques des cartes délivrées. 


















































Ï [ 
| | 
| 4952 1953 | 1954 1955 
| | 
PEAR" PTS = 
Cartes de 5 ans: | | 
Nouvelles cartes... | 266 162 | 136 116 
Renouvellements... | 4165 099 | 673 #)5 
Cartes de 3 mois ou | | 
i an: | | 
Nouvelles cartes... | 2 07» 2 067 | 2 182 1 738 
Total des cartes de! | 
trois mois et plus..! 6 008 6 099 |! 6 G60 5 SC? 
| | | 
Laissez-passer docs dde | 1 328 | 1 236 | 1 547 1 221 
\utorisations journa-| 
lières : | | 
; | 
Imprimés vorsévrs es | 95 095 | 922 4145 | 19 784 19 9:57 
)5r) à | - > 
Périodiqui Bises ie. | 6 352 | 5 539 | 5 430 6 729 
| 
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A l’occasion du présent rapport on a tenté de dégager quel- 
ques éléments statistiques. La grande majorité (pres de 90 %,) 
des lecteurs de la Bibliothèque nationale bénéticie de cartes 
de 3 mois où { an. Il v a eu environ un tiers de nouvelles 
cartes pour deux tiers de renouvellements, 


Pour obtenir un apercu sur la répartition des lecteurs, on à 
eru pouvoir limiter l'examen à la délivrance de nouvelles cartes 
le 3 mois et {! an, celles-ci se distribuant ainsi en 1955: étran- 
sers 37 %, Francais 63%. Les étudiants représentent prés 
des deux tiers des lecteurs étrangers et 55 % des lecteurs 
français: parmi ces derniers la majorité (53 %) prépare un 
diplôme d’études supérieures, 29 % l'agrégation ou le doctorat 
surtout doctorat ès lettres et doctorat en droit; les agrégations 
ou les doctorats ès sciences sont plus rares; on rencontre quel- 
ques candidats au doctorat en médecine, en médecine véléri- 
haire et en pharmacie), L'Ecole nationale d'administration, 
l'Ecole du Louvre, l'Ecole normale supérieure d'enseignement 
technique, le diplôme supérieur de bibliothécaire, ete., entrent 
en compte pour IS % environ. 


Parmi les 45 % des autres lecteurs francais, la majorité fre- 
quente la Bibliothèque nationale pour des recherches litté- 
raires ou historiques, voire généalogiques; mais plus d’un tiers 
vient dans un but professionnel: avocats, hommes de lettres 
et leurs secrélaires, journalistes et réalisateurs de films ou 
d'émissions radiodiffusées on télévisées. 


Les renouvellements sont rares pour les étrangers, fréquents 
pour les lecteurs francais dont la profession Pexige et pour une 
partie des étudiants dépassant le niveau du diplôme d'études 
supérieures. 


7. Service des visites de la Bibliothèque nationale. 


Le nombre des visites de la Bibliothèque nationale, qui à 
déjà justifié la création d’un service spécial, n'a cessé de 
s'élever au cours des quatre dernières années, 

En effet, si l’on se réfère à l’année 1951, on constate que 
l'on est passé de 108 visites à 111 en 1952, 127 en 1953, 129 on 
1954, et 142 en 1955. 

Le classement par catégories de Visiteurs fait apparaitre une 
diminution tres nette des visites isolées où groupées d'étu- 
diants et de professeurs français (eontre 29 en 1951, une 
moyenne de 7,5 pour les années 1952-1955) et plus de stabilité 
pour celles de professeurs et d’étudiants étrangers (une 
movenne de 22,15 contre 25 en 1951). Les visites de groupe 
ments d'élèves de lenseignement secondaire publie ou privé 
et de Fenseignement primaire où primaire supérieur retrouvent, 
après un légère chute en 1952 et 1955 (12 et 11) un chiffre 
Normal: 2 en 1954, 20 en 1955 contre 28 en 1951 


Pour les groupes culturels Faugmentation la plus marquée 
poile sur les vVisites-conférences, organisées par des conféren- 
clers privés ou relevant de Ja direction des Monuments histo- 
riques: 9 en 192, 16 en 1953, 11 en 1954 et 2% en 1955 
ontre 3 seulement en 1951. 


S'il est difficile de dénombrer les bibliothécaires où groupes 
de bibliothécaires français, la plupart du temps  iatroduits 
directement dans les services par leurs collègues de la Bibho- 
theque, on remarque la fréquence des visites de bibliothécaires 
ou de groupes de bibliothécaires étrangers. Au Heu de 33 
on 1, on ax relevé en 1952 62 bibliothécaires isolés et 
12 visites de groupes, en 1953 73 bibliothécaires et S groupes, 
en 1954 63 bibliothécaires et 9 cronpes, en 1955 63 Iibliotlr 
valres el 1? groupes. 


Enfin, il ne fant pas omettre dans cette breve énumération 
les visites organisées à l'intention de journalistes on de radio- 
reporters en vue de Ja préparation d'articles ou de radio- 
reportages consacrés à la Bibliotheque nationale L en 194. 
os en 19%4 et S en 1955. 

Le service des visites s'est efforcé de réduire au minimum 
la perturbation qu'apporte inévitablement dans les services 
lintrusion de plus en plus fréquente de groupes de visiteurs, 
notamment en ne faisant plus qu'exceptionnellement appel aux 
biblivtbécäires des départements visités. Peur des raisons 
d'ordre et de sécurité on évite l'introduction de groupes dans 





les magasins ou les services, à moins qu'il he s'agisse de 
bibliothécaires en vovage d'études professionnelles. Dans 
l'état actuel de l'organisation des visites, la movenne de trois 
visites par semaine environ peut difficilement étre dépassée 




















fon | VISITEURS 1452 FU fu [RUN 
29 Etudiants et professeurs 
CCC RE Nr TR ' 11 S 7 
23 Etudiants et professeurs 
A TT 2») | 'n 1) 
23 [Elèves (groupes)........... 12 1 DK ) 
| Fonctionnaires groupes 4 ; (n 2 

N troupes corporatifs | LISR ni 0 11 1) 

»n | Visites-conférences .,...... U 16 11 21 

33 | Bibhothéceaires étrangers 

AE PRE | 62 73 63 (:? 
Bibliothecaires étrangers 

Cu ue ORPI ITS | 12 N L 1} 

Journalistes, reporters... | Î } S 

[ON RE de tant 111 127 129 142 

f) Le nombre des visites ne correspond pas à ta somme rigon- 
reuse des chiffres inserits sous chaque rubrique, plusieurs Visiteurs 
isolés pouvant être groupés pour des raisons de commodité on des 
questions de langue par exemple, el Hnplant ais) que pour ut 
visile 

s. Service de vente des catalogues. 

Installé en 1947 dans l'annexe du 61, rue Richelieu, le ser- 
vice de vente des catalogues v avait progressivement occupé 
tous Les locaux restés disponibles, L'afffux des exemplaires 
réimprunés du Catadoque général Voir ci-dessous), et Ja multi- 
plicité les cal ilouires l'i \posinl 1h ef des publi itlo ls diver Ps 
les rendirent insuffisants, En 1955 1 à done ét lécidé de 
transférer à lannexe de Versailles châtiment B, 7° nmivean 


les collections les plus importantes par leur masse, une provi 
sion de quelques dizaines d'exemplaires étant seul observée 


ù Paris, Le mouvement précédée d'un iiventaire deébollé et 
de li vérification di l'empaquet one { wtobre 
ss 

Un ertain nombre de publi il10 levait être relire IE i 
vente Catalogue de histoire de 1 nee bi à artii le 
155. Catalogue de Uhisloire 4 EPAUTTIT [it et le 
lirige ; à part lu Catalogne général co rés en 1907 à Balzac, 
eu EN à Calvin en O0 à Chaleaubriind ef y LOT à Erason: 
Le service à reéeu soixante-six brochures on lummes Houveann 
On v releve dix-huit publi ilions diver-es part lesqu iles 1! 
convient de mentionner le 1 ipport sil La Bibliotheque naulio 
male pendant lex années V5 à 1951, tn ù LAN) exemmplairt 
et les deux <éries de aurs établis le IS souvent par de 
membres du personnel scientifique relevant de Ta directior 
les Hbhothéedque . Wemenlto pour da préparalion du Certificat 


‘l aplilude aus lonclions de biblintheécnire ot l'réparalion an 


Diplome SUpertenr «lt Babliotheécuir HE 1 quel ques epilatlhie 
d'exemplaires 

On trouvera dan t chauires relatif i NIFREL léparti hell 
le détail des treize Volumes dé laloguues ap HIX parus entre 
1952 60 1955: {rois pour le< Timprimés, un pour les Périodiques 
deux pour les Manuscrits sept pour Jes Estampe L'indicatio 
les Vingt-hneuf catalogues d' Xposil \ fivure da Ja liste | 
es dermieres ainsi que x mention des affiches 

De 1952 à 1955 ont paru quatr HiVeanx tomes {KO à 18 
‘du Calaloque yénerud des Lirres imprimés tuile dont deux 
irticles furent tirés à part Tacite [44 «1 Porqualo Tusso 
1955 Depmis le tome It le tirage <e fait à 1000 ex mplaires 
lexXperience Inoltrant que ] ira i #5) ° érnpla re (tait 
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neltement insuflisant. Des élablissements nouveaux souhai- 
tulent acquérir des séries eutières tandis que des bibliothèques 
se préoccupaient de compléter leur collection. 





est assurément la rélmpression des volumes épuisés dans 
cette considérable série qui est Je fait le plus important de 
celle période, Le précédent rapport avait indiqué que, pour 
répondre à la demande, notamment celle de l'étranger, une 
reimpression à 21X} exemplaires avait été étudiée pour débuter 
en 4952, Le tone 91 fut effectivement réimprimé en cette 
année, puis en 1953, les tomes 33, 81 à 90, 92 et 93, 96 et 97, 
100) et 103, en 1%54 les tomes 98, 102, 104, 108, 110 et 111, 113, 
118, 122, 125, 190, 134, 196, 140 à 143, 146 à 149.191 et 452, 
enfin en 1955 les tomes 9% et 95, 99, 101, 105 à 107, 109, 112, 
114, 116, 119 et 120, 123 et 124, 126, 128 et 129, 131 et 133, 
136 et 937, 14% et 115, 149 el 150, 156 et 161. Ces volumes repro- 
duits à loffset sont vendus au prix de 3.500 francs. A partir 
de 1955, pour häter l'achèvement de l'opération en faveur de 
laquelle un crédit exceptionnel de S millions avait été consenti 
par la direction du budget, la réimpression fut exécutée simul- 
tanément par deux imprimeurs. 

En mème temps qu'était augmenté le tirage des catalogues 
les plus demandés, diverses tentatives furent faites pour amé- 
liorer la diffusion de toutes les publications. A trois reprises 
1930, 1935, 1943) la Bibliothèque nationale avait édité la liste 
de ées catalogues, le recensement de 1943 dépassant la simple 
nomenclature des ouvrages en vente pour s'étendre aux guides 
et aux études concernant la Bibliothèque nationale ou aux 
travaux bibliographiques indiquant systématiquement les cotes 
de ses collections. A Ja fin des hostilités, ces divers recense- 
ments étant épuisés où dépassés, une annonce dans la Biblio- 
graphie de la France (13-22 février 1946) pour les catalogues 
publiés depuis 193X, puis l'établissement de plusieurs listes 
muitigraphiées Les avaient suppléés., Au volume Les Catalogues 
umpriumés de la Bibliothèque nationale fut ajonté en 1953 un 
supplément qui énumère et décrit les publications parues au 
cours des ‘lix dernières années 1943-1953 - tomes de cat ilogunes 


en cours, inventaires de fonds spéciaux ou de collections par- 


ticulières, catalogues d'expositions, publications iconographi- 
ques éditées par la Bibliothèque nationa'e, avec sa co‘laboration 
OÙ SOUS <es= IIS PI ‘es, Les € inditions de vente des ouvrages 


Biblio- 


Cataulonues el publie ations Ch venle (1953) 


puisés sont indiquées dans une brochure intitulée : 


thèque nationale. 


lin € 


Elle est actuellement distribuée avec une mise à jour multi- 
graphite pour les catalogues d'exposit on. En outre. à part r 
de 1953, la couverture des catalogues d'estampes, de manus- 
rits, ete. est systématiquement utilisée pour faire connaître 
des publications de Ja Bibliothèque; les nouveaux volumes de 
italogues pet IX font l’objet dans la Bibliographie de la 
France d'annonces comportant le rappel de publications anté- 
rieures, Enfin des services de presse sont régulièrement faits 
en Franre et tranger, su‘tout pour les catalogues d'expo- 
tions destinés | b plus large que les catalogues des 
fonds. I cons t de souligner ici la valeur, pour cette diffu- 
1 Pulet; l'informations de la Direction des bibliothè- 
\Y LL de Franre injou] | hu Bulletin des bibliothèques de 
Fran 
On à vu S it, duns les tübleaux budgétaires, le produit 
clob | de la velile les catalogues el publi itions pour haque 
be xC] . L'augmentatiot sur la Pi r'1 “le précédente est sensible 
tue Pt t ètre inputée i celle de l'indice des prix. La m 'venie 
eneral le ces jualtre années est de 9.293.171 F, dont 40,72 0, 
pour Ha France et 59,28 pour l'étranger, alors que la 
I! er 0 cral des annees 1950-1951 est de 4.298.483 HF 
la oil . dont 95 % pour Ja France et 
, DO l'étranger, 0 remarque que la p! portion s'est 
renveérsee entre Ja vente en France et l’exportation, Celle-ci 
este 1nIerieir ù 2 moitl iusqu'en 1952 12 69 dépasse 
| iroi fuarls en 14% 1111 L En 1954, l'exportation avec 
2.300,180 F atteint sa Valeur absolue maxhinum, le pourcentage 
tIcchiss (en lant à 68,00 pour cette même année pour 
retrouver approxunativement en 1955 la proportion de 1950-51 
2,86 I n'est pas indifférent de souligner que la courbe 
de Fexportalion est directement influencée par la vente de 
larges colleclhions du Cataloque général: les commandes ont 
pu être satisfaites jusqu'en 195%, date à partir de laquelle le 


volume élant épuisé, Ja eourbe fléchit pravi- 


stocg de ralt 
Soiree! 











IE. L'ATELIER DE RESTAURATION ET RELIURE 


PROBLEMES DE CONSERVATION ET DE RESTAURATION 
DES DOCUMENTS 


Le rôle de l'atelier de restauration et de reliure ayant été 
défini dans mon précédent rapport, j'indiquerai surtout ici 
sur quels points les méthodes appliquées par le service ont 
été précisées. 

Je tiens à signaler dès maintenant les liaisons plus étroites 
qui se sont créées, d’une part avec les spécialistes de l'his- 
toire du livre de la Réserve du département des Imprimés, 
d'autre part avec les chimistes tels que M. Cogniard, chimiste 
de la Banque de France, et Mme Françoise Flieder, collabori- 
trice technique affectée par le Centre national de la Recherche 
scientifique aux études concernant la protection des document: 
d'archives et de bibliothèques, 

Il convient également de rappeler le concours prêté par 
l'atelier de restauration à la formation de tous ceux qui, à 
des titres divers, travaillent à la conservation des collections 
des bibliothèques. Comme on lindiquera au æhapitre des 
activités extérieures (p. 9), des stagiaires français ont été 
accueillis à l'atelier de même que des visiteurs étrangers, 
lorsqu'ils se trouvaient particulièrement qualifiés les uns et les 
autres pour s'intéresser à <es travaux. La préparation du 
Diplôme supérieur de bibliothécaire comporte une visite de 
l'atelier de restauration sous la conduite du conservateur de la 
réserve; les élèves de l'Ecole Estienne s’y rendent également 
avec leur professeur, Pour la vérification technique des reliures 
livrées par les relieurs privés et l'étude des clauses du cahier 
des charges de ces travaux on prend l'avis du chef d'atelier. 
Enfin l'atelier, par la qualité de son personnel, constitue une 
ressource à laquelle on fait appel dans des cas très variés 
où sont requis le soin, l’ingéniosité et la dextérité: je citerai 
seulement ici des activités aussi diverses que certaines mises 
au point pour la présentation des expositions, le relevé des 
conditions climatiques dans différents magasins, et les inter- 
ventions immédiates qui sont demandées à une équipe chaque 
fois qu'une inondation atteint des collections soit à la Biblio- 
thèque nationale soit dans une autre bibliothèque de la 
région parisienne (ce fut en 1955 le cas de la bibliothèque 
de l'Institut). 

Compte tenu de l'augmentation des effectifs, le grand atelier 
créé sous Ja galerie Mansart est maintenant entièrement 
occupé; les restauratrices des longs rouleaux du fonds Pel- 
liut du cabinet des Manuscrits ont dû être installées dans le 
sous-sol de la salle Coypel, réservée à l’origine à la taille des 
peaux et à l'entrepôt des volumes. Au programme d'extension 
que j'avais esquissé dans mon précédent rapport, il faudrait 
aujourd'hui ajouter un local pour un atelier annexe de légères 
réparations, un autre pour l'entoilage des plans de grande 
dimension (qui doit actuellement ée faire dans le deuxième 
sous-sol des Périodiques), une loge ventilée pour les traite- 
Cependant, quelques 


ments à l'aide de produits volatils. 


travaux de détail out été exécutés pour améliorer les condi- 
tions dans lesquelles se trouvent placés les livres lors de 
leur passage à l'atelier: joints hermétiques destinés à s’oppo- 
ser à la pénétration de la poussiere, rideaux pare-soleil, moteur 

'onome «le entilation. On a également commenté en 
No “en ar 4 ) ) & | { #1} i- 

D 4 dént à tetie 

( tériel s'est augment bauffe-eau pour les livages 
À i Lode et l'une J'! <{ “1 lement pour les travaux 
( ésinfection, on a acquis u nnpresseur permettant les 
pulvérisations les plus fines lites « atomisations »}), une 


série de réchauds à sublimation et une étuve destinée au 
l'aitement par le formol, cette dernière placée à l'annexe 
ce Versailles, Un ventilateur oscillant rend les plus grands 
pour sécher les volumes inondés sans laisser aux 


SCFVICeSs 
inoisissures le temps de se déveiopper. Enfin, un classeur 
basculant recueille les échantillons de fournitures et, rangées 
par bibliothèque (ou par département de la Bibliothèque natio- 
nale) et par cote, les archives qui gardent mémoire des trai- 
tements effectués. 

Reste à compléter la colle’tion de fers à dorer de l'époque 


romantique, à faire retoucher des caractères et graver des 


polices de types utilisés au xv° et au début du xvi* siècle. 


























DOCUMENT ADMINISTRATIF — Bibliothèques nationales. 
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1. Travaux exécutés. 

















| | | 
| 1952 1953 1954 | 1955 
| | | 
| | 
heliure et dorure : | | 
Reliures neuves... | 22 | 394 432 | 149 
Reliures restaurées.| 1 292 | 1 343 1371 | 1 122 
Pièces jointes......| 13 p31 130 186 
Titres rectifiés...... 220 | 320 i0S 265 
Fntoilage : 
Cartonnages ....... 197 28 | 166 O3 
Etuis ou chemises... 3 | 10: 129 1148 
Restauration et montage 
de feuilles : | 
Gartes ou afliches.. ii D 106 22 
POrIANS ....... su » | » 228 222 
« Rouleaux Pelliot » | | RENE 
(manuscrits  chi- | Les 
nois et tibétains).| 71 319 218 040 
Gravures ou vo-| | 
lumes nettovés..!| » | 6 125 | 
Réparation d'usuels.| 79 | s 
Photographies  col- | 
crée SAR | » | 297 
Re SR Fe NOR 





Les statistiques publiées dans le précédent rapport faisaient 
seulement état des reliures neuves et des reliures reslaurées 
ainsi que des cartonnages. Le développement pris par Ja res- 
tauration et le montage de documents qui présentent 
pas sous forme de « codex » est maintenant trop considérable 
pour qu'on n'ait pas tenté de faire apparaître ces travaux dar s 
les tableaux numériques; mais ces derniers ne peuvent que 
très imparfaitement rendre compte de l'importance comparée 
des soins dépensés sur des documents d'étendue et de forme 
diverses dont chacun ne compte que pour une seule unité. 


ne se 


Il convient de signaler quelques-unes des restaurations {es 
plus remarquables accomplies entre 1952 et 1955. La restaura- 
tion des rouleaux manuscrits chinois et tibétains du fonds 
Pelliot, dont la plupart sont montés sous résille de soie, s'est 
poursuivie à un rvthme accéléré, comme le montre la statis- 
tique elle-même, du fait de l'entrainement des trois ouvrières 
qui y sont affectées. Une mention particulière doit être faite 
travaux qui rendu commmunicable le fonds Diderot 
landeu!, dont plus de 2.000 documents isolés étaient attaqués 
par les lorsqu'il est parvenu à la Bibliothèque 
nationale, menaçaient de tomber en ruine 


‘les ont 


IOÏSISSUrES : 


: 
liasses 


certaines 


au feuilletage: plusieurs contenaient des spores encore 
vivantes. Sur les conseils de M. Roger Heim, directeur du 
Muséum national d'histoire naturelle, et de M. Pierre Fusev, 


chef du service de tropicalisation du laboratoire de cryplogamie 


dans cet établissement. ces documents furent désinfectés au 
formol, avant et après restauration, soit à la Bibliothèque 
nationale, soit, pour les documents les plus atteints, dans 


crvplogamie. Pour la restauration, 
à préféré, 


boratoire de 


6 heures par nos ouvrières, 


les étuves du Ja 
11 (DE 


omplie en 


préserver la lisibilité, la résille de soie au papier du Japon 
on à la plastification, Après classement au cabinet des Manu 
crits, les documents isolés furent montés sur onglet (« 
65 heures) et reliés (en plein maroquin sous emboil | 
les autographes de Diderot 

L'atelier de restauration a contribué à 1 
pour Ja iservalion des portulans le détail en est 
ci-dessous, pp. 873-876), C'est également sous son contrôle que 
les documents de ]a bibliothèque de l'Arsenal, tond | 
22 mai 4951, ont été restaurés de 4952 à 1955: 60 1] : 

lont 69 folios et 37 in-4° 

Parmi les rations a complies pour des Ù S À > 
narisiens sig des capitulaires du xvur° siècle et une 


lettre du Shah de, Perse à Napoléon, appartenant aux Archivi 
in ministère di Affaires étrangères, une reliure de berormne, 


papiers d \lembert et le journal de À Ja 


Bibliothèque de l'institut, un Virgile en reliure pleine et aux 
couronués) à la bibliothèque 


armes de France (à semé d1 

Sainte-Geneviève, le manuscrit ouigour de la vie de Hunang 
Jrang au musée Guimet. L'Iushtut et le musce Guimet ont 
également confié des documents sur texül une bannière 
orientale dont la peinture était ecullée et une tres ancien 


peinture sur soie, 


Cinquante-quatre dubliothèques où Imuhicipalites de province 


ont fait restaurer au total 22K manus 


volumes soil sur 


leur initiative ou sur celle des mspecleurs généraux, soit à 
l'occasion du passage d'un document à Paris pour une comi- 
munication à un ravailleur ou exposition. C'est ainsi 
qu'en 1954 à la suite de l'exposit on Les Manuscrits à peinture 
en France du vit au xn° siècle S manuscrits sont deme 


rés à l'atelier, dont 35 « 


d'ailleurs que, depuis la er 
de la Mibliothèque municipale de To 


laurent trait à la tin de 19 
itelier 


(mise, 18 TI 


cette région lui sont envovés de préférence tandis que parn 
les bibliothèques qui continuent de s'adresser à notre atel 
celle de Versailles, aussi pl che que rwhe d'ourages préecreu 
vient en tête avec 6} ouvrages restaurés en quatre ans, ] 
bibliothèques de Douai (19% volumes restaurés), Rouen (16 
Iroves et Saint-0rne 10), Vermdomi : l' irlie ent toutes 

la moitié septentrional | pa 

Pe toute facon l'ampli | le ces TTavaux exige qu || soient 
exécutés en coordination étroite avec l'inspection générale qui 
iétermine en dernier ressort quels documents doivent étre 
restaurés et quelle nature de restauration doit être faite dans 
un grand nombre de cas les frais sont pris en charge par la 
direction des Bibliothèques. De plus, adoptant la méthode 
instaurée par le conservateur de la bibliothèque municipale de 
loulonse, l'atelier établit un devis comportant une descrip 


tion détaillée de l'état du document à son arrivée et un exnos 
des travaux proposes ; ce € IS, véritié et visé ! une biblio 
the ‘aire de la Re Serre ill léparte nent de Imprimés, est 


SOUMIS à l'approbation les inspecteurs reneraux et doit étre 


communiqué par Ja direction des Bibliothèques au che 1e 
l'établissement qui conseme le document, 

Parmi les ouvrages les plus précieu pui furent aussi « 
taureés, relevons le Saure de Louis NV et l'Armorul de l'Isle 
de France (bibliothèque de Versailles), des Heures de la Vierge 
(bibliothèque de Beaune une naglhiiique reliure polvchrome 
du xvr° dibliotin que de Pero Grolier pol vi hrome 
(bibliothèque de Bayeux 

\joutons que latel est fi iscrit hébraïqu: 
de la bibliothèque gén e de Tur ( | et le manuscrit 
ues serInons ps | Augusl r 1 ein el ph l'US ( i 
bibliothequi cantol l t liinvers (} Loetievé 
en 19% 

Méthodes de restauration. 

H {a 1110 ‘l | M d \ 
hisioriens de la relur es! | \ lui (AE! 
haliona doivent s lui Jill | LU X (qu nl 
lémoins de techniqu P | 
photographiques permett 
{ Î { Î | | { 
plus 1mprudernt 
taines reliures contermporanh 

il Î Lo 1 t 1 

Doit SU] : t 

11 rs prit 1 s 
‘ t , 1 [1 

| séche pou l 

l 14118 U 

| | 
| par des U 
olomérée it plusieun Cru | 
"a pl 1 = 
plus nom es a [ués pa | 
les traitant . : 

phénol l 
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Pour les feuillets de garde, les papiers marbrés se faisant 
de plus en plus rares sur le marché, on projette de faire 
iutier un restaurateur à cette technique afin que latelier 
subvienne Jui-méme à ses besoins. 


Restauration des feuillets. En raison de Fafflux des travaux 
provenant des bibliothéques de province et de Ja limitation des 
crédits que ja direchon des Bibliothèques peut affecter à ces 
restaurations, l'atelier à été amené à réexaminer sa doctrine en 
matière de réparation des trous d'insectes et des déchirures : il 
respectalt deja ce qui résubtait d'un défaut initial du parchemin, 
ii abandonne désormais ce qui ne compromet ni l'effet esthéti- 
que, ni la résistance mécanique du support. 


\in d'accroitre le rendement du travail et d'éviter tout ris- 
que de décharge des encres, nous avons demandé que soit 
mise à l'étude une colle pulvérisable pour les montages sous 
résille où papier de soie, Pour le renforcement des journaux 
anciens, qui pose un redoutable problème de masse, les respon- 
sables du département des Périodiques songent actuellement 
à Finstallation d'une véritable « chaîne » de travail et à 
certaines techniques dérivées de celles qui sont utilisées en 
l'atelier est naturellement associé aux travaux pre- 
à la mise au point, 


Sérigraphie ; 
paratoires comme il le sera 


3. Recherche de méthodes nouvelles ; 
collaboration avec le C. N. R. S. 


Sous cette rubrique avait été annoncée, dans le rapport pour 
les années 1945-1951, la création par le Centre national de la 
recherche scientifique d'un poste de collaborateur technique 
pour les études relatives à la conservation des documents d'ar- 
chives et de Bbibliothéques. La demande en fut présentée au 
mois d'août 1952 par la diection des Bibliothèques. Vivement 
appuyée par M. Roger Hein, directeur du Muséum habional 
d'histoire naturelle, elle rencontra aussitôt la compréhension 
de M. G. Dupouy, directeur du Centre national de la recherche 
scientifique, et de M. Champetier, directeur-adjoint, La création 
intervint au cours de l'année universitaire 1992-1953. Sur Fini- 
liative de M. Champetier, une commission fut réunie le 12 fé- 
vrier 19353 sous la présidence de M. Roger Heim. HN fut décidé 
que la collab@ratrice qui allait être recrutée serait rattachée 
au laboratoire de ervplogamie du Muséum national d'histoire 
naturelle où lun des collaborateurs de M. Heïm, M. Pierre 
Fusey, chef du service de lropicalisation, fut plus spécialement 
chargé de sa formation, En mème temps un crédit de 150.000 F 
était alloué à ce laboratoire pour les appareïls et produits néces- 
saires aux travaux envisagés, Mme Francoise Flieder entra en 
fonction le 1° mai 1995. 

De nombreuses et trés complexes questions lui furent aussrHôt 
proposées parmi lesquelles plusienrs ont successivement reçu 
des solutions qui ont déja élé mises en pratique, tandis que, 
sur d'autres points, quelques travaux d'approche ont pu être 
laits. Des résultats et des perspectives de ces recherches, il à 
été rendu compte à trois reprises dans des publications de la 
direction des Bibliothèques de France auxquelles il convient 
de renvoyer pour les détails d'application des procédés mis au 


point (traitements insecticides et fongicides notamment) (1). 


On se bornera à rappeler ici que ces procédés ont été utilisés 
notamment à la bibliothèque municipale de Périgueux en 1955, 
a La bibliothèque municipale d'Arles (désinsection des collec- 
tions au bromure de méthvle sous vide partiel et badigeon 
des rayonnages au pentachlorophénol additionné d'hexachloro- 
eyelohexane) en 195%, au service des Echanges internationaux 
de la Bibliothèque nationale (sublimations d'hexachlorocyelo- 
hexane gamma) en 195%, à F'Arsenal ‘voir p. S99) depuis 1955, à 
la bibliothèque municipale de Saint-Germain (évaporation de 

1) Direction des bibliothèques de France. Note d'information 
sur la protection des collections contre les insectes et les cham- 


DIJNONS OÙ IOISISSUTES. S. 1, 1953. In-10, 1-9-IX p. 


Direction des bibliothèques de France Journées d'études des 
bibliothèques municipales, Paris, 29-30 juin et fr juillet 1954, Pro- 
tection des collections contre les insectes et LPS moisissures, rapport 
préparé par Mile Thérèse Kleindienst.… 

Protection des collections contre Les champignons et les moisis- 
sures, dans: Bulletin d'informations de la direction des bibliothèques 
de France, 1455, V, p. 130-110 











formol dans une pièce de 150 m° maintenue à 30° C, sublimation 
d'hexachlorocvelohexane) en 1955, à la bibliothèque de l'Insti- 
tut (pulvérisation de cequartyl BE sur des rayonnages) en 1955. 


Dans le courant de 1955 une formule de cire pour reliure, 
sensiblement neutre, inserticide et fongicide et une formule 
de colle, spécialement étudiées pour les reliures des ouvrages 
de conservation, avaient étt déposées au service des brevets 
et inventions du Centre national de la recherche scientifique 
pour être commercialisées: quant à la qualité des cuirs de 
reliure un procédé défini par Finstitut de recherche pour les 
industries du cuir fera peut-être l'objet d'une norme AFNOR, 


I n'est par indifférent de noter que si d’autres essais ont 
échoué, HS avaient été faits avec une précision suffisante pour 
que leur échec puisse être considéré comme définitif et le 
procédé comme sans Valeur pratique dans l’état actuel des 
conditions d'application: on peut citer ici l'utilisation du chlo- 
rure de calcium pour la déshydratation de vastes locaux ; une 
tentative, pourtant Jimilée à un alvéole dans un niveau de 
l'annexe de Versailles, a démontré que les quantités de déshy- 
dralant à mettre en œuvre pour obtenir une diminution efficace 
d'humidité relative élaient trop considérables pour qu'elles 
puissent être correctement manipulées, étalées et régénérées. 

Parmi les questions qui demeurent actuellement au pro- 
gramme de recherches figurent notamment l'étude précise des 
conséquences des variations atmosphériques sur les documents, 
compte tenu de leur mode de conservation, et l'examen crili- 
que des procédés chimiques de détachage des feuillets et de 
neutialisilion des encres au fer devenues acides et corrosives 
pour Je ponier. On ne se désintéresse pas davantage du pro- 
bléme de Li conservation des peintures de manuserits sur 
lequel M Porcher, conservateur en chef du cabinet des Manus- 
crits, dirige une enquête dans Le cadre de FE C. O0. M. 


La diversité des problèmes à résoudre, celle de la formation 
et de l'appareillage qu'ils impliquent, interdisent de les aborder 
simultanément: ceci commande de baser les recherches sur 
une solide documentation et de tenir compte des travaux pour- 
suivis par d'autres chercheurs. C'est pourquoi, en collabora- 
lion avec les Archives nationales, un fichier tbibiographique 
a été ouvert en 1953 et contenait environ 609 fiches à la fin de 
159, D'autre part toutes les occasions ont été saisies d'entrer 
en contact avec des Jaboratoires et des ateliers de restauration 
en France où à l'étranger. 

Aux laboratoires où organismes qui viennent d'être cités à 
propos de différents travaux, nous ajouterons en France, après 
le laboratoire d'études de peintures du musée du Louvre et plu- 
sieurs laboratoires du Museum (entomologie et entomologie 
agricole coloniale), le laboratoire de chimie macromoléculaire 
du Centre national de la recherche scientifique, dont le sous- 
directeur, M. Petit, à bien voulu s'intéresser au problème des 
encres et à celui des manuscrits à peintures, le laboratoire 
central des services techniques de l'Etat, dont un ingénieur 
eXarmina des ouvrages de la Réserve des Imprimés et de Ja 
bibliotheque universitaire d'Alger, le laboratoire de la Banque 
de France, dont le chimiste M. Coignard, membre du comité 
de sécurité des Musées nationaux, veut bien conseiller nos 
reslauralrices pour les opérations de détachage, le Conserva- 
toire hnalional des arts e{ métiers, l'Institut Pasteur, l'Institut 
national du bois, le laboratoire de toxicologie de la ville de 
Paris, l'Ecole de papeterie de Grenoble, le laboratoire du Musée 
lorratn à Nancy, Mme Adrienne Weil, ingénieur contractuel des 
‘onstructions et armes navales, qui examina un phénomène 
l'oxydation du parchemin par un signet occasionnel, métalli- 
que. Je Hiens à dire combien Fappui qui nous a été donné 
dans toutes ces institutions à été précieux pour éclairer un 
certain nombre de problèmes particuliers, 


\ l’occasion de voyages hors de France ou de visites de 
bibliothécaires ou stagiaires étrangers, des contacts directs ont 
élé établis où poursuivis avec le Laboratoire central des Musées 
royaux de Belgique et l'atelier de restauration de la Bibliothè- 
que de Liège, l'Istituto di patologia del libro et l'Istituto een- 
trale del restauro en Italie, les ateliers de restauration de la 
Bibliothèque nationale et de l’Albertina de Vienne, le départe- 
ment lechnique de Ja Bibliothèque d'Etat de Munich: nous 
attendons beaucoup des échanges de vues qui peuvent ainsi 
avoir lieu pour 1j connaissance, la comparaison et la sélec- 
Non Jes méthodes de restanration. 
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III, — LE SERVICE PHOTOGRAPHIQUE 


Dans le rapport relatif à la période 1945-1951 ont été mis en 
lumucre les deux buts essentiels du service photographique : 
naeourir à la conservation comme à la diffusion des docu- 
ments. En matière de diffusion, les statistiques qui figurent 
p. SM) rendent compte de la façon dont le service a rempli ce 
role, En matière de conservation, rappelons la conception qui 
s'est fait jour dans les années précédentes: le microfilm étant 
ipparu, dès origine, comme une méthode d'archivage en 
raison de son faible encombrement, on à étudié, depuis juin 
1947, puis constitué méthodiquement, depuis février 1952, une 
liimothèque en deux séries, la première destinée à la conser- 
valion, la seconde à la reproduction. Elle se poursuit selon un 
programme établi par les conservateurs en chef des départe- 
ments de la Bibliothèque nalionale dont les fonds sont suscep- 
tüibles d'etre reproduits par <e procédé. Tous les documents 
Qu'il à été jugé indispensable de ne pas exposer à plusieurs 
reprises aux Imanutentions nécessaires à la photographie sont 
microfilmés simullanément en deux exemplaires au moyen 
l’'appareils à caméras jumelées, Après vérification technique et 
scientifique, le microfilm de sécurité est placé dans une caisse 
pour etre évacué Join des documents originaux, tandis que 
l'autre sert à établir les positifs et les agrandissements sur 
papier. Au 31 décembre 1955, la fimothèque renfermait 6.641 
rouleaux de microtilm dont les originaux étaient conservés aux 
départements des Manuserits (pour 3.280 d'entre eux), des 
Imprimés, (1.050), des Périodiques (650), de Ja Musique (1,150 
à la bibliothèque de lArsenal (341) et dans diverses autres 
bibhothèques (177). 


La reproduction sur clichés, qui est moins économique, tant 
ou point de vue du prix de revient que de Ia place, se fait au 
contraire d'une mamére empirique, selon les demandes des 
ients qui ne recoivent qu'une épreuve positive, le negalf 
lemeurant la propriété de la Bibliothèque nationale, Le service 
photographique se trouvait au 31 décembre 1955 à la tête d'une 
collection de 40,145 chechés 39,458 cliehés en noir de formats 
divers S'échelonnant du 9%x12 au 60X80, et 67 ektachromes 
S'échelonnant du 9x 12 au 40x50), auxquels il convient d'ajouter 
les 20.690 négatifs conservés au département des Manuserits 
Cet important fonds de négatifs, la plupart sur verre les photo 
eraphies en couleurs, toutefois, sont exécutées sur film) contm 
bue à la protection des documents originaux, évitant une nou 
velle photographie de ceux-ci un chiffre le prouvera manifes 
tement: en 1955, 17.299 épreuves ont été obtenues à partir de 
clichés existants, alors qu'en 1952 il n'en avait été établi 


que 7.708, 

Mais, afin de tirer le meilleur parti de ces possibilités, un 
effort à été fait en matière de catalogues: catalogue des nega- 
Ufs tenu par le service pholographique, catalogue d'épreuves 


constitué dans chaque département. 


1. Equipement et matériel, 


Walériel de luboraloire. Si les travaux courants n'ont pas 


entrainé d’acquisitions hnportantes, à l'exception d'une déve- 
loppeuse automatique de microfim, les travaux spéciaux, hotam- 
ment les reproductions en couleurs, ont nécessité une amehio- 
ralion de léquipement. 


Le nombre des diapositives commandées avant quintuplé de 
1992 à 1955, nous avons dû acheter, ënh 199%, une caméra spe- 
elalement adaptée à leur établissement, Pour les reproductions 
en condeurs (manuscrits, portulans, estampes en couleurs, rehu- 
res), notamment pour les épreuves en couleurs sur papier (ce 
dernier procédé n'étant exploité que depuis 1954), 11 s'est rével 
ndispensable d'acquérir, en 1%35, un matériel moderne de 
haute précision: deux chambres d'atelier, format 1Sx2%, pour- 
vues de pieds spéciaux qui permettent les prises de vues dans 
toutes les directions et sous tous les angles, équipées d'olbjec- 
hifs excellents à focale variable, Pour les prises de Vue en eon- 
leurs, aux ravons ultra-violet où mfra-rouge, un objectif en 
quartz à été acheté en 1955. Four reproduire les médailles direr- 
tement en macrophotographie, nous avons acquis de nouveaux 
appareils qui évitent les opérations d’agrandissement. 

Matériel de consercation. — Destinées à conserver les chehés, 
sept armoires spéciales ont él acquises depuis 1953, Chacune 


les nuecrotilms 


es de microtilm 
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clichés 18 x 24 suspendus dans une 
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le savoir inimédiatement si le document a déjà été photo- 
raphié el de retrouver rapidement la cote du cliché. Au 


ntraire, le catalogue des épreuves est établi par les biblio- 
iécaires des départements qui conservent les pièces originales 


mis la disposition du publie, Un lecteur cherchant par 






































nple une illustration choisira, s'il souhaite gagner du 
uips, un iment déjà reproduit de préférence à un autre; 
1 aul il 4 mntenter d'étudier une épreuve photogra- 
que ( est excellente: ces catalogues ntribuent ainsi 
le es documents précieux. 
\ t bo AT Pla S{)11S ontrôle direct 
in Î | i til fit { | | s ateliers el laboratoires, 
= ibdivisent en deux groupes dirigés chacun par 
ef l { photocopies d'une part, Imicro- 
s | nt refictent l'activité du service pho 
hin 
aTapnit] 
l ve 1! ) | Î Î ) 
lit s 5 1593 232 D 052 6 09 
PRMIQCOPIES 0.0 00 7 30 65 019 ] SOI 8 239 
CARS S 49 6 74) 9 633 o 614 
us T'as ONPPPPARRE TEL T 16 295 13 817 21) 247 6 913 
Ektachromes ....... eS TE 304 c74 39 
Négaltifs couleurs ...... GS 47 
jirages papier couleurs ) 71 06 
rofilmes : 
Images négatives... 1. 2092 271 381 4 06 674 424 
hnages positives... 24 72 30 073 56 MK 1S 996 
Diaposilives noir... 1 72 { 014 A | 
Diapositives coul... 397 HUM | 1 927 | 4 
Asrandissements …. 27 298 21 394 16 313 22 51] 
Ces statistiques doivent être 17 ipprochées à la fois de celles 
ui figurent au méme chapitre du Rapport... 1945 à 191 et 
s éléments qui sont donnés au chapitre frailant de la ges 
on financiere p. S25 
La premi re de ces comparaisons fait appal iüitre une dirmi- 


des photocopies et des agrandissements de 
moyennes annuelles passent d'environ 
25.000 à environ 7.000 et 22.000; au contraire les €li- 


les microfilms négatifs et positifs sont 


ution du nombre 
ierofilm 
1000 et 


1 1 
dont fes 


hés et les épreuves, 


nette augmentation, leurs moyennes annuelles s’élevant | 
environ 5:600 et 17.900, 273.700 et 12.300 à S.600 et 19.300, | 
300 et 45.000 








en tout plus de ci 


On notera que la diminution des photocopies était déjà sen- 
sible à partir de 1949, l'augmentation des positifs de microfilm 
à partir de 1950. La première résulte sans doute de Ja diffu- 
sion d'appareils de lecture de microfilm dont l'encombrement 
et le prix sont relativement modiques: le négatif étant ainsi 
directement utilisable, il n’y a plus d’hésitation à le préférer 
à la photocopie, plus coûteuse à établir et à expédier au loin. 
L'augmentation du nombre des positifs de microfilm et celle 
des épreuves de clichés sont la conséquence naturelle du déve- 
loppement de la photothèque de sécurité, dont les négatifs sont 
Bibliotheque tandis que les clients recoivent 
des tirages. Ajoutons qu'à la Bibliothèque même, le départe- 
ment de Ja Musique à fait exécuter des microfilms positifs de 
certaines études afin de les communiquer au lieu des originaux. 
Enfin, tandis qu'il n'avait pas été jugé nécessaire, pour la 
période 1945-1951, de réserver une rubrique spéciale aux tra- 
vaux en couleurs (seules apparaissaient des diapositives en 
couleurs, dont le nombre était confondu avec celui des diapo- 
sitives en noir), quatre rubriques leur sont réservées dans la 
présente statistique. 

La comparaison avec les résultats financiers qui figurent à 
la page 825 nous à conduits à analyser de plus près, du moins 
par des sondages, certains aspects de l’évolution des travaux 
du service photographique : il apparaissait en effet que l’accrois- 
sement du chiffre d'affaires était plus marqué que ne pour- 
raient le suggérer les statistiques qui précèdent, car celles-ci 
ne liennent exactement compte ni de la variété qualitative des 
travaux, ni même des formats des reproductions. Les travaux 
en couleurs — dont les prix sont plus de dix fois plus élevés 
que ceux des travaux en noir — sont évidemment cause pour 
une part de cet accroissement du chiffre d’affaires, mais on a 
également remarqué une certaine désaffection pour les repro- 
ductions de petit format en faveur des formats moyens; sans 
surcharcher le présent rapport d’un tableau détaillé de répar- 
tiion par format, indiquons à Utre d'exemple que pour les 
microfihn, le total du format 9 x 12 


COpsServes pur l: 


agrandissements de 


s'abaisse de 7.247 en 1952 à 655 en 1955, tandis que le total 
du format 18 x 2% s'élève de 4.486 en 1952 à 8.098 en 1955; 


totaux des formats 
1952, de 5.712 et 


épreuves supplémentaires, les 
30 sont de 2,928 el 1.570 el 


pour les 
18 x 24 et 24 >» 
G.2S3 en 1955. 
Les statistiques qui précèdent ne permetllent pas de se rendre 
compte de la destination des travaux ainsi réalisés, ni en parti- 
culier de l'importance de la clientèle étrangère. Celle-ci absorbe 
certainement Ja moitié de l'activité du service: selon les 
années, les expéditions directes à l'étranger portent sur 30 à 
50 ©, du chiffre d'affaires, et il faut tenir compte de nom- 
breux étrangers qui prennent livraison au bureau des 
commandes au cours de leurs séjours en France. Sur les seuls 
travaux expédiés à l'étranger par le Service le tiers environ 
est destiné aux Etats-Unis. Viennent ensuite, dans l'ordre 
décroissant l'Italie, le Rovanme-Uni, l'Allemagne, la Suisse, ele., 


iquante pays. 
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DEUXIEME PARTIE 





L'ACTIVITE DES DEPARTEMENTS 


CHAPITRE I" 
DEPARTEMENT DES IMPRIMES 


Conservateur en chef: M. André Martin (jusqu'au 2 fevrier 
1154), M. Pierre Josserand (imuté du département des Périod 
ques le 1% mai 1954). 

Service de la Reliure. — Bibliothécaire contractuelle : Me 
lierront. Comme pour la période précédente la bibliothécaire 

été secondée par deux agents et en outre, par une dacty- 
lographe. 


Service des Magasins. Bibliothécaire : M. J.-P. Seguin, chef 
lu service. Le bibliothécuire a été secondé par ui assistant 
pendant toute la période et, depuis 1954, par un sous biblio- 
thécaire. Un chef magasinier, sept magasiniers jusqu'en juil- 
let 1954, six depuis cette date, et cinq depuis novembre 1%: 
encadrent un effectif moyen de gardiens qui est passé de 19 
en 1952 à 25 en 1%535 (onze seulement n'ayant pas quitté les 


Inagasins ces quatre années, vingt-sept étant entres, vins 


leux étant partis, dont deux sous les drapeaux, un décédé, six 
1 


inutés dins d'autres léparterments et 11 


thécaire en province). A cet effectif, il ni t d'ajouter 
icore deux auxiliaires de service, 


none sous-hhl 


Salle de travail Conservateurs: M. Bruno 


vier 1955), M. Fe'ler, Mme de La Font | 
1955), Mlle Lyon. Bibliothécaires: Mme Bastien, M. k 
Salle des Catalogues et des bibliogr iphi [AT ‘) ( 
Mme Briet (jusqu'au 15 février 1954). Bibliothécaires: Mme 1 
tès, chef du service depuis le 13 févrie 1, Vu 
lepuis mai 154), Mlle Reuillard. M. Roux-Fouillef 


temps. Pibhiothécaire | 
L'effectif moven du personnel « tifique fut de 


in à mi-temps. L'effectif du pers el tev] ue et ad 
tratif qui était de sept 1 1952 s'est abaissé à 
Le personnel de servici compté deux agents stul 

i-temps. 

Catalogue général des res Hprillits \u! [l 

teurs: M. Bruno (depuis ] e] 1955), Mlle Fi : 
temps, Mlle Hardel, Mile Hébert (promue ,le 1 vril 195: 
Mie Hitier proue Île ! janvier 1952), Mme de La 1] 
elle (promue le 1 ] vier 1953, jusqu'en Vier 147! M] 
Pétrement (détachée au Centre national de la recherche scie 
liique le 1% février 1955), Mlle Seguin (promue le 1 ni 


1955), Mme Thomas d'Hosti jusqu'au 30 juin 195 Mme Vild 
promue le 1 ivril 1955 Bibliothé aires: Mlle | \{! 
Michaud (mutée de l'Administration le 3 avril 4954 demi-ser 
vice), Mme Michel (détachée au Centre national de la recherch 
lentifique le {°r ; ivier 1955), Mlle P« vraube, Mme Roncato 
mutée des Entrées 1 {®% janvier 1953 Bibliothécaiwe contrac- 
{uelle : Mile Chastang mutée des Entrées le { juin 1955 

L'effectif moyen du personnel scientifique s'est maintenu à 
douze unités; une sous-bibliothécaire et une issistante à mi- 
temps l'ont réculi rement complété. 


Catalogue des Act 'OVAaUX Conservateur: Mme fFonoré, 


chef du service, en assume la direction en même temps que 


celle des Publications officielles, Bibhothécaire : Mile Michaud 
(mutée de l'Administration le 5 avril 1954, demi-service). 


Catalogue des \noOn vi Bibliothécair M. Pierrot, 
secondé par une assistante à mi-temps, 

service des Doubles (onservaleu Mile Frémont, à mi 
temps, aidée par u is-bibliothécaire et deux assistantes. 

Service de la Réservi Cons teur: M. Guignard. Biblio 


thecaires Mille B1 UM thin. Mile rlarx lécédée le 14 août 
1955), Mine Vevi For Bibliothécaire contractuelle : Mme 
Basanoff, L'eflectif du personnel $ 


ntiiqu s | maintenu 1 


sIX unilés Jusqu'en août 1959 où 1 s'atbaissa provisoirement à 
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on j'avais demandé sur le plan quadriennal d'équipement des 

> L'entretien des collections. crédits massifs évalués alors à 273 millions, total qui peut 

paraître excessif, mais qui, étant donne le nombre des volumes 

La reliure, — J'ai longuement exposé, dans le rapport 19435- et les prix de reliure, correspond à la réalité, Ces crédits extra- 

1931, que l'insuffisance des crédits de reliure depuis 194 et ordinaires n'ont pas été obtenus. I fallait cependant faire face 
l'usure normaie des Volumes avaient posé un grave protbléeme aux cas les plus urgents et prolonger aussi longtemps que pos- ; 

appelant des mesures exceptionnelles pour sauver les collec- sible la durée des reliures existantes ainsi que celle des car- 

tions, non seulement du département des Imprimés, mais de tonnage et des brochures, Cette charge fut supportée par les 

l'ensemble de la Bibliothèque nationale et de la bibliothèque de crédits annuels dont l'évolution est retracée dans le tableau 





Arsenal. Je coneluais en signalant que pour rétablir la silua- | qui suil: 










































| É si ù » | Fe” 
Livres et DÉTIOMIQUES..........sesssoorcssosis see 15.921.970 19.472.927 | 16,5S2,902 9%).942.,212 
PORN ON NX. nsc osseuse » | 1.502.575 | 766,088 1.077.026 
Réparation de reliures anciennes................. , ») 139.479 | 1.532.145 | 1.962.454 
Boîtes et portefeuilles à sangles................…, ! 2.478.430 | 1.785.019 | 1.918.865 2 518.208 
St SSSR RE nn LE 000,000 | 23, 500,000 | 2), 800.000 26.500.000 


















Mais Paugimentation que Fon a pu apporter à ces crédits ne se traduit malheureusement pas par de plus nombreuses 
de Hivres neufs: 











reliures 






































REPARTEIFION DES  VOLEMES  RELIES 














Magasins. ...:... TPE CRE De ; 12,603 12.278 | 12.452 12.637 
ENNTOS: 5: 5: RE EE PR CR TR K12 1.152 936 | 87? 
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\prés avoir signalé qu'en 1952 une élévation de tarif de volume ainsi devenu incommunicable est demandé par un lec- 
7 % avait absorbé celle des crédits 6,50 % par rapport à 1991 leur, celui-ci doit atlendre que la reliure, commandée d'ur- 
il faut souligner Fapparition sur ce chapitre d'une rubrique | gence, soil exécutée, ce qui exige de nombreuses semaines, 

































pour Le petit matériel de conservation 4949), et celle de deux Parmi les volumes neufs on relie approximativement chaque 
rubriques de réparation pour les journaux et les reliures | année 3.300 périodiques, 2.000 ouvrages entrés par dons ou 
ineiennes (A3), | achats, 3.500 à 4.000 volumes provenant du dépôt légal (sur - 
Environ 10 %, des erédits ont été affectés à Facquisition [17.009 environ qui entrent annuellement). La diminution pro- 
de boiles et de portefeuilles à sangle, étudiés pour maintenir | gressive du nombre des reliures commandées à l'extérieur pour 1 
rigides les plaquettes et un certain nombre 6e volumes bro la Réserve traduit la préférence donnée ici à l'exécution plus j 
hés, Ces mesures, trés efficaces, en demeurent pas moins ?es soignée de latelier de la Bibliothèque, 


palliatifs et n'apportent pas de solution définitive, 























Les reliures anciennes nécessitant des réparations urgentes voi Dréeie l'os | de | ss | 12 

sont si nombreuses que Fateher de li Bibliothèque ne peut se MR cr Me 1954 | 15 Le 

harger que des ouvrages de la Réserve. Nous avons dû contier | | | 
certains de ces travaux à l'extérieur et devrons continuer à le { Demiamaroquin ........ | 2 8 | » | 72 

fre quelque temps encore Mais cet essai ne s'est révélé ni | Demi-chagrin .......... | 2 FN) 2 20 | 2 10) | 2 634 
entièrement satisfaisant ni économique; la qualité et le fini des Demitbasane bis 2 | 46 123 pm.) 81 
travaux exéeuiés à l'atelier demeurent bien supérieurs à lai | Demi-toile ............ 13 ne 13 689 16H | 146 | 

| Cartonnage ............ 2 071 1 216 LH Sü : 

movenne des résultats obtenus au dehors, surtout pour des | 7 vd 
travaux dans lesquels Ta part de main-d'œuvre Femporte de |; Nombre total de vo-| | 
beaucoup sur celle des matières premières: c'estune perle cer- DR soirs | 17733 | 17 254 IS 01 | 5 ont 4 
laine de les faire exécuter par Fintermédiaire d'une entreprise. - : - 
Rappelons qu'une reliure refaite coûte 20 % de plus qu'une , 3 
reliure neuve: en outre pour ies journaux, Ki réparation repré \u total le nombre des reliures est légérement inférieur à : 
sente souvent 70 %, de la dépense. 4 à done Heu de déve- | celui atteint en 1950 (1S.712) et 1954 CIK.906), cependant on à à 
lopper encore Fatelier de la Bibhothéque nationale, de spe- | pu faire exécuter quelques reliures en demi-maroquin et un ; 

aliser certains ouvriers dans la réparation des ouvrages du plus grand nombre en demi-chagrin, Cette amélioration quilita- 4 
fonds général, dans celle des journaux notamment en étudiant live est particuliérement heureuse pour les usuels dont elle ÿ 
pour ces derniers une chaine de travail capable d'assurer un prolongera la durée. 1 
rendement en rapport avec les masses à Traiter. Mais on voit que le problème des volumes mon reliés, dont 

Sur les IS 000 volumes environ qui sont reliés chaque année le nombre ne cesse de croître, ne peut être résolu que par des 
3.000 sont des ouvrages anciens dont la brochure à atteint Ta crédits exceptionnels pour les ouvrages anciens el par une 
imite de l'usure, Sr lon se souvient que le nombre des wigmentation substantielle et permaneate des crédits annuels 
volumes en cet état a été évalué à 285.000, 1 faudrait quarante pour les accroissements, à 
ans, au rvthine actuel, pour résorber cet arriéré, tandis qne L'entretien des magasins. — Quels que soient les moyens dont . 
des volumes neufs, envovés brochés en magasin, se détério- on puisse jamais disposer pour refaire les reliures usagées, 








rerdient à leur tour, Encore faut-il observer que, lorsqu'un | il convient d'alléger cette chayge considérable en donnant aux 














— DOCUMENT ADMINISTRATIF — Bibliothèques nationales. (857) 
reliures les soins de nature à prolonger leur service. C'est la Il faut préeiser, comme l'indique le tableau précédent, que 
des aison pour laquelle le bibliothécaire responsable du magasin la statistique des volumes communiqués n'est pas en rapport 
eut à cotral s'est appliqué à augmenter l'effectif du personnel charge direct avec celle des entrées. Enfin, aux chiffres ci-dessus, l 
nies Je l'entretien des collections. qu'il s'agisse de réparation d'ou- faut ajouter ceux des volumes communiqués aux divers eet- 
tra- É rages endommagés ou de mesures destinées à prévenir les vicés de la Bibliothèque: salle des Périodiques, Catalogue 
ace È letériorations. général, Publications officielles, personnel de la Bibliothèque, 
)OS- \ la fin de 1955 on pouvait considérer que les 6 millions de et surtout Service photographique. 
à ù de comen sperme me re à Age em room La salle connaît à certaines heures de la journée (vers 
es ville SOoUus-Serie) avaient 616 passes : AasSpDIFAleUr EL TETOVES; : 
Pau | e SOUCI de propreté, he ed. mu fc be prreredie y tendait à mg bn ren amp hegecerereimmanenenment Rude-reaagtr 
lecteurs doivent attendre un certain temps une place, bien qu'à 


‘ux salles et au mobilier. Il est juste de signaler que l’on n'a 


s s | partir de Pâques 1953 16 nouvelles places aient été ameéna- 
‘1 empêcher la poussière dégagée par les travaux de suréléva- 


gées, portant ainsi le total à 360, Mais ce nombre est bien inf 








a . * 
nas de se répandre dans maintes parties des magasins et qu'ui , 
un d l . # L » cs “qu rieur à la moyenne quotidienne des entrées que l'on trouvera 
niveau neétlovage sera nécessaire, mails il est certain qu'il x | 1 . 
4 eps4 + établie çi-dessous mois par Lis Dour j;6sS quare annees 
- «era facilité par le précédent. 
Le nettovaze des reliures anciennes s'est poursuivi active- —— ————— 
nent: après avoir été dépoussiérés, les cuirs sont lavés avec un 
2 Von spécial, laissés à sécher, puis emcollés sur les more, TPE 1u3 154 109 
j enduits de cire et Tustrés, Deux gardiennes ont été initiées à 
À . . , . " 
exécution des petites réparations et ont ainsi pu rendre très 
, | rapidement à la communication un nombre considérable d'ou Janvier bis 6:37 679 | 677 
) \riges qui, laissés Sans soin, se seraient plus gravement dét Février 11” 7h! GN? 71 
oures., Le méme personnel recouvre les cartonnages modernes LU cd: . (78 677 660 723 
= edtuons de clubs de lecteurs. livres d'art. livres d'enfants Avril -. D TRMTIEN SUR 651 UN (RU 76 
es 4 qui sont fragiles el salissants. Systématiquement, pour assurer 2" CPP , ul (LD 62: VW) 11 
; une bonne conservation des brochures, on utilise maintenant Juin ............ rvesranes DE y + < 
ls de préférence aux pochettes de papier Kraft dont la résistance | Juillet... de. he 81 Ua 
a : : ; ee 1 AMP Fr 1n 1 614 
est insuffisante, des boîtes et des portefeuilles à sangle pour li 
be À Loue REIN Des fins. nert Septembre. Me re dis 606 (ME 66 620 
p se ) wa] . ages nées à ps FORRRNS POpULaI es”. se 4 Gas (h tobre Sous b és sde 63) D. h,42 tt? 
alphabets populaires anciens, calendriers, canards, almnachs et Novembre .......... 6 4) 67 661 72 
ei F brochures à couverture de. papiers peints aneielhs, cartonnages Lt ne ATE (46 (0 712 
mautrés romalhtiques, catalogues de vente. Notoue encore que 
Ê es gardiennes, chargées de contrôler la restitution des ouvrages 
: recollent ou refont les étiquettes détachées ou effacées x ê 
4 {elle movenne journhalcre est moi forte en él i 
, . ; » . » 5 ) »it , : : 
L ganisation des DUTJASENS et récolemt dés partiels. ] C nombreux lecteurs étrangers qui fréquentent la Bibliothe que 
‘nanque de place SE faisant sentir chaque Jo davantage, les au cours de cette pertode n Hipeheent pas ex lement es 
‘nlace » de gérie » ’ \ ‘être f uents. C'est : 
icplacements de séries ne pouvaient qu'être fréquents. € départs massifs du mois d'août, La movenne très forte de 


É ünsi qu'en 1955, la série Q à été changée trois fois de place dans 
pe | a totalité: De tels mouvements, s'ils ne sont pas exécutés par 
un personne! qualifié, risquent d'introduire du désordre dans 
les classements et de faciliter l’infiltration de la poussiè£ge entre 


février 1952 et de février 1953 est due aux concours d'erri 
t afflux de lecteurs 0 


organisé par un grand quotidien: cet 
sionnels n'aurait donné Heu à aucune observation spéciale <i 


= à ; " ; é certains ouvrages n'avaient souffert l'un feuilletage au 
| es feuillets. C'est done désormais 1m pricipe de ne faire AUCUN hâtif que répété. Cette expérience a conduit à prendre d 
: 1 nouvement sans qu'il soit précédé d'un récolement et l'un mesures plus rigoureuses pour la délivrance des laissez-pas 
“ F lépoussiérage des volumes et des ravonnages, lun et lautre ser exceptionnels 
3 complis sous la direction d'un bibliothécaire ou d’un sons- | 
B L bibliothécaire, La méthode aimsi définie sera précieuse lorsque, De toute façon le mouvement des lecteurs et les muitiples 
I ipres l'achèvement des travaux de surélévalion, on procédera à déplacements de vo umes ippellent, afin de réduire au mn 
r 4 la remise en place définitive des séries, ve qui exigera le dépla- im les risques qu'ils présentent pour la inservation des 
, \ ernent de presque tous les volumes du magasin. Jusqu'à pré- collections, une surveillance constante, J'ai indiqué combien 
F ; sent les travaux eux-mêmes ont nécessité des mouvements siip- celle-ci est parfois rendue difficile par Ja situation de Feffe 
plémentaires qui n'ont que fort peu gêné les communications üf des gardiens. Par des rondes dans les galeries en enco 
srèce au dévouement du personnel. Ces récolements partiels bellement on s'efforce de <urveller d'un seul coup d'aal 
. omme les recherches faites par les assistants lors des vérifica- plus vaste champ que par les rondes dans les salles, La rest 
lions des réponses négatives aux demandes de communication tution des livres est Vériiée avec soin et un dernier contrôl 
. 4 des lecteurs, ont fait retrouver plus de 30 % des ouvrages à lieu à la sortie des lecteurs 
portés manquants au récolement de 1947. Cer résultats sont par- J'ai signalé dans mon précédent rapport que lee délais de 
ticuhèrement appréciables dans les séries des « lettres cata- communication n'avaient pu être sensiblement améliorés 
lguées », où Ja complexité du classement est une source olloctivetsent les lecteurs attendent en movenne une demi 
2 d'erreurs plus fréquentes. . heure, Les responsables du service nt Cconvaineus qu'au 
: Pour améliorer la signalieation dans les magasins, certaines 


° , 14 F cune accélération me ‘pourrait être obtenue de facon cons 
travées ont été numérotées au moven de plaquettes et de 


_ tante, non seulement tant que le transport pneumat sd 
. | ‘ . l | { | IHCUIHAUIQUt LL 
3 chiffres € atière plastique. 1 
. Tres en matière plastiqu bulletins ne fonctionnera pas avec régularité, mais encor 
lant que le transport des Hivres par tapis roulants depuis les 


IE. - LA COMMUNICATION DES OUVRAGES Iaigastis jusqu'à lhémi Y le ne reiuiplacera pas la colle 


1 


pu chariots, IR on! epen lant herch é novel l'éviter aux 


l 
lecteurs es retards “upplémentanr lus les erreure 


qu elles-e1 proviennent lee LTHEL 





La salle de travail des imprimés est très — je dirai trop 
fréquentée: le nombre des lecteurs, qui était passé par Un Taxi- 
num en 19%) (230.481), a retrouvé ume certaine stabilité a 
cours des années 1952-1954: on notait toutefois avec inquiétude 
un relèvement en 1955. 


istuers ou gardiens 1 


qu'elles résultent d'une rédaction Inpreécist les bulletins 
ceci est particulierement fréquent en été, quand la biblivthe- 
que accueille de nombreux lecteurs étrangers. peu familia- 


Le SÉ éénaes  esrs am 











è — rises avec nos catalogues, Depuis 151 les assistants et 
| 1952 | 1952 | 195 1055 chef Iagasinier Vértlient sur le chariot qui conduit leg livre: 

Es (ent —|— — “à la salle de lecture la conformité du tite de l'ouvrage 

Lecteurs = 1S3 977 IN 0 INA (054 107 On! de pri ie avec cé lui que porte t bulletin de der inde, Depu sn 


| 195% un sous-bibliothécaire contrôle les bulletins comportant 
Volumes communiquées. 672 280 | 689 207 | 717 Un 693 970 les réponses négatives el ipres des recherches parfois difti 


ciles parvient souvent à fourmi l'ouvrage demandé. Cette 
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vérification n'est d’ailleurs pas sans influence sur la rapidité 
des communications puisque les délais de délivrance sont 
contrôlés et la cause des retards recherchée. En même temps 
on note les volumes qui, au retour de la communication, 
devront être envovés à Ja reliure. 


If LA SALLE DES CATALOGUES ET DES BIBLIOGRAPHIES 
L'activité du Servire dee des bibliographies 
\ cessé d'augmenter au cours de cette période. Si la 
demande d'ouvrages dans la salle de travail n'est pas pro- 
portionnelle, comme je l'ai noté plus haut, au nombre des 
entrées, c'est que beaucoup de lecteurs travaillent sur les 
ouvrages de références variés qui sont mis directement à 


catalogues et 


leur disposition dans la salle des catalogues. 


{. La salle, ses fichiers, ses collections. 
A Ja suite d'une fuite d'eau, le sol de la petite salle à été 


{ 


refait dans la partie sud-ouest, On a vu plus haut que léclai- 
rise fluorescent pouvait présenter certaines inégalités du fait 
de l'usure des tubes. Si ce svetème d'éclairage constitue une 
pour la consultation de brève durée, 


“hargé des 


amélioration appréciable 
ne suffit pas au travail minutieux du personnel « 
iaitercalations. 

Les fichiers de la salle des catalogues s'accroissant rapiue- 
rent, on dut acquérir en 1954, 20 blocs, soit 109 éléments 
de 4 tiroirs, et en 1955, 8 blocs, soit 40 éléments de tiroirs, 
qui réduisent d'autant l'espace Lbre. 


\fin de garder à la kalle des catalognes 


{ 
, 
1 


l'harmonie de style 
juitiale, tous les meubles en bois clair acquis pendant la 
erre ou des années qui ont Suivi ont été retirés de la salle 
ur dre affectés aux services intérieurs, tandis qu'on équi- 
it les catalogues Auteurs-\Anonvines et Matières » du 
cialement concu à cet effet, d'un maniement plus 
facile et d'une plus grande résistance. 
pourtour de Ja salle, ceux 
des publications des collectivités publiques et privées, des 
recueils factices et du catalogue slave du côté des catalogues 
Auteurs, le fichier de biographie française et celui de l'Histoire 
de France du côté des catalogues Matières, Le nombre de 
fiches intercalées chaqne année dams ces fichiers est considé- 


[e 4 ' 


Divers fichiers ont été répartis en 


rable : 





FICHES 1952 1003 1954 1959 
| - EE 

\uleurs-anonvines (1),,/ 106 290 ! 160 000 € 110 000 ! 110 000 
oo. à DÉCO NOTE {K} OX) SO ONK) SO OX) 75 (NN) 





1) Celle rubrique comporte les fiches auteurs et préfaciers, 
éditeurs scientifiques et traducteurs, directeurs et rédacteurs, titres 
ilications anonvines) des livres, thèses, publications officielles, 
huméros spéciaux de périodiques conservés au département des 
imprimés, ainsi que les fiches analogues qui sont transmises par 
les autres départements. 











Ji faut remarquer cependant qu'on a diminué le nombre 
des fiches-matières en dépit de l'augmentation des entrées en 
établissant moins de vedettes par ouvrage et en ne mainte- 
nant qu'une seule fiche par rubrique pour certaines publica- 
ons annuelles. 

Le catalogue provisoire des périodiques, très utile en dépit 
de ses insuffisances, s'’augmente chaque année de 4.000 à 
5.000 fiches. 

En 1954, tous les rayons se trouvant occupés par suite de 
l'augmentation des collections bibliographiques, une vérifica- 
tion très soigneuse s’imposait, Des éditions périmées furent 
renvoyées en magasins. Les bibliographies scientifiques, notam- 
ment, étant vite dépassées, les cinq dernières années sont désor- 
mais seules conservées à la Salle des catalogues. 

Le fichier des usuels de la Salle a dû être minutieusement 
revu et mis à jour, car certaines fiches, datant de vingt ans 
où plus, étaient matériellement usées tandis que d’autres avaient 
été établies pendant la guerre par un personnel insuffisam- 
ment qualifié 





2. Service public et activité bibliographique. 


Dans le domaine de la recherche bibliographique signalons 
sa fréquence de plus en plus grande des demandes télépho- 
niques de renseignements. 

Chaque mois le service élabore une liste dactylographiée des 
Bibliographies et ouvrages de références nouvellement entrés 
dans la salle des catalogues et des bibliographies. 

Il à continué pendant toute cette période de publier le 
Bulletin de documentation bibliographique, bibliographie cou- 
rante signalétique et systématique de bibliographies et de lis- 
tes de documents portant sur toutes disciplines et publiés en 
toutes langues, mentionnant en outre, pour les techniques de 
la documentation, de l’archivistique, de la bibliothéconomie 
et de la muséographie les articles à lire sur ces questions. Le 
fichier’ bibliographique constitué à partir de ce bulletin a été 
poursuivi régulièrement de 1952 à 1955. Mais le premier jan- 
vier 1956 devait être publié par la direction des Bibliothèques 
de France le premier numéro du Bulletin des bibliothèques 
le France, suite du Bulletin d'informations de la Direction des 
bibliothèques de France et du Bulletin de documentation biblio- 
graphique dont la série séparée avait pris fin avec le fas- 
cicule 4-6 de la XXI année (juillet-décembhre 1955). Dans le 
cadre de ce nouveau périodique, mensuel, le Bulletin de 
documentation bibliographique comporte désormais deux par- 
ties: une bibliographie signalétique des ouvrages et articles 
français, et des analyses souvent très poussées d'ouvrages et 
d'articles français et étrangers, qui sont signées par des biblio- 
thécaires appartenant à toutes les catégories de bibliothèques, 
le secrétariat de rédaction étant assuré par le service technique 
de la direction des Bibliothèques. 


IV. — PUBLICATIONS ET TRAVAUX 


{. Publications, 


Catalogue général des livres imprimés... Auteurs. — Durant 
la période 1952-1455, le service de l'Inveutaire général a publié 
i tomes du Catalogue général: 180 à 13 (Suarès-Tendil), Les 
holices en ont été rédigées par Miles E. Hardel, M. Hébert, 
Mines E, Htier, S. Honoré, Y, de La Fontinelle, Mile D. Launay, 
M. P. Leguav, Mile D. Lyon, Mme $S. Michel, Miles S, Pètrement, 
M.-M. Seguin, Mmes A, Thomas-d'Hoste et LL Vildé-Lot. Deux 
art auteurs importants ont été tirés à part: 
lacite par Mlle Denise Lyon et lorquato l'asso par Mlle Erni- 
lie Hardel 

Le travail savant et minutieux de J'Inventuire nécessite un 
personnel qualtié; la formation spéciale d'un nouveau biblio- 
thécaire, déja expérimenté par ailleurs, demande au moins un 
long temps. Or, durant cette période trois bibliothécaires ont 
été atteints par la limite d'âge, et deux autres sollicitaient un 
congé pour travaux personnels, alors que leurs remplacants, 
d'ailleurs en nombre inférieur, n'étaient pas encore rompus à 
la révision des notices et à la correction des épreuves. 

bes maintenant une certaine division du travail est ou devrait 
ètre introduite dans les opérations préparatoires telles que la 
mise au point de divers fichiers de référence facilitant les 
recherches bib'iographiques, l'intégration des fiches relatives à 
des fonds spéciaux (fonds Le Senne, fonds Rothschild), le 
dépouillement des collections anriemnes, ce dernier en liaison 
ivec le service des suites du département des Entrées. Enfin, 
étant donné Ja variété linguistique des auteurs dont le nom 
commence par l'une des dernières lettres de l'alphabet, il 
faudra faire intervenir des collaborateurs connaissant Jes lan- 
gues nordiques, slaves ou orientales et développer les rapports 
déjà existants avee les nouveaux services spécialisés du dépar- 
tement des Entrées. 

J'avais souligné, dans le rapport 1945-1951, le rythme ralenti 
de la publication, qui tient dans une certaine mesure À l'état 
de l'effectif qui lui est affecté, Il n'a pas été possible d’aug- 
menter numériquement le nombre des collaborateurs de l’Inven- 
taire général; mais il a pu recevoir des bibliothécaires jeunes 
et particulièrement actifs. Ts ont dû consacrer une partie de 
leur temps au travail de révision des notices préparées long- 
temps à l'avance. Dès que ce travail aura été achevé, la 
publication pourra, on peut l’espérer, se poursuivre plus rapi- 
dement. 11 n’est pas douteux que l'achèvement en est vivement 
souhaité à l'étranger comme en France; le Crtalogque général 


es relatifs à des 
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est partout considéré comme un moyen de recherche et de 
vérification bibliographique d'importance exceptionnelle; nous 
pouvons en juger par le nombre des demandes de colections 
qui nous viemnent de bibliothèques étrangères, Nous ne pou- 
viens donner satisfaction à ces demandes quand nos collections 
ctaient incomplètes : c'est pourquoi, comme on l’a vu plus haut, 
nous nous sommes appliqués, au prix d'un gros effort finan- 
cier, à réimprimer les volumes épuisés. 

sous Ja direction de Mme S. 
il conduit le répertoire 


Cataloque des actes royaur, 
Honoré, — Ee tome V à paru en 1955; 
des actes de Louis XV jusqu’à la tin de l’année 1755. Les noti- 
es, qui avaient été rédigées par une équipe comprenant 
Miles Brin, Garrigoux, Casaubon-Seignour et Clément, ont été 
revues avant l'impression par Mile Hélène Michaud. 

Le iome VI, qui achèvera le Catalogne au 3 mai 
prêt pour l'impression à la fin de 1955, Les 
1787 à 1789 qui présentent certaines anomalies de forme diplo- 
matique ont fait l'objet d'une étude particulière pour déter- 
miner ceux qui devaient être retenus parmi les actes royaux. 
Une courte note sur ce sujet premdra place dans ce dernier 
volume, également préparé par Mile Michaud. 

La table analytique et onomastique est en cours de révision, 

Catalogues de l'histoire de la Révolution française ‘Ecrits 
de la période révolutionnaire) pas MM. André Martin et Gérard 


1789. était 


ivrtes les onnees 


Walter, — Le tome IV à paru en 195 en deux volumes: le 
premier consacré à la fin de la liste Auteurs (Pilastre de La 
Brardière — Zollikofer), le seeontt aux Anonymes. Une table 
générale analvtique est en préparation et paraîtra prochai- 


nernent. 
2), Travaux de catalogues. 


Calalogne des anonymes. — 1 ne pouvait être question avec 
un effectif réduit d'entreprendre la rédaction d'un inventaire 
des anonymes. Dès 1951, la fusion des fichiers préexistants 
élait achevée et de nouve pour Ja r‘dac- 


11 : " 
itts rogies élaborées 


lan des fiches. Comme je lindiquais dans mon précédent rap- 
port, celles-ci furent appliquées dès janvier 1992 à la Biblio 


qraplhaie de la France comme aux notices des ouvrages étrangers. 
Les nouvelles règles donnent une détinition beaucoup 
étroite que par le passé de la publication anonyme. L' 
d'une vedetie de coileclivité-auteur à été étendu aux publica- 
liuns des congrès, des expositions périodiques, ele. Si pour 
les anonymes *fricto sensu le principe général du classement 
au premier mot du titre demeure, on a retenu les 
ments sous des vedettes déterminées pour les 
lilléraires, religieux et juridiques, les livres liturgiques, les car- 
lulaires, les coutumes, les catalogues d'expositions et de vente 
publique, etc. 

Selon ces nouvelles règles, une 
les fichiers de la salle les catalogues et 
des bibliothécaires de la travail. Ce 
prendra que les anonymes proprement dits, à l'exclusion des 
périodiques et des publications dont Ja fiche principale recoit 
désormais une vedette de collectivité-auteur. Ce travail est 
achevé pour les trois premières lettres de l'alphabet 
trouve l’importante série Bible, Le regroupement des calalo- 
gues d'expositions sous la vedette 
d'achèvement, celui des Mélanges est en cours. Ce fichicr reli- 
tivement restreint, composé. de 
une excellente base d'étude pour un futur catalogue des ano- 
nymes dont la publication est infiniment souhaitable, 

En juin 1955, Jes règles ainsi expérimentées ont servi de 
un avant-projet de norme soumis à l'examen de la 


commission du code de catalogage. 


Lun 
pius 


usase 


regroupe- 


orands textes 


révision est en cours dans 
lans ceux du bureau 
fichier ne 


salle de Colti- 


11 st! 
Erposilions est en 


fiches bien rédigées, constitue 


base à 


Catalogues des doubles. — En 1952 et 1953, différents aména- 
zements (intercalation de nouveaux rayonnages et mouve- 
ments) avaient été faits à Paris pour remédier au manque de 
place dans les combles où les doubles avaient dû être logés. 
Les doubles de l'Histoire de France étaient déjà entreposés dans 
le sous-sol du bâtiment A de l'annexe de Versailles. En juin 
1953 fut prise la décision de regrouper loules les collections 
de doubles dans le bâtiment B qui venait d'être achevé, Le 
reclassement des doubles parisiens était achevé, à l'exception 
de la série des sciences médicales ; les brochures avaient été 
placées dans des cartons ou sous enveloppes. Selon le 


paani 


de transfert alors établi, les séries théologiques furent mises 


pour les raisons que 


en caisse au cours de l'été 1953, mais, 


| 


| 


} 


j'ai exposees au chapitre consacré aux bâtiments P. 43), les 


envois durent être ajournés. Les doubles de l'Histoire de Fran 
furent cependant installés en 1954 dans le bâtiment B et désor- 
’ [4 ' ’ t 


mais es volumes ivellement entrés v furt regulicremt 


INOVeES 


. vd À : ; 
Aux sources halntuelles d'accroissement du fonds s doubl} 
sajouta pendant elte période l'intégration di usuels d 


incienne salle publique. En grande 
besoins du service des prêts, qui fait 
1 


, .+ 
on s« rs! rent \ers ki 


jartie pour 1! pondre aux 
1 


de pius en plus 1 


appel aux collections de doubies 


poration d'ouvrages provenant du dépôt légal. 1 hoix 8% 
exercé tout d'abord sur les volumes non affectes à d'autres 
bibliothèques. Mais pour remplir son office vVis-ä-\is du pr 
le service des doubles doit recevoir des ouvrages d'études p 
Ieves ail dépot légal sir des séries encore Hhipie it { st 
qui à eu leu ces du CI li lanë li prop 
lion 

Avec l'achèvement du catalogue des doubles di Iistoire 
France en 1953 tout ie fond i en & lrouva uit \ 
moment où le transfert à Versanlles fut pro ( t déc 
que, pour le italogne courant, les fiches tint il à el 
établies à. Paris où demeurt ensemble du tichu REA 
en deux séries (alphabétique et humérique Deux tiches su] 
plémentaires sont dorénavant tablies, l'une pour la série 
numérique ouverte à Versailles. l'autre les | lalogue 
alphabétiq ln Si des prel 

\. LE SERVICE DE LA RESERVE 

Dans les années jui nl Hhinitalate rh uivi 1 “uerre le 
service de la Réserve avait tenu à n'interrompre ni la comm 
hication ni les travaux de catalogue pendant la remuese eh plare 
les collections, Dès qu'il à été délivré di elle harge exCcep 
hionneile, 11 s est appliqui i JM [eetio es méthodes dan 
ses tâches essentielles : les uns à donn | De | 
l'élaboration d'instruments de recherch 

es travaux ont el i inpil las 4 S nat 
rieiles qu! n'ont encore pi ètre ameliorces les Jnbliothécairee 

mrtinuent de travautler dans la ie dun pubil onstanmmment 





exposés à ètre dérungés. J'ai également Hique pl 1 haut q 
le projet d'éclairage des mas s a dû êtr nirné au dét 
raent de la himunicati | du ( lans 1 
fonds. 

Il est un projet, particu en t important po \ Coina 
sance du wvri lont 11 na | | l le es eriIVIsSA 
la réalisation: 11 s'agit de lu tro IN Juste | | 
que le programme en a été tra par M. Robert Brun dans u 
note inserce dans Rap) BL 1114 l onnuue Je | 
indiqué plus haut p. 44 & M le-chaussée de Fat re 
le Ja our d'honneu oi \ IT serre ! «tulle 1 «ot 

evoir une autre affectatio 8 ] et ne doit ] el perdant 
de vue Il mviendra | | I té 
borés les pla iieres | | | | i liéserve 
En attendant, celle-ci manifest ers( [ TS il t 
qu'elle porte à une présental iu prb le ses colkectior 
elle participe x ex posttio s \ Bih ecrit il il et 
elle à organis Pis SIM l ( 
a cerlames pe | histoi | 

|. Accroissement des collections. 

(RIT l ] | rte 
ment d Entrées tavare pp. 1 el (] nié 

s piéces p Leremeut | i juil 
hi la R | lnprin s de «4 
On n° v« tati issetnent 

ORIG \ | ) 10 1 ñ to 

Dépôt légal ..... semé 204) {<0) 225 147 
DORS. TE . 14 2 LEX 10 
ACOMISMNIONS ....o.sssoes ose 132 | à 
Volumes retirés du fonds £g 

néral des primes... .... ‘ 11: 1012 12 117 
Provenances diverses......... D f 

brisés 194 A bi 749 
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lu dépôt légal entrés à la Réserve 
baisse sensible, c'est d'une part que, la 
montre particulierement sévère pour 


hotmbre d'ouvrages 


fr 


si le 
“ist LREELE 


place manquant, on se 


i elite un hvre l'autre part qu'on a publié en Franre 
uoins de Hivri le luxe que dans les années antérieures, En 
( che, les dons ont atteint un chiffre qui, depuis la guerre, 
[l ut ef ICpasst qu'en 190 10 

\u ours dde Va période 1952-4945 Ja rubrique « volumes 
{ir les finprimeés esta-dire du fonds général, se main- 
ent un peu au-dessus de cent volumes par an, chiffre nette- 
ment superieur à celui de la période précédente (à Fexception 
le l'année qui à suivi le récolement général: 210), On a 
notamment fait passer à la Réserve des recueils anciens de 


caractères tvpographiques et quarante ouvrages russes avant 
pparténu à Diderot. Inversement, usuels de Ja salle de 
la Réserve, jadis prélevés sur le magasin central des Imprimés, 
v ont été renvovés chaque fois qu'ils ont pu être remplacés 
par des exemplaires appartenant au fonds Sevmour de Ricer. 

Parmi les documents (fichiers, ele.) sur lhistoire 
lu ivre, que Ja Réserve à le plus grand intérêt à rassembler, 


Le 
es 


hotes. 


HU faut signaler Je nouveau don, remis par Mme Philippe 
lRenouard, de papiers provenant du célébre historien du livre. 
). Entretien des collections. 

\a retour des collections avaient élé prises un cerlain 
nombre de mesures particulierement nécessaires à leur con- 
<ervation, D'autres ont Suivi, qui ont pour but de contrôler 
plus strictement les conditions dans lesquelles se trouvent 
les livres, L'hvgrométrie des locaux est régulièrement sur- 
veillée; une partie des rileaux qui garantissent les volumes 
les ravons solaires où Tunatres à été remplacée; comme au 
magasin central le dépoussiérage des collections se poursuit 


svstématiquement 


landis qu'a utrefois les r« liures dorées seules étaient recol- 


vertes de toile. on fait maintenant exécuter de nombreuses 
boites pour protéger les vélins, les reliures estampées, celles 
lont les plats anciens portent des litres encore visibles. Pour 
à préservation d'un grand nombre de reliures le chef de 
‘atelier de restauration à concu des chemises taillées dans 


toile plus où moins fine selon le format des volumes, 
d'éviter que lépaisseur des replis ne fasse bomber les 
les petits volumes, Les réparations légères et entretien 
exécutés à Ja Réserve même 
spécialement formé à cet effet pen- 


ELEL 

fin 
pl ils 
des reliures 
1411 | 


| ] 
‘ant Ia 


continué d'ètre 
avait éte 


lente 


ont 
qui 
perl ) le 


agent 


pretut 
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SD l 


et 


indiqué plus haut (pp. So6), le 
des 


restaurations importantes et celui reliures 
par l'atelier de la Bibliothèque sont compa- 
149-1001, remarque dans les deux der- 
Gminution nombre des reliures faites à 


Si, comme on la 
de: 
execultees 
ceux de 
[RERTE 


hombre 
Hetives 
(RE! 
du 


rables à 
ieres anees 


| éXICTIOUI 














VOLUMES 1952 19 1951 1955 


de la biblio 


à l'ateliei 


theque : 


{ontiecs 


Restaures 
Reliés 


hellés à 
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certain nombre de documents, défets légués par 
Sevimour de HRicei, quelques papiers et tiches 
| piucés dans des boîtes et fichiers spéciale- 
la conservation et en faciliter 


Enfin un 
Claudin et 
Renouard, ete 


pour en 


on 


nent concus isstre] 


l'usage. 


Photographie el microfilms de sécurité. Les archives de 
sur microfilin, dont le programme avait préceé- 
établi, se sont régulièrement accrues, de même que 


sécurité été 


dermiment 








la collection de elichés. De nombreuses diapositives ont été 
exécutées en 1453 et 1954 pour les besoins de l’enseignement 
professionnel. 




















| 

| | 
DESIGNATION 1952 | 1953 1954 1955 

| 
Microfilm (volumes) ......... 364 | 350 345 386 
Cachés (images) ............. 204 | 263 D48 130 
7 | DA 73 2 





L'importance de a collection de clichés a conduit, pour en 
faciliter Futilisation, à Fouverture d'un catalogue d'épreuves 
sous reliures mobiles, comme il en existe un depuis longtemps 
déjà au département des Estampes. Le personnel de la Réserve 
collabore avec celui du service photographique à l'établisse- 
nent du catalogue des microfilms. 


3. Travaux de catalogues et bibliographie. 


Calalogques particuliers. — Les répertoires spéciaux sur fiches 
entrepris antérieurement ont été poursuivis. Trois d'entre eux 
(don Bliss, supplément de l'Enfer, Z. Beuchot et Bengesco) 
allaient être terminés en avril et mai 1956. Ils apporteront un 
utile complément au Cataloque général au point de vue de 
l'histoire du livre. de l'illustration et de la bibliophilie. Ils 
constituent aussi les éléments nécessaires à la rédaction d’un 
catalogue définitif qui pourrait, assez prochainement, être 
commencé (1). Si l'on songe que sur le total des incunables 
français la collection de la Bibliothèque nationale est Ja plus 
importante, il serait rationnel de poursuivre le catalogue 
Pellechet-Polain. I conviendra de S'y employer dans les pro- 
chaines années, 

Le seul catalogue d'un fonds de la Réserve qui ait été publié 
récemment est dû à un ami des livres et de la Bibliothèque. 
je veux parler de limprimeur Ivonnais M. Maurice Audin qui. 
en 1955, mous à donné Les Types lyonnais primitifs conservés 
au département des Imprimés (Legs Seymour de Ricci) (2). 


Bibliographie du livre rare. — Durant cette période, on a 
mené de front le dépouillement des revues qui n'avaient pu 
nous parvenir pendant la guerre et celui des livraisons récentes. 
La plupart de ces revues sont étrangères, plusieurs pays avant 
repris la publication de périodiques spécialisés, qui manquent 
encore en France. 


. Service public de la Réserve. 


En dépit d'une plus grande rigueur dans l'admission des lec- 
teurs à la Réserve, les statistiques révèlent un accroissement 
trés sensible duxant ces quatre années, aussi bien pour le 
nombre des ren que pour celui des ouvrages communiqués : 























1 k | 
s | | | 1959 
DESIGNATION | 1952 | 1953 | 1954 
Nombre de chi”: | 12 930 12 767 13 477 14 50! 
Volumes communiqués : | | 
\ux lecteurs. ...... | 16 676 | IS ST | 20 884 19 148 
\u Cataloque yéné:l | | 
RE ERA 990 | ‘035 1 251 | 1 387 
\ux bibliothécaires | | | 
de Ja réserve.....| 8 OS D 058 n 82 6 265 
\u service photo-| | | | 
graphique........ | 31 | 688 | 913 | 913 
[. | 26 554 | 25 678 | 28 630 | 27 712 





(1) Notons que depuis 1943 on établit un catalogue spécial des 
accroissements de la Réserve, auteurs et anonymes 
2) Paris, Bibliothèque nationale, 1955. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Biblivinèques nationales. 861 





Dans ces conditions il ne serait que plus urgent de restituer 
au service public de la Réserve les places qui sont provisoire- 
ment occupées par le département de la Musique, les bibliothé- 
caires Inêmes de la Réserve et les photographes extérieurs. 
Ce problème à déjà été évoqué dans mon précédent rapport : 
une solution pourra être recherchée dès que l'achèvement du 
magasin central permellra de dégager de l'espace aux environs 
de Ja Réserve. 

La constitution d'un fichier bibliographique du livre rare, 
plus utile que jamais, assure à la Réserve un rôle important 
comme centre de Fibiophilie. Le long séjour de deux bibliothn 
caires stagiaires, l'une de nationalité argentine, Fautre venant 
de Suisse, en témoigne, comme les demandes de renseigne- 
ments qui, de plus en plus nombreuses, sont adressées par des 
bibliothécaires, des  bibliophiles ou des érudits; 
donnent lieu à des recherches parfois très longues, mais qui, 
à l’occasion, contribuent à enrichir les notices des catalogues, 

Les bibliothécaires de la Réserve prêtent nécessairement leur 
CONCQUTS AUX expositions extérieures, et surtout aux exposi- 
lions intérieures: M. H.-J. Martin notamment prit à côté de 
M. J. Guignard une part importante en 19% à Anvers, ville 
de Plantin et de Rubens, dont il avait eu lidée, et en 1955 à 
Walherbe et les poètes de son temps. Us concourent également 
aux activités du Comité national du livre illustré et de Ja 
société La Reliure originale, 

Le Comité national du livre illustré, dont les membres sont 
choisis parmi les peintres, les graveurs, les artistes du livre, 
les critiques d'art et les bibliophiles, présente de nombreuses 
expositions destinées à faire mieux connaître, tant en France 
qu'à Pétranger, le livre d'art illustré contemporain: en 1952, 
à Troyes, la Rochelle, Niort, Toulon et Albi, à Caracas, Bordi- 
ghera et Singapour: en 1953, à Cannes, Toulouse, Saintes, Fon- 
tainebleau, Aurillac, Montauban, et à Curacao: en 1954, à 
Limoges, Châteauroux, Bourges, Blois, Brest, Quimper, Soissons 
et Tours, à Madrid, au Locle, à Neuchatel et Mexico: en 195, 
à Nice, Aix-en-Provence el Alger, à Milan et au Cambodge. 
L'organisation de ces expositions est souvent une tâche trés 
lourde, particulièrement pour M. Guignard, conservateur de Ja 
Réserve, secrétaire du Comité depuis 1946. 

L'activité de la Reliure originale est de nature plus variée: 
expositions, comme celle de janvier 1953 à la Bibliothèque 
nationale ou la section de la reliure à l'exposition d'Alger en 
avril 1955, publications d'ouvrages où d'albums sur la reliure 
comme « L'OEuvre de Pierre Legrain », « La Reliure en France 
vers 1930» (en préparation) et Les Reliures mosaiquées an 
Ave siècle, ce dernier, par M. L.-M. Michon, paru en 1956, 
Enfin, à la suite du concours qu'elle organise, un grand prix 
d'honneur fut décerné en 195% à M. Alfred Latour qui relia 
La Petite Cosmogonie porlalice de Raymond Quenean, illustré 
par André Marchand (Paris, Les Frances bibliophiles, 1954) 
ouvrage enrichi d'anutographes de l'auteur et de dessins ori 
ginaux -de lillustrateur et qui fut offert à la Bibliothèque 
hationale. 


ct Iles | 


CHAPITRE II 
DEPARTEMENT DES ENTREES 


Conservateur en chef: Me Marie-Thérèse Dougnae, 


Les effectifs permanents du département des Entrées sont 
passés de 97 à 112, Comme précédemment, le service des Echan- 
ses Internationaux et celui des Publications officielles ont béné- 
licié de cette augmentation, mais le service du Catalogue, où 
les ouvrages à traiter, on le verra dans les statistiques qui sui- 
vent, entrent plus nombreux, celui des Dons, auquel on 
demande aujourd'hui plus d'initiative, ont également vu s'a 
croitre le nombre de leurs collaborateurs. 


De pôt légal. Bibliothécaires : M. Guilbinul, chef lu <er- 
\ice, Mile Zeug<chmitt. L'effeetif total s'est maintenu 
1 unités, sans aucun changement de personne. 


Dons et legs. Mme Jodelet (jusqu'au 17 mai 
1953). Bibliothécaires contractuelles : Mine Dansette (mutée de 
l'administration le 26 janvier 1953), chef du service depuis le 
1°" mai 1953, Mile Ozanne depuis le 3 janvier 1953, sous-biblio- 
thécire jusqu'à cette date). — L'effectif est maintenant de trois 


Conserrvuleur : 


personnes, en auginentation d'une bibliothécaire sur la période 
précédente. 








\equisihons Bibliothécaires : Mile Chatelain, Mile Chau 
mié. Mile Chérau. chef du service, Mile Le Masne, M. Sauvagi 
Bibliothécaires contractuels: Mlle Canivet lepuis le 1% octo- 
Mile Mavlié, M, Wille 


bre 1955, assistante jusqu'a cetle date 


Inetz. L'effectif total ses natntenu à 11 lout 2 magu 
siners où gardiens egalement à ù disposition du servi 
des dons) avec nomination d'une assistante en qualité de 
bibliothécaire. contratrement à | période précédents oi La 
enregistré qu'un départ. va un fut aussitôt comblce 
parmi les sous-mbhlothécur 

Echanges internationaux Conservateur: M, Baux (prommn 
le 1° janvier 19932, détache hors de la Bibliotheque du 16 mars 
1952 au 16 mars 1954, mule lepartement dt Pérrodiques 
le 26 mai 1954). Bibliothéenire: Mile Courtois, chef du service 
depuis Le 26 mar 15 L'effectf passe de 1 ù 15, Ni 
le personnel scientifique <'esl auissé d'une unité, les person- 
neis technique et admmsh parmi lesquels aucun départ 
n’a été enregistré, se sont progressivement accrus de quatre 
unités, et le personnel de service dune une (4 RE Hiuis, 
parmi ce dernier, instable est grandi trois entrees, deux 
déces, de fréquentes maladies 

Calijogue. Consercateurs: Mine Boiffard proue le 1 jun 
vier 1954), Mlle Cantin chef du servie M. Melkoniantz 
Mine Schoeffle] pProlailte st E ernbre | BUT: Bibliotheécaires 
.M. Barkan. M. Betz. M. Cordollonu., Mile Dumas, Mlle Guémot, 
M. Guichard. Mo Habi | Mile Isambert Mlle Laurel 


Mine Melkonmiantz, Mine Sushuu, Mlle Trcard, Mile Turyman, 
Bibliothécaires contractuelles : Mile Belet, Mile Chastang (mutve 
aux Hmprimés le 1% jun 195 Mlle Le Martel, L'effectif total, 
qui s'était abaissé à 39 du fat de compression parmi le per 


sonnel technique, a retrouvé le chiffre de 43, Le personnel 
scientifique est demeuré très stable. et son effectif s’est main- 
tenu à 20 tandis que celui du personnel tes hnique et adminis 
tratif oscillait entre 19 et L'effectif du personnel de se! 
| départ et ! entrée 


Catalogue de l'Histoire de Frances Conservateur: Mlle Petit 
Bibliothecaire : Me Garrigoux. L'effectif s'est maintenu à trois 


vice est demeuré stable à 4 unités 


unites : personnel si lentifique 2 personnel Le hoiqu Il 
Catalogue du fonds Le Senne, — Conservateur: M. Héhot 
muté de Boulogne-sur-Mer le ft septembre 1953 
Service les publi tiotis lrinistratives Conservaleui) 

Mine Honorc prorn | illet 142 chef [Un Servir 

Mine Sauget promue le uivier 1952 Bibliotheécaires 

Mile Ficatier (devenue Mine | ln depuis le 1% mars 1954, 

sous-biblothécaire Jusqu'à cette dat M. Gasnautt (du 16 avril 

à octobre 1934 Mine Leine] lu 15 avril 195% jusqu'en mai 
1954, mutée au départem | lmprinn Bibliothécaires 

contractuelles : Mile Balavi lepuis le | octobre 1455, sous 

bibliothécaire contractuelle jusqu'a cet lat Mine Boudet, 

L'effectif du personnel scientifique qui etant de trois en 1452 

oscilla entre quatre et erhqg at cours des unnées suivantes el 

relui du personnel techniq et administratif passa, de quatre 
on 1952 à six en fin de 1459, Li rsonnel de service se Hinita 

A un seul agent 
Service slave Bibliothécaire Mine Laftitte, chef du <ei 

vice Mme Rapacka Bibliothécaires contractuels M Belin de 

Ballu (à mi-temps). Mme O<sorguin En movenne trois on 

quatre assistants contractuels ont assuré une partie du travail 

qui incombe au servire l: lent! eux hé J'ont pis quitte 
an rs de | 
+ 
| ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS 

Les statistiques données dessous appellent u bref DIE 
mentaire. Le nomlin les es recus par dépôt légal (celui 
les périodiques e<t donne 1 chapitre consacré à ce départe 
ment) est assez régulier cul { une légere augmentation 
th onstate un progres en ce qui imncerne les di pots (l imp 
meurs, qui restent toutefois mférieurs de 5 à 7 i CEUX 
d'éditeurs (sauf pour 19535 où la marge est de 15 . Les 
dons, qui avaient ete, Tres lnportants dans les années qui ont 
immédiatement au | uerrt etuent dés 1949, atabiiisés 
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entre sept et huit mille par an et s'y maintiennent pour 1952- lesquels un échange a été commencé durant la période (une 
1455 (à l'exception de 1953 où l'on observe une diminution de | cinquantaine par an); mais ils ne comprennent pas les quel- 
moitié). Quant aux échanges internationaux, les chiffres du que huit cents Litres de périodiques étrangers qui nous arri- 
tableau portent sur les ouvrages reçus de l'étranger au cours vent annuellement par cette voie, à la suite d'échanges conclus 
de l'annee nisidérée el sur les titres de périodiques pour auparavant, 


Accroissement des collections d'imprimés par dépôt légal, dons. dt hats el é« hanges. 
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\ le 19451 btit plus entre les dons une distinction qui fondée sur le lieu de publication des ouvrages et non sur la 
nationalité des donaleurs, entrainait en fait une confusion compliquant les recherches. 
En septembre 1951, les préfets des nouveaux départements 
Dépôt légal. d'outre-mer, où le décret du 17 juillet 1946 tendant à fixer les 
conditions du dépôt légal dans les territoires relevant du Minis- 
pe à LL 4 mA Lisnii ‘Aa verra 1 : , ») Pp« d " ù , ; 
L'activité du dépôt légal s'est exercée au cours de ces tre de la France d'outre-mer n'est pas applicable, ont éle 
y 1 itre ler cres8 inneves suris importantes inodifications des SAISIis à ütre personnel de ja question du dépôt légal. 
annsilll S 1e |! ll | { iffe P +68 SPIIS les € S < J'y - : . o 22 ” à . 
Pop 4 ch géo sh à + ” rs san _ ” ere pra Le d‘pôt légal au bénéfice de la France a cessé en Indochine. 
Er lu service, Cepel l ( ormetne al 2sir eXpriMne . ? . me ‘G 
sat} ni ui + rit ependa ° . 10 vs * Hit à : apr À 4 | Quelques envois nous sont encore parvenus en 1952, mais il 
al ' tresses eu arret sicrie ; Le Pi ) ‘ }C= , . . an , , A 
apralse oessgn rare — p Per Le Lusi ; s'agissait de publications officielles françaises et d'un arriéré 
— 190 4 ne | 4» ; s . 1 ns , . , pré de publications vietnamiennes déposées antérieurement au 
ibli ques di ord-Est et di ii, constitué *S Zones = : ail . ka rai 
bibhotnèques du oi . … nr . gr k «À " L 16 juin 19%, date des conventions vietnamiennes qui ont remis 
pius homogenes. \ PO IOAIINX à clé raltachée à Ino1I 4 (11 intégralement aux Etats les services du dépôt légal. 
iépartement des Basses-Pvrrénées comprenant Pau qui dépen- . c . N \ | , 
RE d » déné Les envois des anciens Etablissements français de l’Inde ont 
lait de Toulouse, et à Rennes la Loire-Atlantique dont le dépôt eme : ; l 
pris fin en 1954 avec le transfert de souveraineté à cette date. 


se faisait à Angers: celle dernière décision assure un regrou- 
pement de tous les départements bretons. Le Territoire de La loi du 21 juin 1943 n'offre plus en France de grandes diffi- 
Belfort dépend désormais de Strasbourg, en raison des liens cultés d'application. Mais les efforts ne doivent pas être relà- 
le chés en vue de mieux avertir les assujettis de leurs obligations, 
























historiques et économiques qui unissent Territoire à l'Alsace. 
Les départements du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura Aussi les dispositions de la loi ont-elles été rappelées par des 
ont été détachés des circonseriptions de Dijon «et de Lyon, avis qu'ont bien voulu faire paraître la Fédération française 


des syndicats patronaux de l'imprimerie et des industries gra- 
phiques dans la revue Caractères du 31 août 1951 et le Cerele de 
la librairie dans la « Chronique » de la Bibliographie de la 
France du 14 novembre 1952. Cette diffusion auprès des édi- 
teurs et des imprimeurs à grandement facilité notre tâche 


et un nouveau centre à Besaneon, rassemble maintenant 
tlori fran -Contoise. La Moselle est passée du 
ressort de Strasbourg à celui de Nancy dont le fonds lomain 


s'enrichit désormais de toute l'impression Imosellane, 


toute là pi "du 


Signalons qu'un décret relatif au régime du dépôt légal 
en Algérie où la loi du 19 mai 1925 était encore appliquée), Certaines améliorations ont été apportées à l’organisation 
préparé conjointement par Les services du ministère de l'Inté- intérieure du service; c'est ainsi que depuis janvier 1952, en 
rieur, de la direction des Bibliothèques et de Ja Bibliothèque dehors des deux fiches nécessaires au contrôle et au classement 
nationale, devait être signé Te 27 septembre 1956. Il étend des dépôts, deux fiches supplémentaires sont établies par livre 
aux départements agériens les dispositions de la loi du 21 juin d'éditeur, dont l'une signale, au fichier des Echanges, tout 
1943. Le dépôt d'imprimeur en deux exemplaires) est effectué exemplaire double disponible, et dont l’autre est transmise 
directement et simultanément à Ta Bibliothèque nationale d’AI- pour information à la Bibliothèque régionale responsable du 
ger pour le premier exemplaire et dans les bureaux de la régie dépôt d'imprimeur (la dactylographie de ces tiches supplémen- 
u dénot lexistint dans Les préfectures et sous-préfectures taires est effectuée par une employée rétribucte sur les crédits 
pour le deuxieme exemplaire, Le dépôt d'éditeur (en quatre de fonetionnement du dépôt légal). Cette nouvelle disposition 
exXernp aires) est osé à la Bibliothèque nationale d'Alger donne satisfaction aux bibliothécaires responsables du dépot 
habilitée à recevoir le dépôt au lieu et place de la Bibliothèque légal des départements qui, au cours des journées d’études des 
nationale de Paris et en son nom, La Bibliothèque nationale bibliothèques municipales d'octobre 1951, avaient émis le vœu 
d'Alger conserve au moins lun de ces quatre exemplaires et que les nnprimeurs défaillants de leur ressort leur soient 





transmet les autres à la Bibliothèque nationale de Paris. signalés, Des liaisons plus étroites élant ainsi assurées avec 
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les bibliothèques régionales, la marge d'écart entre dépôt d'im- 
primeur et dépôt d'éditeur va s'amenuisant. 

L'attribution des exemplaires doubles du Dépôt légal aux 
divers départements et services de la Bibliothèque est désor- 
mais réglée aussi rationnellement que possible, Depuis 1952, 
un représentant de chacun de ces départements ou sections 
spécialisés est invité à passer en revue l’ensemble des volumes 
déposés dans la semaine, et fait son choix parmi les ouvrages 
relevant de son domaine; à l'usage, le système s'est révélé 
aussi efficace que pratique. 

Les statistiques marquent un accroissement, faible mais cons- 
tant, du volume des dépôts. Encore faut-il noter que, depuis 
1953, à la demande du service du Catalogue, les extraits, au 
nombre de quelques centaines par an, ne sont plus enregis- 
trés. Si le tota] annuel a peu varié, les genres en ont quelque 
peu évolué. La littérature romanesque et plus particulière- 
ment le roman « noir » et le roman policier ont gagné du 
terrain, tandis que le livre de luxe se faisait plus rare. Le dépôt 
légal a toutefois enrichi la « Réserve » d’un certain nombre 
de beaux livres qui ont figuré successivement dans les vitrines 
du Grand vestibule. Citons entre autres, en 1452, doëmmes de 
René Char, orné de hoiïs de Nicolas de Staëél: La Révolte des 
fnges, avec des lithographies originales en couleurs de Van 
Dongen; Les Paysans d'André Frénand, eaux-fortes d'André 
Baudin; Zes Dialogues de Lurien, illustrés de bois originaux 
de Henri Laurens; Mélarepa, magicien, poète, tibétain, 
traduit par Jacques Barot, avec des eaux-fortes de Georges 
Braque; les /Jlluminations mourelles, de léon-Paul Fargue, 
lithographies et dessins de faoul Pufv; Le Banquet de Platon, 
illustré par Roger Vieillard; — en 1953, Le Journal d'un che- 
val, par Claire Gall, gravures originales de Mare Chagall; 
Les Fables de La Fontaine, cent eaux-fortes originales de Mar 
Chagall; Source entière, d'André Frénaud, -lithographies en 
couleurs de Fernani Léger; Saroyan, illustrés de 
bois originaux par Henri Laurens; en 1954, Odes anacréon 
tiques, lithographies a’André Perain: Vingt fables de La Fon- 
laine, illustrées de Hthographies eriginales par Jean Lurçat; 

en 1955, Les Réincarnations du Père Ubu, d'Ambroise Vol 
lard, gravures sur cuivre de Georges Rouault; La Soi] du 
jone, poèmes, de Ghika, pointes sèches de Jacques Villon; la 
Théogonie, eaux-fortes de Braque 


ermile 


Contes de 


2, Dons et legs. 


L'augmentation de l'effectif a permis au service des Dons 
d'assumer un rôle plus actif dans la politique d'accroissement 
de la Bibliothèque. Pour assumer plus rapidement «certaines 
tâches nouvelles et faciliter les recherches rétrospectives, l'enre- 


gistrement à été réorganisé: jusqu'en 1954, le service des 


Dons établissait une distinetion entre dons « francais c'est-à- 
dire d'origine française pour le lieu de publication) et « étran- 


c'est-à-dire d'origine étrangère pour le 
cation), A partir de 1954, ces deux catégories ont été 
tous les livres étant enregistrés en une seule série numérique 
annuelle. Un nouveau fichier a été ouvert groupant en un seul 
ordre alphabétique donateurs français et étrangers. 

H convient également de signaler l'accomplissement de tra- 
Vaux qui n'apparaissent pas tous dans les statistiques: le trai- 
tement définitif, comportant en particulier la vérification des 
exemplaires constituant des doubles, de fonds très importants 
entrés avant 1952 et en particulier du don Seymour de Rirci 
dont il a déjà éfé parlé à propos de la Réserve des Imprimés. 

Les statistiques à peu près 
années 1952, 1954 et 1955. Seule, l'année 1953 présente une 
diminution du chiffre d'entrées dne principalement à l'absence 
de dons massifs au cours de cette année là. 

Le précédent rapport avait signalé comment à la fin des hos- 
Ulités on s'était préoccupé de récoler les collections publiées 
par des organismes officiels et de soMiciter le don des volumes 
qui ne nous étaient pas parvenus. C'est dans la voie ainsi 
ouverte que le service des Dons a dirigé nne partie de son 
effort, en liaison étroite avec les services des Suites, du Dépôt 
légal, des Acquisitions et des Echanges. 

Certaines séries de publications. rapports annuels, 


heu de publi- 
fondues, 


vTOTS » 


sont constantes au cours des 


alalogues, 


listes d'acquisition, thèses, revues, bulletins sortit sollicitées 
par le service des Dons, selon un plan svstématique dressé par 








Bibliothèques nationales. 


mandes de dons «1 cerhamit des iNMIVTawes dont 


pars, lé » di 


décelce par l'un de nus 


servaces su faites t 
dans les deux cas il s'agit de volumes dont 
certain. 11 em est souvent de 
même de dons sporadiques qui nous sont faits spontanément 
et viennent a fonds des doubles d'un exemplaire qui 
du service du Prêt. Ma 
lans le magasin central du département des Lips 
lans celui des Doubles, il convient trop 
‘on puisse accuelir 
pratiquement aucu hance d'êt 
] 


l'absence est 
priorili 
représente un enrkhissement 


lentrce 


roitre le 


pourra äinsi €eire 


nus à la disposition 
aussi bien 
nés que 

la place pour qu 
des travaux qui 
nous somines 
mmbreux textes dactylog'aph 


Inéhag: 
sans aucun discernernert 
n'ont 
11 r , [4 s 1 
consuites alnernes à Cius t Dal UCuueCtI 
envois de ni 


En 1954, au décès de Mlle Duportal, usufruihère du legs 


fait en 1936 à Ja Bibliothèque nationale par le docteur Armen 


gaud, le département des Imprimés entruit en possession 
d'un ensemble important d'éditions des Essms et d'ouvragi 
sar Montaigne Au total, 436 volumes dont un re édition: 
originale des Essux (Jean Richer, 1387 ne autre de 138 
la dernière publiée du vivant de inteur ef tenant 
hvre en édition originale, une autre en ! le TOUS, avi 
un portrait de l'auteur par Thomas de Leu \ première qu 
soit ornée d'un portrant Des Essais encore noms avons reçu 
d belles dit | noderne * 3 lamiunrent, en ex mplaire numitr- 
reté et rene en Inaroq 5 product raphiq 
le l'exermpilaire Hé par uteur et conserx à la bibl 
{hi [ul le Bord IX | } l innales ct 
Î niqut le F1 ‘ isqu'a nn] | (l ON TLCMm 
ri] bs 1 feu M e (1! ht jusqu 
est an mille L X | \ Hi pTTImE 
e Cll }a Per \ 1} u | po 
vec sa sienat l \ ma 
| 14,2 i [ \ { | é ( favi 
i Bibi th } 114 i ra Lt ] { QT d'a i le i 
h 1071 i i [PE us y } \ | 
«lu mubre ! rss | | ré li Q 
r tr ] X Jia = Î | | he 
} 4 t 
(PTE in \po \ \ | | | rd, lil 
Vale] | bat \a \u { pla 
Sur archi l { \ btl indestii 
Lit | s 4 fra 1114 t urat 
ii | { otit 
S lb | 
| (.1 t l . l | Un ] 
‘t'ot \ | u ph ‘ Erud 
ie] | t Dim ph t l ag & ex 
te testamentairé { oct [! | 4, t { | part 
y l'es fi sit! } sa Ml hé ‘UX que 
possédait pas la Rés La Bibliothèqu 
natic recneHlit quatre-xingt-trois volume tous remar 
quable ent uridqin nagnifiq nent parmi Jes 
quels il convient de signaler particulierement, garmi di 
rage lu \ à l€ l'0 ‘ 14 Lea \/ Virqu 
ndlumi ) neo camaldulensinm Ver { 1.n} orrre 
raVUreS hois roloriées., dans e reliure du xvir, } 


Heures à l'usnagr imprimees à Paris 


ssantes gri- 


de Chalons-sur-Marne , 
chez Simon Vostre en 1514, ornces de 
vures sur bois dont plusieurs sont signées, les 
Francesco Cei, imprimés à Florence en 154, la Gerichtsordnuny 
in Fürstertum Obern und Nieder Bayern (Munich, 1520), im-folo 
orné d'un grand bois au titre, sous ume relinre en vean fauve 
le Creuzevault. aux armes du comte Chamdon de Briatlli 

un Bréviaire d'Autun Paris. 1522), la Landsordnung di 
fürstlichen Grafschaft Tyrol (Augsbourg, 1526), in-folio or! 

d'un grand bois gravé et colorie au titre, parmi les ouvrages dl 
dix-huitième et du dix-nenvième siècle: The loves o[ Hero and 
Leander de Musée, traduction Bedford (Londres, 1797), exem 
portant une dédicace dm traducteur à Mrs Hume, 


tres inter: 
Sonnetfhi de 


plaire 


Petit Carême de Massillon (Paris. A.-A. Renouard, 110), re 
en maroquin ronge à décor dore, Los XIW et ses amou 
Firmin-Didot, 1824), l'un des deux exemplaires 1mprime $ 
vélin, avec portraits gravés sr cuivre, relié an chiffre 

Louis-Philippe, la Fontaine Adonis (Jules Didot aîné, 12 
unique exemplaire imprimé sur vélim, avec une derm reln 


de Simier 
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M. Alexis Leger Saint-John Perse) à offert à la Bibliothèque 
trente etun volumes de ses œuvres, parmi lesquels un grand 
nombre de traductions en diverses langues et seize en éditions 
de Inxe qui ont ete integrees aux collections de la Réserve. 
Mine Alai-Chartier à fait don de trente-trois ouvrages d'Alain. 


tinerotes reliés ef contenant de  Jongues dédicaces ü 
Mine M. Morre-Lambelin 

M. Lefevre à donné à La Bibliothèque une édition originale 
ŒVeoo!s de Giillaume. Appollnatre, iastrée de nombreuses 
iquarelles 

En 195%, la Présidence de Ta République, apres récolement de 
Sa bibliotheque, transimettait à la Bibliothèque nationale 


ouvrages, pour la plupart des usuels d'histoire. 

Les dons étrangers ont été nombreux. Quarante-cinq ouvrages 
eh langue française publies elandestinement aux Pays-Bas pen- 
dant Poccupalion allemande (1940-1944) en éditions de luxe 
souvent illustrées, Urages THuités devenus presque introuvables, 
ont ete rassemblées grace à lobligeance de M. de La Fontaine 
Verwes, directeur de la Bibliotheque universitaire d'Amsterdam. 


et à la générosité de leurs éditeurs. Stols. Boucher \ lu Belle 


Etoile ù la Have, Abeille Jaborante et Miellet à Utrecht. van 
hrimpen Le Lapin et Je ?Chal Vordemberge-GildewWart et 
Balkerma La Béèle noir ù Aansterdam., qui les ont offerts à 


ù Bibliotheque nationale, H S'agit d'œuvres de Baudelaire, 
Cocteau. LeonPaut Fargue. Mon Fournier, Girandoux., Valers 
Larbaud. La Rochefoucauld. Paulbhan. Péguv., Rimbaud, Ron- 
sard, Pierre Seghers. Stendhal. Paul Valéry, Vercors, Verlaine, 
Villon. el 

La municipalité de Venise nous : 
cornple tes de Goldoni en 3x volumes. 
centenire de Fauteur, L'Académie des sciences et lettres de 
parvenir l'ensemble de ses publieations 


envové en 1952 les œuvres 


a l'occasion du deuxieme 


Cracovie nous à fait 
d'histoire el de Htléralure. A la suite d'une demande de Ja 
Bibliotheque nationale, institut roval colonial belge nous à 
offert 235 publications, nnportante documentation économique 
et scientifique sur le Congo belge, L'Inshtut des livres de Rio 
de Janeiro nous à donné 15% ouvrages d'auteurs brésiliens, 
l'Organisation Sioniste mondiale 190 volumes modernes en 
langue hébraïque choisis par la Bibliothèque nationale, 

\ la suite de l'exposition L'Art du livre aux Elats-Unis an 
cinglieme siecle. qui <'elait tenue en 1955 à la Bibliothèque, 
M. Douglas Gordon nous à laisse en don les soixante et un 
ouvrages de Tuxe Qui v avaient été présentes, 

L'Ambassade du Portugal à Paris à remis à la Bibliothèque 
cent quatre-\Ninglalix Volumes. portugais. édités de 1945 à 
19490, qui avaient figure à PExposition du livre portugais orga- 
nisée à Paris en 1992. 

Enfin, certains organismes tternationaux où étrangers nous 
font don regulierement de leurs publications où des doubles 
de Leurs bibliotheques: FlÜnesco envoie périodiquement des 

usses de Tivres et de periodiques intéressant plus spéciale- 
ment Ja bibliographie el qui, tres souvent, comblent les 
icuhes de nos collections, Les Archives nationales de Fe 
Maurice, en vertu de lordonnance 74 de 1952, expédient à 
la Bibhothéque un exemplaire de tout ce qui parvient au 
dépot légal de ce pays. Les éditions Pax de Varsovie envoient 
toutes leurs publications en langue polonaise. 

\ plusieurs reprises, la Société des amis de la Bibliotheque 
nationale offrit à la Bibliotheque des ouvrages particulierement 
précieux: en 1992, un Racine el Shakespeare enrichi de notes 
autographes de Stendhal ainsi que des coupures de presse 
Qu'il VO avait jointes: en 195%, un ivre d'Heures à l'usage 
Le Rome, Vnprimé par Jehan du Pré en 14K9, avec grandes 
figures el vignettes gravées sur métal en relief, qui provenait 
de La bibliothèque d'André Hachette: enfin, en 1%, une 
piece d'une hnportance eXceptionnelle en raison tout ensemble 
de Ja date qu'elle marque dans Fhistoire du livre moderne, 
caractere d'œuvre d'art et de sa Valeur de souvenir 

ginal, leXemplaire Sur chine avant appartenu à Maurice 
Denis de lmitalion de Jésus-Christ (Vollard, 1903), enrichi 
des 230 dessins originaux qui ont servi à l'illustration. 

Une mention spéciale doit être réservée à un ouvrage d'un 
interêt exceptionnel, Fexemplaire unique du Daphnis el Chloé 
de Longus ne comportant que le texte grec sur vélin. Imprimé 
chez Didot en  1S02, pour Junot, cet indolio comporte neuf 
figures avant la lettre et les neuf dessins originaux à l'encre 
de Chine et à la Sépia de Prudhon et de Gérard, H fut relié 
par Lewis à Londres en maroquin violet foncé, avec encadre- 


de son 











ments el motifs dorés, Mis en vente à la Galerie Charpentier, 
il est entré au département des Imprimés le 12 mai 1955 par 
la discrète générosité d'un bibliophile soucieux de voir rester 
en France celle œuvre unique, Je tiens ici même à lui renou- 
veler toute ma reconnaissance, 


3. Achats. 


Le nombre d'ouvrages el périodiques acquis de 1952 à 1953 
el les sommes qui leur ont été consacrées s'inscrivent dans 


le tableau ci-dessous : 
































ANNEES ENTREES CREDITS 
DT isa doses sons de 3 611 8 700 000 
dus sata 5 297 | 10 200 CKK) 
PNR PT PTT NN TONER | 1 965 | 10 600) 000 
M un ro onetéen n 196 | 13 250 000 








Ce tableau ne comporte que les dotations du budget ordi- 
naire, Inais, en vue de permettre Fachat de collections impor- 
lantes, des crédits extraordinaires ont été accordés à deux 
reprises, qui ont atteint 16% «lu budget annuel en 1953. 
L'accroissement du nombre d'entrées qui <e produit à par- 
Ur de 1953 tient à plusieurs causes: d'abord et surtout à la 
reprise régulière des rapports avec Ta VDbrairie allemande qui 
S'esquissait dans la période précédente, Dès les derniers mois 
de 1953, par suite du ralentissement des échanges, les livres 
édités dans la République fédérale entrent par voie d'achat. 
Ils représentent désormais une part importante de nos aequi- 
sitions, immédiatement à la suite des livres en provenance 
d'Angleterre, et en concurrence avee Ja production italienne, 
que le montrent les chiffres suivants: 


ainsi 
Angleterre. Allemagne Italie 

UN .  EONRPES 1.037 titres 518 553 

0 : CORAN S47 528$ 595 


D'autre part, nous avons pu mettre à exécution depuis 1955 
un programme d'achats en Israël: 266 Volumes ont été acquis 
au cours de cette année. 

Le chiffre de nos entrées S'est également accru de Fachat 
partiel de collections formées par des amateurs où des érudits, 
accroissement d'autant plus heureux qu'il nous à été loisible 
de choisir, dans des ensembles excellents constitués par des 
spécialistes, les ouvrages qui, seuls, manquaient à la Biblio 
théque nationale: en 1952, une partie de Li bibliothèque d'un 
orientaliste, en 1953, 593 volumes provenant de la bibliothèque 
d'un historien de Fhumanisme: en 1955, la bibliothèque des 
princes de Cobourg, composée en majeure partie d'œuvres 
complètes d'auteurs français et étrangers, dans d'excellentes 
reliures des XVIIe et XIX siècles, 

Les publications périodiques tiennent dans la vie contem- 
joraine une place toujours plus importante. Ce fait ne manque 
pas de se répercuter sur nos achats, Aux nombreux abonne- 
ments déjà souserits par la Bibliothèque nationale se sont 
ajoutés des titrès nouveaux, soit, pour les deux dernières 
années de la période envisagée, 168 en 195% et 78 en 1955. 

Le shiffre le plus élevé résulte de l'effort accompli en 1951 
pour repérer et acquérir des revues créées depuis la fin de la 
guerre où qui, suspendues pendant li période des hostilités, 
ont recommencé à paraître. 

La Bibliothèque est demeurée fidèle au programme d'acerois- 
sement défini dans le précédent rapport, programme encyelo- 
pédique, humaniste, qui tend à rassembler les œuvres les 
plus représentatives des littératures étrangères aussi bien que 
de l’érudition contemporaine, et qui fait place à la synthèse 
scientifique et aux rapports entre les sciences exactes ou natu- 
relles et les autres domaines de la recherche. 

Ce qui caractérise cette période, c’est principalement la mul- 
tiplication des contacts avec l'étranger, non seulement grâce 
à l'abondance croissante d’information sous forme d’imprimeés, 
catalogues ou prospectus, Imais aussi grâce aux expositions 
consacrées à l'édition étrangère qui ont eu lieu à Paris et 














+ 








DOCUMENT ADMINISTRATH 


Bibliothèques nationales. 





auxquelles des memibres du Service des acquisitions ont par- 
fois collaboré. Rétrospectives, elles ont permis de faire da 
revision de nos collections anciennes et de noter pour des 
recherches ultérieures les œuvres où les éditions fondamen- 
tales qui ne se trouvaient pas encore à la Bibliothèque natio 
le: c'est ainsi que, depuis 1952, apres étude du catalogue 
de l'Exposition du livre anglais, tenue l'année précédente, à 
pu être établi un programme d'achat d'éditions britanniques 
indispensables. Consacrées au livre contemporain, 
fait connaître de facon vivante la production actuelle: ce fut 
le cas des expositions du livre allemand (1952), du livre espa- 
noi (1952), du livre du Benelux (1954), du livre mexicain 

1955). 

En présence d'une production imprimée sans cesse accrue, 
d'une division de la science toujours plus complexe, tendant 
à des spécialisations toujours plus nombreuses, 11 est néces 
saire qu'une coordination des achats soit établie entre quelques 
srandes bibliothèques. La commission d'achat des biblio 
thèques de Paris permet aux représentants de bibliotheques 
importantes par leurs spéeialisations de confronter et ajuster 


elles ont 


leurs programmes, Les réunions furent consacrées en 1992 à 
l'archéologie et aux beaux-arts: en 1953 aux sciences, à Fhis 


toire moderne et contemporaine; en 195% aux fonds <laves, 
ox fonds hispano-américains, aux selenees: en 1955 à larcheo- 
et aux beaux-arts. Elles n’ont pas eu seulement pou 
-ésultat d'éviter à certains établissements Fachat de publi- 
cations imises à la disposition des chercheurs dans d'autres 
bibliothèques. Elles ont aussi fait apparaitre des lacunes, dont 
“ertaines ont pu être comblées, En parteulier la commission 
a bénéficié de renseignements recueillis sur 170 périodiques 
archéologiques par les rédacteurs du Répertoire d'art el d'ar- 
publications ax été 


logie 


chéologie; Va charge de S'abonner à ces 


répartie entre les huit bibhotheques représentées, 


On est en droit d'attendre de la Bibliothèque nationale qu'elle 
vonserve toutes les œuvres éditées en France présentant une 
valeur littéraire où scientifique et toutes les éditions «clés » 
les meilleurs auteurs, Au cours des temps, bien des imprimés 
lui ont échappé. Leur recherche demeure Fune des préoceu- 
pations du service des acquisitions, Pour dépister ce qui 
manque à nos collections, nous disposons, tout d'abord, des 
indications données par les chercheurs qui, au cours de leurs 
travaux, ont été amenés à constater des lacunes. D'antres nous 
sont connues grace au pointage de bibliographies récentes 
consacrées soit à un auteur célébre, soit à une période où mn 
aspect de notre littérature. Afin de remédier aux 
ainsi découvertes, nombre de catalogues à prix marqués sont 
réguliérement vérifiés, tandis que des prospections sont menées 
chez les bouquinistes, Plus de trois cents ouvrages ont pu 
ètre trouves par ces movens en 1954 et 1955, 


absences 


La Bibliothèque nationale, sS'efforçcant de seevir un large 
public aux besoins divers, ne peut collectionner à la facon dun 
bibliophile qui rassemble tout ce qui se rapporte au sujet, à la 
période, à l'auteur auquel il s'intéresse, Mais 1 fui importe de 
faire qui, par leu 
rareté, leur qualité, les caractères pareuliers ou les souvenirs 
qui SV rattachent, constituent une part du patrimoine Ltéraire 
\ussi, parallèlement à l'étude des 
grands Hbraires-antiquaires où des offres soumises par des par- 
poursuit le dépouillement des catalognes des prin- 
cipales ventes publiques. De 1952 à 1955, le Service des acqu 


place dans ses collections à des pieces 


francais. catalogues des 


ticulers, se 


Sitions s'est manifesté notamment: en Fran UX Vehies des 
bibliothèques Léon Comer, Cognacqg et Charte (002 \bel 
Lefrane (1954): à la vente d'un amateur à la galer Cliarpu 

er, à la vente lannerx LU) : à l'étranszer, aux g'anmides 


ventes tenues à Geneve du 12 au 14 na 1992 6 du 2 ours 
153, La Bibliothèque nationale à parfois bénéficié, 


! ] ’ n TE { "] 
telles l'amateurs désireux de contr 


1 cours de 
ventes, de la générosité 


buer à son enrichissement. 


L'énumération de quelques-unes des préces les plus rem 
Q@uables provenant de tes diverses Imontrefa que 
noire choix à été fait suivant un étudié. Men 
Honnons d'abord d'importants locuments sur Jes premieres 
annees de l'imprimerie et de l'humanisies en Franre, de rares 
iheuntbles: Pie LR L'ystoire des der vrais omans Curl et 
la belle Lyon, 4. de Vinglé. 144% où 1#M). premiére 
édition ittribuée à Pierre Boussart, illustrée de 


sonre es 


programme 


MOTOS 


lune traduction 





nombreuses gravures Sur bois, Augustin ‘saint Le livre a 
seul parle) de Lame à Divu Paris A Vérard. vers 


l jusqu'ici 


IRILIS RH 
incunable dont on ne connaissait 


conservé à la Bibliotheque de Turin (6, KW, 301 


ju ui) exermpila lé 


Quelques cttlonns du  XNI siècle sont vennes pren pl ( 
par les documents qui permettent de sure evolution de 
l'art d'in me] les styles locaux l'ognementathon \inisi 
De lonis d Arnaud Le Ville eltI\t SCO ext IRNERE tololatt «et 
celle irpression sStrxbourgeoise datée de 1500 les Hore eut 
Marie Vasginis secundum  usum roman |’ ‘ni des 
presses de Jean Barner et Gn une Le HRonge, secomut exem 
plaire connu, celui-er sur vélin, édition rene quabh r les 
ligsures du ileruiriee nine ITleuse Gt neulouyr des [res chre 
Lens rois de France Vars. P. Vidons., 1524 miicuu forte di 
neuf feuillets de velin umprimés d'un seul col de Jois 
enluminés: d'un intérêt tout parbeuber pour Pi bibliographu 
de la litterature cour! st L'Hislonure Wnquiier: TRE qu v 
[us Aymon (Paris, Nvverd 1525), unique exemplaire hu de 


la première édition d'une continuation du celebre rorman, dl 
l'illustration, sur bois, diffère en partie de celle que présent 


les autres versions du même texte: une édition du Hisloriarum 


velens testament @ones Paris, 154) de Frellon crteée di 
tigures gravées sur bois par Holbein, Deux remarquables éd 
tions de Ronsard ont pu être acquises Les Mimours Varis 
Vve Maurice de la Porte 152 D'un des Huit exemplures 
rminus de cette édition celui-cr avant partenn à Abel 
Lefranc: la premiére partie est du prenner Grage, la seconde 
partie, qui est du second Hrage, presente de Li musique notes 
Les (Eurvres Paris. Buon. 1571. 2 vol rosier hition col 


lective dont Ja Bibliotheque nationale ne POSSEREE Ja qu lei 
qu ui exemplaire incomplet, Des traduetion d'auteiun IREE 

font apparaitre interet du XvE siecle pour les étude lassi 
ques celle des Questions tusculanes de Cicéron Lvor | Dole 
1513 pal | Dolet, édition dont on manait seutement deux 


iutres exemplaires et qui une iloire de 


Dolet à Francois Fr" 


Hnporte 


cpitre led 


Up (* ‘latis les tirage St ann! | il 


Charles Estienne la traduction de Y'Andrie de Térene Paris 
Roffet. 142 C'est Li polémiques veligienses D REL Se rapphor- 
tent: le Lavre de vraue rt parjoile orason Pi TANT 

1529), un des premiers recueils de priéres en fra ea l'inspira 
tion luthérienne, et. ouvrage an IVe tribus J Mi pl 
l'Epustre chreslionne aus freres mineurs d; 1 ft) VO! 
exemplaire connu de * pamphlet La poëstre Li ate ce dan tin 
lu Xvi et du début du xvur siccle sera mieux connue grâces 
au rare recueil des lirs de coui Comprenant { [r« oO «les [re 
sors. des chansons amoureuses Poitiers. 160 d'une gihesst 


exXcephonnelle, plus complet que s#eux de Bomfons, Lannav et 
Rigaud, et qui ne figurait encore dans aucune bil 
publique, 


Peu d'éditions ioportantes des ant iques des xvir et 
AVE siècles ont échappé à la Bibliotheque du Roi, Cependant 
Nous avons eu fa bonne fort e faire entrer une 4&diil: 
d'Amphuytrion de Molicre, publiée à Par "shôèse nai Pt 
l'origihale CI66N) mais mnportant le Sonnet à la FrancheComti 
el présentant des variant ine call lu Malade smaginair: 
Rouen LU) dont le texte diffère de celui di l'original un 
ENCINPAIre le la premiere {1 iduction 114 le Provinmeides 
Londres 1637), témoignage sur la propagation de ce texte cél 
bre; un exemplaire enfin de Candide Gen (754) Ùù se 
trouve, comme dans lFexemplai | L par Bengeuro sous le 
}i 14:34. le rare avis du relie pis l'u érèt tou h 7 
lier pour la naissance éditions de Volta 

AUEE I] es [pres lil 7! ] 1 r E TT 
eur intérét documentaire 11 Instruction qicen bn lu 


Princes of \ararre and of Cond: Conference holder 
ali th: o[ Biron ind Malassise fun hi etes tatlion o[ 


the peace Y l 1570) { lournul 4] all (lu: 
dul;: tr] 


/ 
rare numélo du 
nitenant la relatio du <ieg le Saint-Martin de Ré et l is lu 


unon li 
sIUuI 
pr'oceedrny 
Bac homehmm on Cie El 1] (HU Lost 162, res 


t 
{ 


roIsiernie € la! les PATIO brilan [REL 


les officiers fra iCals jui V {rouverenht la 1norl e Tealro meurt 

can du P \uustui le Vetancourt ex ) TRS e 

ouvrage d'un descendant 4 Jean de Betln ir | RER 

l'état du Mexique à La tin du XV sect in recueil de FA 
t ] | l il N 


deux pro lagmations HACeTHAa nt a prove de Bénevi 
idiministralion de lallevra | \aple . 10 
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Pour la période romantique, je mentionnerai: l'édition clan- 
destine de Jiené (Paris, 1802); les Scènes et tableaux tirés 
d'Atala (Paris, 1814) seul exemplaire connu d'une suite de six 
gravures au pointillé accompagnées d'un texte de Stendhal, 
prospectus publicitaire pour l’œuvre de Chateaubriand; l'His- 
toire de la peinture en Italie par M. Beyle (Paris, Didot, 1817 
exemplaire d'un tirage extrèmement rare, qui se distingue 
notamment par l'apparition au titre du nom de Beyle, jus- 
qu'alors toujours dissimulé sous un pseudonyme ou des ini- 
liales, relique de famille, les Œuvres d'Alfred de Vigny 
Bruxelles, 1#37), dans un exemplaire offert par Vigny à son 
cousin Jehan de Clérambault et portant quelques corrections 
“Je sa Imain, du méme, l'édition originale de La Maison du 
berger (Paris, 1514), tirage à part avec faux-titre et titre de Ja 
Heoue des Deux Mondes. Par où sur Victor Hugo: l'édition ori- 
ginale des Misérables (Bruxelles, 1862) qui s'inscrit avant l'édi- 
bon de Paris; les Satires jacobiles (Paris, 1874), épreuves d'un 
recueil contenant Le Télégraphe, V'Enrôleur politique, Les Vous 
el les Tu, dont la composition fut détruite par l'éditeur; un 
exemplaire de Profils et grimaces d'Auguste Vacquerie (Paris, 
{S56) contenant six dessins originaux de Y. Hugo et quatre-vingt 
une photographies prises à dersey et à bueérnesey par 
Auguste Vacquerie, commentées de sa main. Une relique balza- 
c'enne, les épreuves de La Vendetta corrigées par l’auteur, Enfin 
la coHection, provenant probablement de la bibliothèque Sainte- 
leuve, d'un rare périodique romantique, le Provincüul, fondé 
par Aloysius Bertrand (Dijon, 1828), auquel collaborèrent Cha- 
teaubriand, Lamartine, Guizot, Musset, Paul Foucher, etc. 
Les acquisitions dans le domaine de la littérature moderne si 
sont limitées à quelques éditions originales et surtout à des 
pièces révélant une phase du travail de tel grand écrivain de 
notre temps: de Guillaume Apollinaire, les épreuves du Poète 
assassiné (Paris, 16) portant de nombreuses corrections auto- 
graphes de l'auteur; Les Vendanges de Léon Blov (Paris, 184) 


htion sous ce titre d'un texte réimprimé dans Le Men- 


eule et 
dant ingral, Lrée à cent exemplaires et enrichie d'une estampe 
FH. de Grous tion originale, tirée à Vingt-cindq exelnpil iires. 
«dl Applique « Paul Eluard illustrée de sep pointes séches 
fi let} + entine Hugo La Péri: D. . 4931). chreuves 
d'imprimerie d'un recueil de poèmes d'Henri de Montherlant 
jui furent remaniés et publiés en 1934 sous le titre de Encore 
un instant de bonheui de Pan Valérv, La Soiree arec Won- 
sieur Test Par 106 en édition originale, € De l'eminente 
( hi. 4 édition re le dece texte 
l' 4 ! Î pritnte | L} lis to tpt nr hit ir. 
LL | a tt ! lepuis o& n Qu jusqu'à 
( (ii l IN immédiatement l prermièr ouerre InouH- 
lijale peut pass s textes publiés dans les peutes 
VIIPs 1 t-c 1 | nt souvent vi I q lt | faco) 
hé | té d lé faire 1 cho e telles 
1b] >) | llect \ Constitul par u f enil 
des Jet | { xantaine de revues tri 
il tre lt dl 
ins L | ] i ill s IHOut iés, soit venues 
alusi Hp { } sans faire d 11 ln! 1 
s sér Bil théque Doucel 
ou n i istil il ] ires Vu s il 
Nnts su [y { e ia le leurs poussesst » eEXEIN}AITE 
1 Bon d'Ilelve | s, 1172) avant app rtenu al 
irq te Xumnenès et q rieux personnage, ami de Vol- 
re i | 1] 1e iote= Lallons, rt (e :XIO0TiIs, écriles ee Sa INäl!i 
narg pages de garde ou sur des feuilles 
cr À ha sur grand papier du be sublimitate de 
| D lont ! irves sont émaillées de citations, 
[ére jtiqu et corrections de la main de Paul- 
s Courier: La Bible sur laquelle Proudhon à travaillé 4 
lition de la Bible annotée, exemplaire qui à d'au- 
tar 1 le valeur qu'il contient, en plus des commentaires 
| l'estament, seuls publiés, les annotations auio- 
; l'e 
{ ! | ile le 
Ix-! | Vti}) it le lex 
ne à | Luisa i 151 
La collection de reliures de la Réserve s'est enrichie de que |- 
{ 108 ] é Lvpe rare : e couverture illustrée, gravée sui 
hois, portaut la marque de Jean Belot Lausanne, Genève, ou 
{ 1: [of | uvrant une édition française de 











la Bible (Paris, 1566) ; une reliure Renaissance en maroquin 
rouge, remarquable par la décoration des plats, exécutée aux 
petits fers, où figurent des dieux thermes, des satyres et des 
faunes, motifs rarement employés, qui paraissent empruntés à 
Du Cerceau. Quelques reliures aux armes comblent des lacunes 
dans la série des livres reliés pour des personnages royaux ou 
princier: une reliure aux armes de Jeanne-Baptiste de Bour- 
bon, fille naturelle de Henri IV, alors abbesse de Fontevrault, 
sur Ja Clef ou abrégé de la Somme de saint Thomas d’Aquin ; 
la seule reliure connue aux armes de Marie Mancini sur le 
Compendio della vita di S. Pietro d’Alcantara (Rome, 1669) ; un 
Uffice de la semaine sainte dans une reliure décorée aux petits 
fers aux armes de François de Créqui (Paris, 1678) ; le second 
volume de la Collection complète des portraits des députés à 
l'Assemblée nationale (Paris, 1790), relié aux armes du dauphin 
Louis XVII, unique exemple qu’on puisse signaler de la pré- 
sence de telles armes sur un livre; enfin sur la magnifique 
édition par Didot des Œuvres d'Horace (Paris, 1799), une 
reliure de Brade] en maroquin rouge qui offre la particularité 
de porter, au petit fer, les insignes de Napoléon I, pour qui 
elle avait été exécutée, et d’être ornée sur les plats des armes 
de Louis XVII. 


i. Echanges avec les bibliothèques étrangères 
et divers organismes. 


Au lendermain de la guerre, l'achat de livres à l'étranger 
élant pratiquement impossible, Factivité des échanges inter- 
halilonaux s'était considérablement développée. Bien que je 
retour à des relations commerciales plus normales ait rendn 
aux achats leur importance, l'extension du réseau d'échanges 
S'est en général confirmée au cours des années 1952-1955. Dans 
les pays étrangers, où seules d'abord bibliothèques nationales 
et bibliothèques universilaires participaient aux échanges, dès 
F0 de nouveaux correspondants étaient intervenus : 
institutions savantes, académies, musées. Citons notamment 
l'Acadenne flamande de Gand, l'institut de sociologie Solvay, 
les pnusées FOVAUX des beaux-arts de Belgique à Bruxelles, le 
Rijksmuseum d'Amsterdam, le musée Bovimans à Rotterdam, 

| 


le Friesch museurn à Leeuwarden, les académies de Berlin, 
Gottingen et Heidelberg, les Monumenta Germaniæ historica, 
le Wallraf-Richartz-Museum à Cologne, le musée d'art et d'his- 
buis d'rnn dé 
Chaque fois que des rapports d'échanges sont noués, le ser- 
qui travaille en Haison avec celui des achats, met 
L'accent sur noîre desir de recevoir des ouvrages choisis par 
hos Sois, soit sur bibliographie, soit sur offres de nos cor- 
respondants, Reciproquement, le service s'est employé à faire 
connaitre is dont 11 disposait pour échanges en établis- 
t, principalement en 1955, des listes di propositions qui | 
inetfo tquenment eHYovees 


Pour Ja littérature courante russe les seuls correspondants 
léchange de 1952 à 1955 ont été la bibliothèque Lénine, la 


bibliotheque fondamentale des sciences sociales (à Moscou 


et la bibliothèque de l’Académie des sciences (à Léningrad). 
qui envoient annuellement un millier d'ouvrages et 159 titres 
(1 J' riodiqu 
la | [l | \ Ines l i 
l bibi thé 
J1 1 » l 1 l nt ave Oix 
iti bi { { savanites dont 
polonaise des Sciences el ses instituts; ils nous 
ip} rternt chaqu ilitit'é 12: titres di ETES D ilques, 
Les relations ont été établies pour la Tehée osiovaquie avec 
à Bibliothèque nationale et universitaire de Prague, et la 
| bliothèque Univers air: de B il lan 1 pou la Hongrie ave: 
Ï Bibhothèque hat al Szechenvi et l'A ulémie des scienre: 
D: [E (gl | PA | 1 publique populaire 


Dès 1952, des ouvrages buluires de première importance 


éluent acquis au moyen d'échanges avec l'institut bulgare d 
bihliographie, puis avec l'Académie des sciences bulgares. 
l'Université de Sofia et, pour ies périodiques (nous recevons 
annuellement 26 titres), la Pibliothè Jut nationale  Vasstl 


Kolarov de Sofia. 
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Les Académies de Belgrade, de Zagreb et de Ljubljana nous 
assurent par échange leurs publications courantes, ainsi que 
15 à 20 titres de périodiques. Notre fonds slovène, notam- 
ment, a été considérablement enrichi grâce à la compréher:- 
sive collaboration du Dr. Rupel, directeur de la Bibliothèque 
nationale et universitaire de Ljubljana. 

En 1954 un arcord d'échanges a pu être passé avec la Biblio- 
thèque nationale et universitaire de Jérusalem. Enfin, les 
échanges, un temps interrompus avec la Bibliothèque nat 
hale de Pékin, ont été repris depuis 1994. 

Cependant il faut noter, cette même annee 
nos échanges avec la Bibliothèque du 
Je Copyright assure désormais des accroissements qui rempla- 
cent nos envois) et une réduction dans les échanges avec 
l1 Deutsche Forschungsgemeinschaft de Bad-Godesberg (par 
suite des nouvelles dispositions adoptées par cet 
en ce qui concerne laide qu'il apporte aux bibliothèques 
allemandes). 





l'abandon ‘le 
(à laquelle 


Longres 


Organisne 


Tandis que $ poursuivalent, en ce qui ConCcernt les pu 
cations officielles, les qui devaient aboutir à 
l'échange de lettres des 7 et 13 avril 1953 entre le Foreign 
oftice et l'ambassade de France en Grande-Bretagne, l'ancienne 
convention du » acût 1*91 entre la Belgique et la France était 
remise en application à partir du 1®% janvier 1992. Actuelle- 
ment un accord est sur le point d'être conclu 

tralie et des engagées avec le Danemark, 
Japon et Israël. C'est en prevision de ces 
l4 Bibliothèque nationale, par l’article 31 de la loi de fina 
du 31 décembre 1953, a été arntorisée à demander non s'il 
juent aux administrations, encore aux établissemen 
publies, autant d'exemplaires de leurs publications qu'il est 
nécessaire pour satisfaire aux accords conclus par Pintermi 
diaire du ministre des affaires étrangères, Le chapitre qui 
concerne plus spécialement le sérvice des publications admi- 
nistratives indique selon quelles modalités sont désormais 
(finis ces accords (p. 869 

Au total on constate un accroissement du nombre des cor 
respondants réguliers d'échanges (265 en 195 
1#1) et des publications reçues (monographies et périodiques 
6.261 en 1955 contre 4.270 en 1951 


h,! 
LEA 


négociations 


avec Fr l1s- 


hegociations 


conventions qu 


mats 


1955 contre 583 en 


11. LE SERVICE DU CATALOGUE 





De 1952 à 1955, le service du catalogue a { pres dé 
160.000 volumes, soit annuellement 40.000 volumes (1) environ, 
donnant lieu à 300.000 fiches pour les catalogues auteurs et 
lnatières des salles publiques et des bureaux dés bibliothé- 
caires. On peut constater que la proportion de fiches pal 
volumes s’est abaissée de 10 pour la période 145-4951 à 7 
pour 12 période 1952-1955, le nombre de fiches-matières, géné- 
ralement plus important que celui des fiches-auteurs, avant 
été volontairement réduit, comme il est dit plus lo ri 
avait des inconvénients de toute nature à les Jaisse e multi- 
pher à l'excès. 

Le service à pris une part importante à l'élahorati leu) 
proets de normes soumis par J'AFNOR à l'enquéète publiqui 
en 195, le premier relatif au catalogue alphabétique di 
matières. le second à la rédaction de Ja notice italographi ue. | 
ll intervient dans la formation des stagiaires, bibliothécaires 
ou Sous-bibliothécaires destinés à d'autres départements, sta- 
wiaires étrangers (treize v ont été accueillis de 1952 19 

pp. 909 et 910), I] rec it aussi de nombreux visit 
Hays, Curieux de nos techniques hibliographiq | 
ibliographie de la France. La publication de la Biblio- | 
graphie de la France — numéros hebdomadaires, supplément | 
A à F. et tables alphabétiques annuelles se poursuit régu- | 
lièrement, sans qu'aucune modification de structure soit inter | 


venur. | 
Ont été publiées, dans la série hebdomad 
Ouvrages, 11.954 notices en 1952, 11.351 en 19) 12.179 en 1954 


La 


et (0) +. = . 
11.793 en 1955. Il convient de noter que ces nbres sont 
L C2 * hi ‘ 

: Chiffre, supérieur au total des entrées a 1 
les repris le séries anciennes: collections suites. € 

1°» \r | ti, pes . 

(2) On dis - s « réfditions » comportant 
Conqut ef les ? NOrÉESIONS » né présenta | 


Inodificatior 


uiférieurs de trois 
provient: 1° des publ 


las le supplément 1 


715 en 1954 et 1.113 en 
pumerotation 


entre le mode de 


à quatre mille 


à ceux du dépôt légal 
npti es sCparemnt nt 


| \ en 14558 


Ceci 
tions officielles, cof 
1.344 ices el1 fr 
la d {férence qui 
t légal 


existe 


par volume 


{4 0 di 


du de po 


et celui di Bibliograpl Franc par notice, une 
seit Pour pAusiIeul tot s \Vrag plusieur 
\ nes { | BC s s fa 
cules publiés en série par & reanismes scientifiques ou tech 
ques ÿ” «il Wii l l 1 5 { nine 
mineurs, dont les noti t pas publiées la Biblio 
(} apl lt la 1 11 | EME t SUIS 
IOorrrt e diches (ERE L! 11 
1932, les nouvelles règles di talog | ON VIMOS 
sont «ppliquées à La Bébliograpue du [ C'est-à-dire 
que | rédacté tent re per | qui 
el S oi VHi {in 
d’( la a : | 
ps Lx 11 l1q les Vel " 
thedqu il S ’ 
| 111 ju it Î | 1» “11 
ct \ heri (RER l t l | | Hibl A ph 
Depuis 16 de 1 [le ique numéro 
| { 114 [A iSS l Ù les dun os 
{ 11] | | toutes “= 
SEE EEE Ù \ | suppien 
| { S HINAaITre 16 A 
parti icle Dep | | L « ininexe au pri 
nier numero dl chaqu [l r'é [l umulatifs, refonte 
des index hebdomadaires pour 1 euf et douze moi 
les Hs ( les il = (l { | IX listes ct ‘ de 
iuteur- (11 figurent { (|! s llectivite uteur 1 
celle des anonvmes., Enfin, den e n° 12 de 1954 (19 m 
les numéros extrêmes di notice (DELEL | [a 
Sont annonces UD SOJA 
Le rvthme accél | t° il 
tables S est rain | Î | tp 1 en 192 
celles de 1951 et [El 1902 ( ! t di 111 OT 19 l 
celles de 1954 en [APR | | { uillet 1% Désorn 
les tables d'une an Lt regulie nent publi dans le 1 
rant de l'année suivante, Elles présentent sous form 
fascicules encartés dans Bibli 1} e de la 1 nce et fo 
ment ensuile, par { | h \ ( 
broch: 
[ | 
11 { { 
lès 1 | [E ] ( th (l 1 
(77 n 14) i 
De nai 4 hi 
l l'y pl { Î I | à 
1Q”.1 Q | LU 
selon une méthode different er el d'accélér 
la publication du catalogue des th4 direct des Bail 
thèques décidait qu'à partir du r 49 les fiche 
toutes les thèses imprimé | crap i rédig 
chaque bih théq Il | { 
Q | { | 
( (atal ( 
( t audre ( ill & ’ Ï théque 1 
nale., Les « Instru sur | lalogage lu 12 vermbi 
1951. destinées aux bibliothèques des universil lonnaient d 
directives pour la rédac! \ multigraphie et Ja répartit 
| fiches de th \] l 4 l 
{ ) la nréi { { [/ f1 
] 
10 f ’ 10 r néce 
| forn | | Ü 
ñ 
En 1954, cet eff | 
1 tâche ill \ i facu | 
tces, regroupe [a ( ersili 
cont prêôte N pour l'in lt ital 1 è 
tenues l'année précéc parait désorm jai l 
{ 1 le IXIeTIH eCrnestirt { { te | { [ht i 1 
Bibliographie de la Fi ct upplément D, La ec | { 
ultérieurement utihsee } le volu uninu publie 
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- La Liste mensuelle des ouvrages entrés 
échange, qui était Ja continuation, 
l'ancien Bulletin des acquisitions étran- 
d'ordre financier, être suspen- 


Section tlrangere, 


par achat. don ou solis 


forme élargie, de 


(JOTPS, 1 11. Dolly des raisons 


due (dernier numéro paru: 3% année, n° 12, décembre 1951). 
Ce nest pas sans regret qu'on a décidé cette stippression, 

qui rompt avee un long passé durant lequel cette liste à cons- 

htué un moyen information et mème de liaison pour les 


on se souvient que, de 1926 à 1936, le 


bibliotheques francaises 
étrangères de la Bibliothèque nalio- 


Bulletin dex quisitions 
nale el des principales bibliothèques de Paris donna mème les 
notices et les cotes des ouvrages acquis par les grandes biblho- 


thèques parisiennes Mais on remarquera que la date de cette 


suppression coïncide avee celle de Ia création par la direction 
des Bibliothèques du catalogue collectif national des ouvrages 
étrangers. dont les fichiers Sont installés dans un immeuble 


innexe de Ja Bibliothèque nationale, et auquel les divers éta- 
blissements <'adressent pour s'informer sur les 
rangers entrés depuis ke 1% janvier 1952 non seu- 

lement à la Bibliothèque nationale, l'ensemble des 
nt adhéré au catalogue collectif. A la Biblio- 


bibhothéques qui 
théque nationale méme, les notices de tous les ouvrages étran- 
qui étaient autre- 


lésSo"rnias 
ouvrages 6! 


als dans 


départements, 
mensuelle. sont 
fiche, dans une boîte qui circule 
chaque Semaine entre tous les que ceux-ci 
onent les notices qui doivent figurer dans leurs propres fichiers. 
par photographie durant Ja période 
l'une 


rers entrés dans les divers 


fois publiées dans la Liste rassemblées, des 


qu'elles ont été établies sn 


services afin dési- 


Ces fiches sont mulliplices 


nombre nécessaire 


lont traite ce apport suivant Île 

le ces fiches étant transmise an ilalogue collectif 
L'organisation du travail du département des Entrées n'est 

pas fondée sur des divisions pat langues, inatiéres ou cale- 

rories de documents. comme elle Fest dans d'autres crandes 


recruter des 
dé fa 


difficulté de 


dites 


Mauis la 
connaissant des 


entrainé les services. ausst bien ces acquisitions que du cala- 
| lune se 


mnsidérer le probleme: d'où Ha création 

d'une section des imprimés orlehHaux. Pour les 
traitement demeure confié au service 
a charger, comme pour les ouvra- 


rédaction des 


clrangeres, 


bibhotheques 


bibliothécaires rares à 


JAHeties 


ue, «a re 
tion slave et 


] 


1 
langues mêmes dont le 


lu catalogue, on a renoncé 


és fratcals. deux Personnes differe nhtes de la 
notices d'une part, et de Tr tenue du répertoire des suites 
et collections de Fautre chaque spé jaliste de langue pro- 


continuité. à toutes les opel itilons neces- 


cede., sans soltion de 


SHIFes, VV CONHAFIS la preparation de Ja reliure. 


La fusion en une <eule <crie Uphabu ilque de l'ancien el du 
nouveau fichier des suites étrangères, qui à nécessité de nom- 
herches et vérifications en magasin, était presque 

achevée à la fin de Fannée 195, L'application à 
Haitement des publications émanant 


breuses re 


entierement 
ce fichier <dles regles de 
remermbrer des collections  dis- 
le renvoi facilite 128 


tiches d'orientation 


‘les collectivités di 


persées, La multiplication des fiches 


pers e 


recherches. H ne s'agit pas <endement de 
entre plusieurs formes de titre, mais de fiches représentant 
des ollecttions conservees darts d'autres (le partements que celui 


des Hinipritnes services spécialisées. Les 
d'information du service publie, en nombre  tou- 
iles reporises plus précises vt 
de rendre la 
Inagasins, 


ol lrauitees pal des 


demandes 
jours eclroIssanit. reéecoivelhl 111is I 


1 


rapides tandis que lon s'est préoccupe 


plus 
COHEN 
‘des tableaux le 


établissant. pour les 


cation 
entre les anciennes et les nou 


Pit aulsere ei 
concordance 


remises en ordre, La cenira- 


velles sotns-cotes des collections 

lisation des renseignements sur touies les suites el collections 
de la Bibliothèque nationale fait apparaitre les lacunes qui 
sont alors signalées aux services des Lcquisitions et comblees, 
dans la mesure du possible, par des achats, des échanges ou 


des dons. 


Cataoque aphabélique de malières. Cette section, on 1e 


sait, établit les vedettes alphabétiques de matières pour tous 
les ouvrages français et étrangers passant par le service du 
Catalogue : en outre, plus systématiquement que par le passé, 
il intervient dans la revision ou mème la rédaction des mote- 
matières des imprimés traités par des services spécialisés (slave 
ou oriental) ou destinés à d'autres départements: périodiques, 
cartes et plans, musique, manuscrits, médailles, estampes. Des 
ainej entre les spécialistes des diverses 


linisons <’établissent 








disciplines et les bibliothécaires du catalogue alphabétique de 
matières Afin d'éviier un accroissement trop considérable du 
lichier matitres qui risquerait ainsi, dans un avenir plus ou 
moins éloigné, de ne plus rendre les services qu’on attend 
de lui, Gn à réduit par rapport à la période précédente d'environ 
20 % le nombre de fiches établies. Toutes les rubriques 
du catalogue présentées en ordre alphabétique dans le fichier 
de Ja Nalle des catalogues sont regroupées dans des tables 
svelématiques  (imultigraphites) dont le cadre de classement 
est celui de Va Bibliographie de la France, Pour des raisons 
matérielles ces Tables ne paraissent malheureusement pas au 
rvthune souhaité, Ia cependant été possible de publier en 1955 
la 2° édilion de la table Arehéologie-Beaux-Arts:; les tables 
Seclences géologiques, Bibliographie - Histoire du livre (3 édi- 
ion), Histoire et Géographie (2 édition) sont en préparation. 
travail des intercalations s’alourdit 
tImesure que S'aceroit le nombre des fiches et celni 

1430 en 1955 conlie 1280 en 1951). Le fichier doit 
cire soumis à de fréquentes FeVISIONS, comportant la confron- 
tation dun fichier à l'usage des bibliothécaires avec celui de Ja 
Salle des Catalogues. Pour certains auteurs, qui dounent lien 
un honbre de fiches considérable, 11 est nécessaire de repren- 
dre le classement sur le plan en usage dans le Cataloque géné- 
ces quatre années, ont été ainsi reclassés les 
Duhamel, Homère, Victor Hugo, André Gide, 
Musset, Bilke. ete. 


Les intercalalions. Le 
it fur et 


es roirs 


ral: à us de 
articles: Rulzar 
Vaurois, Montheiblint. 


Le Catalogue de l'Histoire de France. 


Le sers ce assure le traitement de fous les documents concer- 
nant Fhistoire de France, En quatre ans, plus de 20 000 pièces 
ont élé calaloguées, dont environ 10 000 « suites », ce qui 
représente approxXimativement un apport annuel de 3 000 ouvra- 
ges où documents intéressant l'histoire de France. 6K 345 fiches 
définitives ont été établies et intercalées dans les deux fichiers, 
‘an Hs que plusieurs milliers de papiers électoraux étaient triés 
el elassés, Parmi ies sources de Fhistoire contemporaine doivent 
figurer les programmes et affiches imprimés lors des consulta- 
lions électorales, qu'il s'agisse des élections législatives ou de 
des conseils généraux et municipaux. Le Recueil des 

engagements électo- 
repris en 1952, ne 
l'Assemblée natio- 


celles 
Lertes 
raur. dit 


authentiques des  programames et 
Barodet. dont La publication a 
contient que les textes émanant des élus de 


hale. 


emplové à reprendre d'anciens fonds non encore 
De novembre 1932 à février 1953, on a traité plu- 
sieurs centames d'affiches, la plupart autres 
latant de la guerre 1939-1945: le texte seul permet généralement 
le les dater, P'anciens fonds, de provenance diverse, ont été 
repris et partagés entre le service des doubles, ceux de PHis- 
toire de France, des Publications administratives et du Catalo- 
eue, nolaimment un lot important d'ouvrages (un millier environ) 
du commerce extérieur et ceux qui avaient 
été rassemblés par M. 4 de Dampierre en vue de former une 
bibliotheque administrative, Les notices de lous ces ouvrages 
et documents prennent désormais place dans deux fichiers : 1e 
etui qui fut tenu dans le Service depuis Porigine de 


{hr Ps 


‘atalogués. 
anciennes, Îles 


! 4° ln l'hfftno 
Vera lt 1 (NI: 


premier est 
celui-ci, le Second, ouvert pour les 
et placé dans Ja salle des catalogues, présente les fiches dans 
le cadre strictement systématique du Cataloque de lastorire de 


ouvrages entrés depuis 1950 


lrance avec quelques aménagements dus à Févolution de Fhis- 
toriographie: ce catalogue méthodique est d'une utihté trés dis- 
Hinete de celle du catalogue alphabétique de matières: le cher- 
trouver, sous de larges rubriques (histoire poli- 


“heur peut x 
subdivisées métho- 


tique, religieuse, adminisiralive, sociale...), 
lquement puis par: périodes chronologiques de Fhistoire de 
France, une documentation qui groupe les ouvrages proprement 
historiques et les sources imprimées de l’époque. S'il s'agit de 
l'histoire contemporaine, c'est pour ainsi dire au jour le jour 
que les sources qui parviennent à la Bibliothèque wationale sont 
signalées par ce catalogue. Les services qu'il rend aux histo- 
riens comme aux bibliothécaires font regretter qu'une lacune 
de plus d'un demi-siècle se soit creusée entre ‘a publication du 
dernier volume para du Catalogue de l'histoire de France (1885) 
et la mise à la disposition du publie de ce supplément sur 
fiches pour les aceroissements depuis 1950 
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Le service de l'histoire de France à continué d'apporter sa 
onutribution à la Bibliothèque internationale des sciences histo- 
riques dont le tome XXH pour 1953 à paru en 195, I fut plus 
ctroitement encore associé à la renaissance de Li bibliographie 
historique nationale qui, sous le timbre du Comité français 
les sciences historiques et le titre Bibliographie annuelle di 
l'histoire de France. a paru pour l'année 1953 en octobre 1956 
iux éditions du Centre national de la recherche scientifique 
\pprauvant en effet Je plan de travail qu'avec M. Robert 
Fawtier j'avais adressé à M. Lucien Febvre. alors président du 
Comité francais des sciences historiques, la Commission perma- 
de ce Comité, du 29 avril 1953, avail 
décidé de demander au Centre national de la recherche scienti 
lique son concours indispensable et, pour assurer la rédaction 
de cette bibliographie courante de Fhistoire de France, Ja dires 
tion du Centre avait bien voulu créer un poste contractuel, qui 
fut confié à une agrégée de Université, Mile €. Albert, Dans sa 
séanee du 2S janvier 1959, la Commission permanente 
série de décisions concernant le cadre chronologique et le plan 
général de l'entreprise, Des lors les dépouillements furent farle 
quotidiennement en avee le service de l'histoire de 
France et le département des Périodiques, tandis que les fichiers 
étaient installés dans une annexe de la Bibliotheque nationale 
65, puis 61, rue de Richelieu le local mème où fo 


t 1 


tionne le éervice de rédaction de la Bibliographie duternalionali 


ente dans sa séance 


pril ue 


li iison 


dans 


des sciences historiques. 


ot ele revues 


Catalogue du fonds Le Senne. S000 fiches 
el sont prétes à etre reproduites pou les fichiers 
du fonds Le Se: méthodique et topogi 
et, le differents 
ou départements: Cartes et plains 
Musique, elc. 


SPÉCTEUX 
iphique 


services 


auteurs, 
écaéant, pour 
Histoire ‘li 


ie 
italogues de 


France, Réserve 


Cas les « 


Il. — LE SERVICE DES PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES 


Le service des publications administratives, eréé en 1950, 


a vu s'aftirmer sa structure et ses Tiches se développer. On 
peut considérer que son organisation s'est désormais stabi 
lisée et que ses différentes sections ne se moditieront plus 
guère. Elles sont au nombre de quatre: publications fran 


publications étrangères, publeations internationales, 


collectivités privées. 


rulses, 


! Publications section assure Le traite- 
ment des publications officielles francaises, et tout 


ment la préparation du « Supplément Fo» de la Bibliographie 


francaises, Li 


sp { jale- 


de la France, consacré aux Publications officielles, Rappelons 
que celui-ci comprend aussi bien Va notice complète des 
publications de caractere administranf que Les renvois aux 


notices des publications de caractère scientifique, aux périod 


ques, eslampes, cartes, ete. figurant dans les autres parties de 
la Bibliographie de la France. Le nombre des notices du sup 
plément F varie relativement pen 239% notices en 1951, 113 


eu 19995), mais elles ont été, ces dernieres années, 
fascicules moins nombreux mais plus hmportants. De plus les 
iinuaires, rapports annuels. stalistiques et qui 
paraissent réguliérement, les procées-verbaux des conseils gén 
raux, les budgets et comptes des départements et des villes 
désormais traités comme périodiques, c'est-à-dire 
qu'une seule tiche bibliographique toute Lai série 
qui cesse de figurer chaque année dans les suppléments F. 

A côté d'ouvrages entrés pal dépot légal. le service traite 
les publications rectes pa don (RE achat : celles-ci. ne parars 
Sant pas dans Je supplément F, font Pobjet de #iches multi 
graphiées. À plusieurs reprises il s'est agi d'apports massifs, 
\insi, la récente intégration, dans les fonds de la Bibliotheque 


réparties en 


annuelles, 


sont des 


représente 


nalionale, de l'ancienne bibliothèque administrative dont 
M. de Dampierre avail amorcé Ja constitution en 1937 à 
entrainé Ja reprise, par le service des Publications officielles, 


d'un certain nombre d'ouvrages ne figurant que dans le fonds 
Dampierre et qui complète heureusement collections de 
‘documents administratifs, De plus, le service à repris dans les 
collections des anciens recueils  factices, actuellement 
« Recueils W° », toutes publications officielles qui sx 
trouvaient classées, à l'exception des formules en blane. 
Depuis 1952 le service collabore en outre activement à la 
préparation de la Bibliographie sélective des publications offr- 
cielles francaises. périodique bimensnel publié pal la  Docu- 


les 


les 


| 


Bibliothèques nationales. 869 


mentation française (Editions de la Présidence du Conseil, 1 
a publié, en mars 1952, à titre de numéro spécial du Suppl 
ment 1 l'Etat des périodiques officiels francais, liste des 
revues, Journaux et bulletins statistiques des assemblées put 
lementaires et des administrations centrales au 1% janvier 
1952, dont une prennere mise à jour, au ET janvier 1954, est 
sortie en mai suivant. Ces listes, véritables struments bilio 


facitent des listes d'échanges de 


fit lt les 


L'établissement 
Letranget 


graphiques 


ublications ie 
| 


2 P;, Lili allions CLrANEOTOX Le: officielles 


publications 


étrangères arrivent surtout par échanges, plus rarement pat 
don où achat, Pour quelques pays. elles ne font pas l'objet de 
conventions distinctes. mais entrent au méme Dtre que les 
publications privées, par échange direct de bibhothèque à 
bibliothèque : if en est ainsi, par exemple, pour le Portugal 
le Chili et le Brésil, Mais le plus généralement, ee sont des 
conventions particulières d'Etat à Etat qui régissent les 
échanges de publications ofticielles 

La constitution d'un service spéclatis permis à a Bibli 
théque nationale de dégager 1 éléments d'une politique 
d'échange. Si la conclusion de Faccord avec les Ftats-Unis er 
1945 intervint sans que Va Bibliothèque nationale ut él 
ippelce a faire connaitre so point de Aux le fonctionnement 
de cet échang qui porte « principe sur l'ensemble des 
publications de chaque pan constitue une expérience qui 
Hionls CONOUISIE à donner ut porté: plus Huuitée aux nouvelles 
conventions, C'est uinsi que accord conelu avec Ta Grande 
Bretagne par l'échange de lettres des 7 et 13 avril 1953 (voir 
CI-UeSSUS, p. N67) prévoit que les Hstes de publications qui 
fout Pobjet de léchange sont Dbrement établies di part el 
d'autre ef révisibles sim shuple dem ‘le elles ce nprennent 
essentiellement. des périodiques et di grandes collections 
mais des publi ilions solces peuvent ù tout nomment étre 


dehatdees., équilibre oœlobal de l'échange étant respecte 
La section de ce rapport cos aort x Echanges internatio 


Ha Fee copnpile «le Deer talttonis Œqur 0 Lt ot: PoursHIvies 
de 1952 à 1955 

Notons que Ja Bibliothequ itlonale é Conserve pas tout 
qu'elle recoit au titre des échanges di publications officielles 
Les publications scientifiques où tech iques qui n'auraient pa 
chez elle leur plei l emplo Sont contices 61 depot a des Miblio 


theques special sCUES que celles de la FacuHe de médi 


cine, l'institut national agro omique, Le Conservatoire hationa 
des arts et métiers. et 
La section étrangerc ui (1 li l lihnorla ll tre 
haliohal dau oininelee extertenn] qu onmpléti ceplattu ‘le 
ous series ancienties de statistique clrangere De plus ‘ 
laihes biblotheques comme cell ( NN le l'Unesco 
Hos envoient Jes pubs | | | er Ù pi ls L'emplo 
Publicats EL {1 { lu | 1h illicite «1 «il i 

Salons  intergo t et) TRRAT ET derment par 
don: les galisines du l vue est lerritoire fra il 
Unesco, O0, E, C. 1 Conseil de FEurope, Commission du Pari 
que Sud) ont consenti depot legu leurs publi itions soit 
lors ahnoncees dans la Bibliographie de lu France 

Les publi illolis le al bi . qui inatent autrefois uiu 
ilection parti-ulier it « trail e! ileurees dans 
fonds général de Ta Bu heu | dort | ouitigraph 
nt ralig { «lt boit ù lo hiile [LERETL 
Hale du service, Li ( (Toi l'ul ir des Hlection 
us irIees ‘il | uprett ET UE ble «di ‘ | 

(lon dont beau 1} U fl { 

1 Collectes prrire Le tra nent blica 
CIhähant di Héectin it TIRANT nuube er\iré lun du 
tte qu toutefois 6e « uitt TROT 1 étroite 
iVt le si ice des Publi du (rat Cest celui-ri 
{ effe qui [IXE ae | \ euies «di italogasgre 
propres aux collectivités-autenrs. li quelles, homolognées pre 
enquéle publique, font Fobjet de la norme AFNOR NFE-Z. 44-060 
Le service demmeur responsable de létablis ciment di vedettes 
de collectivités et a ouvert ur echon qui fait les recherelu 
préalables à leur choix. Dent à jour le fichier de ces vedette 
rédige les fiches de renvoi, d'orientatio llections néc 
salres, 

On peut maintenant hsidérer comme henureusi OPganisa 
Don, dont le précédent rapport à signalé l'expérience, et qu 
onsiste à confier au ser pour Les onxrages qu'il traits 
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l'intégralit es opérations réparties habituellement entre jes 
différentes sections du service du Catalogue, Il a son propre 
fichier de collections et il procède à l'intercalation des fiches 
bibliograpmianes dans les “fichiers des collectivités A titre 
(| il s que le fichier des publications des collec- 
tivite ; ù disposition des lecteurs à la salle des Catalo- 
€ note 124 tiroirs. Un tichier identique est à l'usage des 
il h . Les problèmes nouveaux d’in- 
ter fl ALL post it ich ares llectivités font l'ob; t 
( T 
ers ont ct ts à ù dati t onstitution du 
est-à-dire en 1 La du fichier des ano- 
hymnes permettra d'y transporter les fiches des publcations 
entrées de 19% à 1950, antérieurement traitées en anonymes. 
Cette entreprise, terminée pour les trois premières lettres de 
l'aphabet, tn] ur pplément de travail et de recherches 
l'effectif | servire e permet pas toujours de mener 
aid l 
Il restera à dresser le catalogue des publications de collecti- 
vilés entrées avant 1936 C'est là une tâche considérable, 
inscrite dans le cadre du Cataloque général des livres imprimés. 
Il convient de l'y maintenir, même si, faute du personnel et 
li rédits nécessaires, on n'en peut envisager présentement 
la { hisatio 
[V. LA SECTION SLAVE 
La section slave, créce e 1946, à tres rapidement pris une 


Il 
telle extension qu'il a fallu envisager de mettre à sa dispo- 
sition un local plus vaste. En avril 1953, ce projet pouvait 
étre véalisé et la section installée dans une annexe de la rue 
Richelieu, où elle jouit de deux grandes pièces et de dégage- 
ments comimodes en attendant que la création de nouveaux 
bureaux permette de la replacer dans la Bibliothèque même. 
Il x été possible d'accueillir dans ces locaux un certain nom- 
bre de lecteurs qui reçoivent ainsi des bibliothécaires une infor- 
rouvent des usuels, notamment les prin- 


mation directe et y 
polonaises et yougoslaves. 


cipables encyclopédies russes, 
landis que se poursuivait l'activité du fonds russe, des spé- 
autres langues ont été attachés à la section pour 
bulgare, tchèque, slovaque et yougoslave, 
léveloppés, Ceux-ci ne comportaient 
suère que des ouvrages anciens et présentaient d'importantes 
lacunes, Le fonds polonais comprenant des collections du 
aècle difficiles à consulter parce que trop sommairement 
ntorices et: dont la remise en ordre S'imposait. Pour le 
la situation était différente, la Bibliothèque 
qu'une Soixan- 


cialhstes 
les fonds polonais, 
jusque là insuffisamment 


fonds bulgare, 


hationale ne conserx uit, i la date de 1952, 


taine de volumes et quelques séries incomplètes de pério- 
hiques, Le fonds tchèque se composait presque uniquement 
Fun noyau “de publications de l'Académie de Prague, fraf$- 
itaires et sans homogénéile Quant au fonds slovaque, 
était à peu près inexistant, Au contraire, la Bibliothèque 
ionale était déjà riche d'un fonds assez important d’ou- 
virages usoslaves: une trentaine de titres de périodiques et 
des publications des Académies de Belgrade et di Zagreb, mais 
le tout incomplet. Pour les fonds polonais, lbulgare (réor- 
canisés fous deux fin 1951), tchèque et vougoslave (1952), 
importe comme pour le fonds russe de mettre en valeur 
Hections anciennes de la Bibliothèque et d'assurer leur 
issement rationnel. I faut rappeler ici le caractère ori- 

| de Ja section le mème spécialiste qui 
Up tout ce qu | e le fonds intéressant 

ut perallons le il are aussi bien que choix 
iisitions. On se reporlera en ce qui concerne ces 

hier x paragraphe rés aux achats, dons et 
échanges, Il convient de souligner 1] l'importance de cer- 
JUS L1OT1S de biblioth jui >: Pr Ivees spécialisées, qui 

nt permis de combler dans les fonds anciens des lacunes 
d'autant plus regrettables qu'ils renferment des éléments plus 


rares. Le fonds russe s’est notamment enrichi d’une collec- 
tion de brochures politiques et sociales sur le mouvement réÉvO- 
jutionnaire à partir de 1900, et d'un fonds important d'histoire 
économique et de philosophie. 

Pour les acquisitions d'ouvrages récents, l'apport le plus 
intéressant est sans doute dû aux échanges, en particulier 
pour les publications russes. Dans le fonds polonais, les livres 
intéressent surtout la littérature et l'histoire, Le fonds 


entres 





tchèque s'est enrichi d'ouvrages concernant les 
sciences humaines et, outre Ja production courante, de cer- 
lains ouvrages publiés entre 1945 et 1949, devenus pratique- 
nent introuvables, Le fonds slovaqne s’est surtout augmenté 
le classiques, de monographies d'art et d'ouvrages folklori- 
ques, Les échanges organisés avec les académies de Belgrade, 
de Zagreb et de Lyubljana nous assurent les publications cou- 
rantes de ces organismes, surtout scientifiques pour les deux 
pretniers, litléraires pour le dernier. 

Ces échanges omt été favorisés par les nombreux contacts 


classiques 


Hrects qu'a eus la section avec des Mbliothécaires ou des stavi- 


sants Ctrangers, parmi lesquels il convient de citer en 1952, 
M. Rojmic, de la Bibliothèque universitaire de Zagreh, M. Fova- 
novitch, directeur de Ja Bibliothèque nationale de Zagreb, 
M. Deanovie, professeur à Zagreb, M. Rupel, directeur de la 
Bibliothèque nationale et universitaire de Ljubljana, qui a fait 
un séjour de six mois parmi nous, ultérieurement le profes- 
seur Werner Philip, de l'Institm d'études slaves de Berhn, 
M. Konovalov, chef du département slave de l'Université 
Oxford, M. S. Yacobson. directeur du département slive de 
ia Bibliothèque du Congrès, le professeur Vasmer, de l'Umiver- 
sité libre de Berlin, Mme Misic, directrice de la Bibliothèque de 


l’Académie des sciences serbe, M. Komodinic, de fFinstitut 
bibliographique de Belgrade, 
Cataloques slaves. — L'inventaire du fonds russe an en (des 


origines à 1945 inclus) se poursuit, Préparé jusqu’à la lettres, 
il est maintenant rédigé en caractères cvrilliques jusqu’à Ja 
lettre L, Le catalogue russe du fonds moderne, commencé en 
1946 et rédigé directement en caractères cyrilliques, progresse 
régulièrement; un double des fiches auteurs de ce catalogue 
comportant alors une vedette-auteur dans la translittération 
de la Bibliothèque nationale) est intercalé dans le fichier géné- 
ral des Imprimés. Par contre les fiches d'anonvmes (entière- 
ment en caractères eyriliques) ont été retirées en 1952 du 
fichier général des ouvrages entrés depuis 1936 et conservées 
à part pour être ultérieurement insérées dans les catalogues 
cyrilliques. 

\ côté de ce fichier russe, des fichiers auteurs et anonymes 
ont été ouverts depuis 1952 pour le fonds polonais (3.000 fiches), 
depuis 1953 pour les fonds bulgare (300 fiches), tchèque et 
vougoslave (600 fiches), instruments de travail extrêmement 
commodes à l'usage des lecteurs spécialistes de chacune de 
ces larigues. Un double de ces fichiers figure à la salle des 
Catalogues. 

Pour les fiches des publications officielles russes, deux exem- 
plaires supplémentaires sont conservés dans le service afin d’en- 
trer ultérieurement dans un fichier de collectivités. Les fiches 
des publications officielles en langues slaves à caractères 
latins sont intercalées dans le fichier général des collectivités 
dont un exemplaire figure à la salle des Catalogues et l’autre 
est à la disposition des bibliothécaires chargés du service 
public au département des Imprimés. 

Pour chaque langue, la section slave tient un fichier de 
suites 
lepuis 1952, il existe pour chaque fonds, en un 
section, un catalogue systé- 
la Bibliographie de 
atalogue alphabé- 
facilitant l'éta- 


les bibliographies, et la réponse aux questions des 


En outre, 
seul exemplaire placé dans la 
matique (selon le cadre de classement de 
la France) qui complète heureusement le 


tique de matières de la salle des Catalogues, 


blissement 
spécialistes. 
La création en 1452, par la direction des Bibliothèques, du 
italogne collectif des ouvrages étrangers a été mise à profit 
par la section pour doter Ja Bibliothèque nationale d’un col- 
Il groupant les nonveaux arcei de Ja 
Bibliothèque nationale, de l'Institut d’études slaves, de l'Ecole 
les langues orientales, de Ja Bibliothèque de documentation 
internationale contemporaine, de la Sorbonne et de la Biblio- 
thèque slave, Ces fiches constituent l'un des éléments du 
llectif des fonds slaves des bibliothèques de Paris, 


eur lequel on revienéra plus loin (pp. 912 et 913). Enfin depuis 
lépartement des 


‘tif slave oissements 


Catalogue 
avril 1955, la section slave a partagé avec le 
Périodiques le soin de reviser pour l'impression les 12.000 noti- 
ces du Cataloque collectif des périodiques. Périodiques slives en 
caractères Ccyriliques (Paris 1956, 2 vol. gr. in-S°) préparé par 
M. Belin de Balin, Mibliothécaire à ce département (voir ci- 
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Les collections orientales du département des Imprimés. CHAPITRE HI 


Le département des Imprimés conserve les fonds d'imprimés | 
ia Proche-Orient, tandis que, par tradition, ceux du Moyen- | DEPARTEMENT DES PERIODIQUES 
orient et d'Extrême-Orient se trouvent au département des 
Manuserits. Dans le chapitre consacré à ce dernier, il sera 
uote (p. 884) qu'une certaine confusion existe dans la répartition 
des aequisitions entre les deux départements et qu'il conviendra 


Conservaleurs en chef: M, Pierre Josserand isqu'au f l 


reprendre la question en tenant compte des autres fonds Conservateurs : Mme Genet-Vagcin (jusqu'au f ctobre 1954), 
rientaux de Paris. Pour la période qui fait l'objet de ce r'ap- Mile Petibon jusqu'au it décembre 1955 chef du service du 
port, on reliendra done seulement jei ec qui concerne Jes Catalogue collectif des périodiques, M. Raux (depuis le 26 ma 
nds d'imprimés du Proche-Orient et, d'autre part, es 1954). Bibliothécaires : Mile Besmier tunutée de l'Administration 

ivrages provenant du dépôt légal indochinois. | le 26 ai 1955), Mme Bossurov (devenue Mme Mandle), chef du 
Comme la section slave, la section orientale du départe- | service français, Mlle Brunet (sous-bibliothécaire du 5 janvi 
nent des Entrées doit veiller à l'accroissement rationnel de | 1952 au 1% mars 1953, bibliothécaire depuis cette date), MI 
nos fonds (arabe, hébreu, persan, turc) pour la production | Galliot (depuis le 1% mars 19354), Mlle Gaschard lepu 
ourante et combler les nombreuses lacunes de nos collec. | 1% mars 1954, sous-bibliothéca jusqu'à cette dat Mile Pa 
tions ænciennes, L'augmentation de l'effectif de Ja section à |! cal, Mme Paturel, Mile Plainchault (depuis le {1° janvier 1% 
ermis de poursuivre ce double travail et, dans une certaine bibliothécaire contractuelle Jusqu'à cett lat hef du ser 
Inesure, de compenser, par l'organisation d'échanges, l'insuf- | étranger, M. Rancœur, chef du service publie, M. Sn et (j 
lisance des crédits d'achat, crédits d'ailleurs supérieurs à ce qu'au 31 août 1953 “bliothécaires contractuels : M. Belin 
qu'ils étaient antérieurement, En 1955, 300 ouvrages arabes Ballu, M. Mercier, Mlle Mortreuil (jusqu'au 31 octobre 1954 
taient achetés (total encore faible eu égard à l'importance L'effectil mo d éou Ne t de 19 
le la production courante arabe et aux déficiences de notre 109 + dla pu (0) bon sas . + 
fonds pour ces trente ou quarante dernières années), ainsi | qu + intennit à 18 , d - : nélioss de "à 
| le des ouvrages hébreux ei nombre égal; le lépartement qualité est d'autant plus certaine qu parmi | ersonnel tecl 
le l'éducation et de la cuiture de l'Organisation sioniste mon- | nique, la proportion des soustbibliothécaires 19 d 100 (0 
liale faisait don à notre fonds hébraïque de 200 volumes | Jécembr. 195: \ augmenté | rapport + de ntra sh 
lités en Israël, intéressant Ja Dttérature et l'histoire juives, | sans formation professionnel] préalable J'ai, en effet, r i 
la linguistique, les beaux-arts, la religion, la politique (tous | à mainteni près leur accession à un poste de biblioth 
ioisis sur Catalogues par le respohsable de la section); par ou à donner aux Périodiques, département uveau qui n'avait 
echange, le fonds s’enrichissait encore de 150 volumes de pas toujours eu le personnel qualifié qui lui était ru ai 
notre choix, provenant de la Bibliothèque nationale et uni- trois bibliothécaires et trois sous-bibliothécaires, choisis pa 
versitaire de Jérusalem. | es meilleures recrues des récent ncCou Ou | perso 
L'ensemble de la section orientale assure, outre le traite- ne] administratif. il iugmenté de deux unités (9 en 19 
uent des nouvelles entrées, la revision de l'ancien fonds, 11 en 1955) et le personnel de service a varié entre 21 et 22 
imorcée en 1948. Pour le catalogue de l’ancien fon ls, les spe- | tés, ma sans fen ( mp lé ‘ONL4 le longue durée 
ilistes d’arabe se sont attachés à dresser en premier lieu 
une liste correcte des « vedettes auteurs et anonvmes, A Ja 
fin de 1955. les huit dixièmes environ des fiches de l'ancien 
fonds ont été indexés selon les règles de translittération don- . 
nées par Brockelmann, Une partie seulement des fiches avait | in 
pu être revisée et corrigée, ouvrages en main, Ce tra il se 
poursuit régulièrement, Le nouveau fichier comprend quatre T . uire an! . ee 
parties: {1° ouvrages en arabe; 2° « ra bi \ en-toutes lan- | Je Département des P« iqu be à, " 
ues; 3° éditeurs, traducteurs et préfaciers: 1 Hivragt | mportante réorgan tion, qu visé \ 1 dut 
référence. Dès l'achèvement de ce catalogue, les tin vent it des Hire ] 
être multipliées, afin qu'un jeu puisse figu luprineés, | e rat 
in autre au Cabinet oriental. | | | it 
Parallèlement, le spécialiste de lhél efonte ur cette qu t do e 
lu catalogue des hébraïca et des jui us Hi néthode ! : té il U 4 ! 
le travail différente a ét: idoptée | il | traiter sal; fe fr t 4 liscen 
les anonymes et, parmi les anonymes, la Bible, comme “tant | qui conce | ( ul r | 
la partie la plus difficile, et celle qu mmportait dans de néliorat IDpot | tion 
passé le plus d’insuffisances et d'inexacttudes, Les Bibles ( 
représentent de 900 à 1.000 volumes: GX environ t qu ètre né liqu 
traités jusqu'à présent, H serait souhaitable de traiter ensuite l'effort fou 
le Talmud, les Prières, les anonvimes dv et, « lernier 
heu, les auteurs. 
Le lé pot légal indochinois des ann | 1 à Me 1 pal , : ' 
la Bibliothèque nationale et transmis à l'Ecole des Langues | ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS 
orientales faisait, au mois d'août 1952, retour à nos llec- 
tions, Le fonds vietnamien se composait alors l'environ Le d , P ia , 
20.009 ouvrages: d'une part, 4.000 volumes venus directement " 000 revue 00 périodiques êt 
a Ja Bibliothéq 1e nationale depuis 1946 et traités par le ICpar- œpl t tal 1 50 1} it rer L uer que le nom 
tement des Manuscrits; d'autre part, les 16.000 volumes reve- bre de titres | diques fra urants qu ol 1 
nus de l'Ecole des langues orientales et que le département par dépôt légal, est comparal \ celui d livres qui entrent 
des Entrées se chargea de faire traiter, Ce travail fut entrepris chaque année an Département des Imprin \! tandis qu'à 
lès septembre 1952 avec te concours de saisonniers, Pour titre de | rresporni. « |) di 
chaque ouvrage, il a été établi une fiche-auteur avec tr iduc- | nr deux volnmes. à chaque titre d pn iodique Wwre<pond un 
ion française. Un jeu de ces fiches figurera au Cabinet orien- | nombre plus on moins important de fa il \u total, Île 
al, un autre sera fondu dans le fichier de la salle des Cata- dépôt légal, les dons et achats, les échanges drainent quelque 
logues. Les ouvrages les plus umportants sont seuls repré- | 1.200.006 fascicules an département des Périodique à qui 
senités au Catalogue analytique. Le travail est pratiquement | incombe le devoir de les traiter rapidement, de conserver les 
achevé. Une revision générale permettra la mise en place | exemplaires destinés aux fonds de la Bibliothèq et de pe 


des fiches. | céder à l'attribution des autres exemplaires. 
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Statistique des revues et journaux reçus par le département des Périodiques. 








































































































lilegrés dans les collections de la Bibliothèque nationale où répartis dans d'autres établissements.) 
1952 | 1932 1954 1955 
DÉSIGNATION | — | - ——_——_—— — —— —— 
Editeur Imprimeur | Editeur, Imprimeur Editeur. Emprimeur Editeur. Imprimeur 
PR = | É 
| 
li liques francais (nombre de | 
fascicules) : | 
Revues conservées à Paris. 379 05) 111 450 | 124 675 103 S00 133 375 101 198 | 392 G94 100 O2 
Revues conservées à Versail- | | 
MR ssl esdeeteess 144 709 | 25 508 | 154 064 | 25 306 150 053 29 872 | 187 688 30 517 
Quotidiens conservés à Paris | 15 771 6 DU | 171 266 | 41 534 | 152 379 29 172 | 119 369 39 9065 
duotidiens conservés à Ve) | | | | 
Salles ess. | 169 SG 34 981 | 168 214 | 37 062 | 162 421 39 416 167 173 30 273 
| Ar SE FR à sélotoraiise PP RTE sé SR 
| S37 426 OR 7} 918 219 | 207 792 852 224 195 658 | 866 924 205 837 
Bulletins paroissiaux........ 21 012 | 23 100 | 12 274 82 935 
nf ns iuss dise. 1 067 001 | 1 149 111 1 100 156 1 155 696 
| er — | —_—_——_—————————- | nee | —_—— 
Périodiques étrangers (nombre de | | | | | 
lascicules | | | | | | 
OR icahiiusuincduissérs 1 SNJ | 35 192 | 29 124 | | 39 O87 | 
PONS: 2: nimes 17 991 | 39 766 | 42 713 | 42 945 | 
| PARTS AR 87 K74 | 74 958 | | 71837 | 82 022 | 
lotal général........ 1 154 K75 1 22% 069 1 171 995 | 1 237 728 
| 
EEE 
lériodiques [IANEUUS. La courbe d'entrée des fascicules mt | Si le dépot légal est, en principe, l'unique source d’accrois- 
croit pas en proportion de celle des Titres: la premiére reste | sement des périodiques français, on a quelquefois Foceaston 
stationnaire ou S'abaisse, tandis que la seconde monte: das de complete) des collections anciennes pal des dons. Sigrii- 
l'ensemble les revues se roultiphent, mais les fascicules parais- lons celui du Service historique de FArmee en novembre 19 
sent moins fréquemment, Le nombre des périodiques S'aceroit, et celui de M. Grandidier, la mème année: Journaux édités à 
Surtout pour ceux qui sont ilustrés, Leur masse est ch Fots Madagascar entre ISSO et 1900 ect dont quelques-uns, tels le 
SUpErICUrt celle de 1959: de plus, divers groupements, Si Madagascar Times elle Madagascar Nes. nous faisaient entie- 
dicaux pour La plupart, se sont scimdés: chaque nouvelle sec- rement défaut. 
Uon publie un bulletin sous un titre nouveau. Mais les nue Périodiques étrangers. Le nombre des fascicules étrangers 
lus paraissetil iitervalles souvent éloignés: c'est ainst que porté dans la statistique traduit à peu de choses près l’accrois- 
Hiaithites sue lt les savantes, qui publient des revues, en principe sement propre de La Bibliothèque, car chaque périodique 
UWinestrielles, fuit souvent paraitre les quatre numéros en ui étranger n'est généralement recu qu'en un seul exemplaire, qu'il 
seuL Fascicule s'agisse d'achat, de don, d'échange, el même du dépôt légal 
| dépit de ces ralentissements de périodicité, Je nombre effectué par les dépositaires principaux. Là encore à plus de 
total des fas iles reçus par le dépot legal est considérable : litres correspond un moins grand nombre de fascicules. A la 
Dour ul se ütre de quotidien le dépot légal recoit environ fin de 1954. on relevait 2.680 Titres de revues recues régulbiére- 
{SOU nutneros par al quatre exemplaires d'éditeur, deux ment contre LN4#% en 1951) sans tenir compte de 10% quotidiens 
ŒHHprineut pour un tre  d'hebdotmadaire 11 recoit :12 et de prés de 1.000 fitres de revues arrivant irréguliérement. 
HUIErOS; pour une revue mensuelle, 72 numéros. La presse Les dons, gräce à des sollicitations heureuses, nous apportent 
régionale Po multiplie pour un méme journal des éditions plus de 30 % des périodiques étrangers, Notre politique 
lecales qui ne différent que par une seule feuille : il n'est assu- d'echanges s'améliore el perrnel d'accroitre encore le nombre 
rement pas possible de conserver les trente où quarante édi- des titres enregistrés. Aprés une revision Systématique du 
lions différentes de certains quotidiens de province: aussi des fichier de « bulletinage », des réclamations furent adressées aux 
mesures ont-e!tes été envisagées qui doivent permettre d'éta- organismes éditeurs afin d'obtenir le plus rapidement possible 
blir dans toute la France un véritable réseau de conservation. les fascicules en retard et d'éviter des l:cunes ultérieurement 
certaines. bibliothèques, certains. dépôts d'archives gardant difficiles à combler. 
tous les numéros de telle édition locale. 
| E | D hui. à LL. 
le : ; gs ir ve n x 0.000 D Age sr [L. TRAÎTEMENT ET CONSERVATION DES COLLECTIONS 
ra ntlier, les 2trouper, les pointer les diriger Vers les services Traitement des periodiques. Aucune modification n'est 
de « Sullation où de conservation. L'ensemble de ces travaux intervenue dans le pointage des pi riodioues, tous les exemi- 
doit étre exécuté sans aucun retard, Les publications quotidien- | plaires reçus étant bulletinés sur des fiches horizontales à 
nes doivent étre mises à li disposition des chercheurs quelques | indexation visible, Si l’on constate des lacunes, on établit imn 
heures apres leur arrivée; toute revue peut être consultée au diatement une carte de réclamation. Sans compter les nombreux 
plus tard ngt-quatre heures apres sa récepllon, Ce sont Ti appels télé phoniques qui, pour cette période, n'ont pas été tola- 
des ervitudes dont où trouver ut difficilement léquival UE Jisés, on a envoyé par la poste en 1953, 7.972 réclamations pour 
dans d'autres bibliothèques, qui n'ont pas, pour La plupart, | les périodiques francais et 301 pour les étrangers, en 1%, 
Wrailer aussi ve une (68e Masse de PMDRGNRONS. | 7.915 et 866, en 1955, S.584 et 1.347; les réponses reçues par le 
Dans la statistique ci-jointe ne figurent pas les publications à | département s'élèvent à°3.027 pour les français 61 236 pour les 
feuillets mobiles 250 Utres actuellement : il faut intercaler | étrangers en 1955, 5.745 et 255 en 1954 et 5.883 et 922 en 195. 
en un an quelque 50.000 feuillets dans 900 volumes environ. | Désormais, deux collections de tous les périodiques francais 


e doit souffrir aucun délai. 


Leur mise à jour 1 


1) Paris qui disposait de Trente-six quotidiens en 1939 n'en a plus 


que treize aujourd'hui, dont quatre sont des journaux du soir: | 
presse régionale représente actuellcnent 609 du tirage total en 
F1 e, alors qu'avant les hostilités elle ne dépassait pas 40 0 


entrés par dépôt légal sont gardées au département, destinées 
l'une à la conservation, Fantre à la consuhation. La première se 
trouve ainsi à tout moment complète et demeure en parfait 
état de conservation pour le moment où, selon la nature du 
périodique, elle est envoyée à la reliure ‘pour être conservée 
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dans le magasin central des imprimés) ou placée sous enve- 
loppe (pour être envoyée à l'annexe de Versailles), La seconde 
«st mise à la disposition des lecteurs et v reste tant que la 
première collection n'est pas en place dans les magasins: elle 
pourra, apres environ deux ans, être réservée pour le prêt à 
l'extérieur. 

Il a été possible, en 195, de procéder 
pements. On à pu ainsi reconstituer, en plusieurs exemplaires, 
d'importantes collections horaogènes des vingt dernières a 
nes. Ces collections ont été attribuées en 1955 à de grandes 
hibliothèques, notamment la bibliothèque nationale et universi 
tire de Strasbourg et la bibliothèque municipale de Toulouse 
Lindis qu'étaient dressées pour l'avenir des listes de périodiques 

s eptibles d'être attribués à d'autres bibli Hhèques francaises 
1 étrangères, D'autre part, on a continué de résorber les colles 
ions du « Centre de documentation ». Pour les périodiques 
etrangers, il est apparu que les fichiers existants fichiers 
le « bulletinage horizontaux) à indexation visible, fichiers 
lphabétiques des revues conservées soit à Paris, soit à Ver- 


d'importants regrou- 


t 


suliles. fichier pal cote “2 | VAR he 


recherche rapide. C'est la raison pour laquelle on à étudn 
l'emploi du systéme « Syvnopti qui, tout en étant alphabe 
tique, permet par ses Index de repérer suivant leur emplact 
ment et leur couleur) la langue, le pays, le sujet, la péri 
licité, le mode d'entrée à la Bibliothèque, Un tel fichier pei 
met de dresser avec le mihrmum de manipulation, une Bste 
le titres correspondant à un ou plusieurs de 
mate son établissement est sainutieux et sa mise à jour doit 
cire rigoureuse, . 

Conservation des collections. 


permetlaient. pas une 


ces points (lt \ile 


Diverses mesures ont ét 
prises où sont à létude en vue d'améliorer la conservation des 
periodiques. Pour les revues de petit format qui doivent être 
envoyées, au bout de l'année, à Fannexe de Versailles (où le 
mode de conservallon définiüf n'a pas varié), on s'est pre- 
“cupé de faciliter leur classement et leur conservation pendant 
le temps de constitution des collections à Paris. On à substi- 
tué aux ravonnages de bois des armoires en tôle d'acier du 
tvpe « classothèque utilisées à Fatelier de photographie 
depuis 1950 pour conserver les négalifs. Les revues sont pla- 
cées verticalement, chaque tre dans un hamac suspendu et 
muni d'un index, Aussi lintercalation estelle sise ef Ta com 
munication accélérée du même coup. En outre Fencombrement 
est moindre, 

Quant aux journaux conserves à Versailles, Hs étaient places, 
pliés en deux où en quatre, dans des pochettes en papier 
kraft, L'expérience à montré que celles-er S'usalent assez rapi- 
dement et protégeaient incomplétement de la poussiere les 
journaux que la pliure contribuait à mettre hors d'état d'être 
communiqués. Pour pallier ces Inconvénients, on à commencé, 
eh 195%, à remplacer les pochettes par des cartons. I s'agit 
de boîtes de carton rose armé, plié et agrafé, formées d'un 
seul élément: le couvercle, au coiffant considérable qui pro- 
loge efficacement les journaux, est articulé au dos de la boîte : 
l’ensemble est maintenu fermé par des rubans. Toutefois, ce 
parti avant été adopté après l'aménagement de l'Annexe, on 

dû modifier légerement quelques ravonnages du second bäti- 
ment pour placer verticalement trois hauteurs de cartons, 
Cetle disposition procure un gain de place très sensible et pour- 
rail peut-être conduire à une normalisation des magasins de 
JOUrHäaux. 

Pour les collections de quotidiens et de revues conservées 
à Paris au magasin « Colbert » et au magasin central des Hmpri- 
mes, et qui sont pour la plupart reliées, un crédit de six mil- 
ons par an est, en général, affecté aux périodiques (ef. dépar- 
tement des Imprimés, p. N36). Mais on sait qu'une part 
Hnportante en est utilisée pour la restauration: plus un volume 
est grand, plus il est vite détérioré: en outre la reliure ne 
resoud pas le problème de l'auto-destruction du papier journal. 
\ussi a-t-on particuhérement étudié, ces dernières années, les 
modes de conservation des périodiques de grand format, quoti- 
diens où autres. (On trouvera les divers stades de ces études 
dans: HF, Raux: Etudes et erpériences dans le domaine de 
la conservation des journaux, vublié dans le Bulletin d'infor- 
inmalions de l'Association des bibliothécaires francais, mars 1956: 
el d. Prinet: Conservation et lecture des microfilms de lony 
métrage, paru dans le numéro de mars 1957 du Bulletin des 
bibliothèques de France.) En fait, le problème est double : répa- 


Bibliothèques nationales. 





ration des journaux anciens en mauvais eélal qui ne peuvent 
plus etre commutmnaques et rep vduetion sur ni tilm de res 

liections Les pro le ‘ il etude. seront \poses \S 
le proch rappor 

Ill TRAVAUX DE CATALOGUES ET PUBLICATIONS 

Les indications relatives aux travaux de catalogues pours 
Vis où entrepris par le département des Périodiques de 1952 

1955 sont groupées, pour la clarté de Fexpose, sous deux 
rubriques: catalogues des périodiques français, catalogue ( 
lectifs: mais 1 convient de souligner Prmportance qui est atta 
bee au Cadaloyu 4 {1] des ériodiques conserves dans Les 
tblutheques de Paris et dun les bibliotheques inivorsil os 
de France. Vachevermment de c« italogue étant considere « li 
essentiel pour la remise en ordre de Pensemble des cat LU 
de périodiques 

|. Catalogues de périodiques français. 

Bibliogra plit de la Franrce Li département continu À 
rediger le supplément \ de la S:bliograplue lu la Fran: 
constitué par les notices des periodiques nouvellement entres 
par dépot légal, où dont le tre à été modifié en quelque 
Hianiere que dt soil où dont Le format à change au po 
d'eXiger une nouvelle cote. Ont paru en 1952, 632 notices en 
» fascicules en 145 O1 notices en 6 fascreules en 1! 
1.474 notices en 9 fus ules et en 1955. 1.590 notices en 11 fa 
cules Depuis 194 ( supplément A parait reguheremet 
chaque mois, don es notices bibliographiques di 
veaux litres publiés au cours du mois précédent 

Divers projets de catalogues sont en eours au département 


des Périodiques. I n'existe actuellement aucun répertoire doi 
nant un état complet des publications périodiques françaisi 
courantes lors que lelranger en possède d'excellents qi 
facthtent. singuberement Les recherches. Pour combler eett 
lacune, M. HF, aux. conservateur au département des Pern 
didues, entreprit comme un Wavail personnel la rédaction d 
e réperloire sur la base du dépôt légal au titre duquel ent 
ei principe lous les perIoatques [rar s NE repertoire ‘ 
CONÇU SUF Uh plan méthodique chacune des 13.000 holive 
indique le titre, le sous-titre, la periodienté, le nom du dir 
teur ou du gérant, la date de première publication sous le fil 
ictue!. le lol ef l'adresse compiete ‘it editer lt Jatil dd 
l'unprimeur, le format, le prix de vente au numéro et d'abo 
hernent annuel France el range) eventuellement Le nom 
du TegIsseur de publ ie: elle e termine pa la 1e «4 | 
h bhotheque latlonia le Six table rendront ut mile € pe 
de recherches dans e /te perltoire de la presse el des publ 
Lions periodiques francaises titres Societe sSuñantes et au: 
hisines scentHiques ter mots tvpiques, et trois talles du 
hoimns de personnes: 1 hrec'eurs, gérants, el 0 pu ; 
lirme et adresse oncessionnaires de publicité (1). Le 
repertoire Sera automatiquement tenu à jour par les fascicules 
Int istiels RE supplément \ le | Lubliographu ‘lu lu Franc: 
De <on coôt M. Raoul Monnot, sous-bibliothécaire au dép 
tement des Periodiques, à entrepris, depuis plusieurs année 
déja, SOIIS la direction de M Josserand, le Répertoire de lu 
presse périodique francaise de 165 à 141 qui se honiltera sun 
journaux politiques et d'information, On 4 choist comme dti 
de départ la date terminale de la Bibhiogravthie de la pr 
périodique de E. Han (Paris, 166 la date finale gembl 
imposee pal les transformations de Ja presse francaise à 
Libération. Cet inventaire est busé sue les collections dé 
Bibliothèque nationale, mais lorsqu'elles présentent des lacunes 
importantes, l'auteur <'efforce d'indiquer un centre regional on 
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Fume méme année, Déjà l'Am ff l'Aisne, FAllier sont 
prets 2) et Îles enseignements réutHes pour les autres dépar- 


ternents. 

Parallélement, lélat des collections de quotidiens et hebdo- 
madaires français publiés depuis Ja Libération a été r'objet 
d'une Vaste enquête ouverte par la direction des Bibliothèques, 
et a saquelle Ja direction des Archives à bien voulu s'associer 
par une cireulaire aux archivistes en chef des départements. 
Les données en sont réunies au département des Périodiques. 

Par ailleurs, M. Prinet à établi le Réperloire des journaur 
français reproduits sur microfilms ou sur microfiches en France 
et à l'étranger, qui donne d'une part Ja liste des journaux avec 
les dates extrêmes des collections reproduites, d'autre part Ja 
liste des organismes français et étrangers qui reproduisent les 
JOUFNAaUx 

En marge de ces répertoires généraux de périodiques, le 
departement s'est intéressé à des travaux spéciaux portant 
sur différents tvpes de périodiques et entrepris par des cher- 
cheurs étrangers au département, mais dont quelques-uns sont 
de jeunes bibliothécaires. , 

C'est ainsi que sont préparés un Répertoire des périodiques 
illustrés antérieurs à 1900, un catalogue alphabétique descriptif 
de La Presse Satirique illustrée entre 1860 et 1890, par M. Phi- 
ppe Jones (4 les études sur La Presse religieuse sous la Res- 
lauralion, par M. Bernard Ouvrier, sur Les Physiologies, par 
Mile Lhérter, M. Prinet, M. Pichois, attaché de recherches an 
CN. N., Mile Huon, M. Stremooukhoff, alors professeur à 

té des letfres dAIx-en-Provence 


2. Catalogues eollectifs. 


collectif des périodiques conservés dans Les bLiblio- 
Paris et dans les bibliothèques universilaires de 
donne, pour une cinquantaine de 
bibhotheques parisiennes et pour les bibliothèques des uni- 
versités, dans l'ordre alphabétique des titres, 
coHections conservées dans ces dépôts jusqu'en 1939: Je tra- 
vail se poursuit méthodiquement. De 1952 à 1955, neuf volumes 
ont été polytvpés: les tomes XXI à XXIX (de Gegemiwart à 
\ouveau Journal asiatique. comprennent plus de 16.000 « notices 
principales », auxquelles il faut ajouter les «notices de ras- 
semblement », si importantes et toujours longues et délicates 
renvoi, Précisons que Ja notice 


Calaloqu 
theques de 
France. Ce catalogue 


les états des 


à établir, el les notices de 
de rassemblement on de groupement énuméere les titres succes- 
sifs d'un même périodique ainsi que leurs dates respectives 
et leur numérotation. Les notices principales comportent le 
uitre, le sous-titre, les dates de début et de fin de publication, 
la tomaison, la numérotation, le en d'édition, le format, 
l'indication des tables et divers renseignements bibliogra- 
phiques (fusion, absorption, interruption, irrégularités, ete. 

Les états de collections qui suivent ces notices sont vérifiés 
ravons par les collaborateurs du catalogue collectif 
des demandes de rensei- 
bibliothèques 
parisiennes, 


sur les 
pour. les bibliothèques parisiennes ; 
gnements complémentaires sont adressées aux 
universitaires de provinée. Pour les collections 
l'état des périodiques entres depuis 1939 est régulièrement mis 
u Jonr. 

Un effort spécial devra être fait pour hâter l'achèvement 
de ee Travail bibliographique d'une grande utilité pour tous, 
lecteurs et bibliothécaires, et qmi, une fois terminé, servira 
de base pour établir le catalogue général des périodiques de 
la Bibliotheque nationale, qui est tant souhaité, 

Une section de ce Cataloque collectif des périodiques, dont 
les titres, en raison de la différenee d'alphabet, n'étaient pas 
insérés dans le catalogue polytypé, a été préparée par M. Belin 
de Ballu et revisée pour l'impression par M. Raux, en liaison 
nec la section slave du département des Entrées (6). Sous le 

D Paru dans le numéro de juin 157 du Bulletin d'informations 
le l'Association des bibliothécaires francais. 

> Auxque!s il convient, en #95, d'ajonter les 
Hantes-Alpes et Ja Donlogne, 

3) Publié dans je Bullelin des bibliothèques de France, 2% 
1, avril 1997. 

5) Publié dans Efudes de presse, n. s. vol. VII, n° 15, 1956 

») Paris, fustitat français de presse, #05R, in 8e 

ü) Paru en 1956 sons le litre Catalogne collectif des périodiques 
conservés dans les bibliothèques de Paris et dans les bibliothèques 
universitaires de France. Périodiques slaves en caractères cyrilliques, 
élat des collections en 1990, par E. Belin de Ballu, 2 volumes gi 


ili-K0 


Basses-Alpes, les 
] 


Lie, 





Utre Périodiques slaves en caractères cynilliques, elle donne 
l'état des collections jusqu'en 1950. 


Dans le rapport relatif aux années 1945-1951, j'avais indiqué 
que la direction des Bibliothèques s'était préoccupée de faci- 
liter aux chercheurs l'accès des périodiques étrangers, en 
même temps qu'elle organisait le Catalogue collectif des 
ouvrages étrangers. En 1953, grâce au Centre national de la 
recherche scientifique, qui à bien voulu pourvoir au traite- 
ment de la bibliothécaire et d’une dactylographe, elle à pu 
entreprendre l'inventaire permanent des périodiques étrangers 
en cours (L P, P. E. C.). 1 ne pouvait être installé ailleurs 
qu'au département des Périodiques, seul capable de mettre 
à sa disposition les instruments de références (qui étaient 
ixdispensables à la vérification des données provenant des éta- 
blissements recensés) et l'expérience acquise au catalogue col- 
lectif des périodiques. La direction des bibliothèques a mens“ 
une enquête par circulaire auprès des bibliothèques et centres 
de documentation parisiens, tandis que pour la province elle 
eslima nécessaire d'organiser des centres d'enquête départe- 
mentaux: ce rôle fut joué par les bibliothèques universitaires 
duns quinze départements, par les bibliothèques municipales 
dans trente, par les archivistes en chef, avec le bienveïllant 
accord de la direction des Archives de France, dans trente-sept. 
Ainsi furent élablies sous le contrôle du service technique de 
la direction des Bibliothèques les Listes départementales des 
périodiques francais el étrangers en cours d'où le service de 
UP, P. E. €. à extrait les renseignements. qui lui étaient 
nécessaires, Elles témoignent d'un effort considérable. 


En octobre 195%, le fichier de l'inventaire comptait plus de 
17.000 titres, en toutes langues, qui avaient été systémati- 
quement vérifiés dans les bibliographies et les annuaires de 
presse les plus récents; ils étaient reçus par 1.450 eentres 
présentant la plus grande diversité: bibliothèques et musées, 
observatoires et instituts, sociétés savantes et monastères, 
chambres de commerce, d'agriculture on de métiers et grandes 
firmes industrielles, grands corps de l'Etat et services dépar- 
tementaux, établissements d'enseignement de tous ordres, etc. 


\prés seconde enquête en 1954-1955 et mise à jour des 
données premières, l'L P, P,E, C. comptait environ 20.000 titres 
communiqués par plus de 1.700 organismes. Comme pour le 
Catalogue collectif, on avait d’abord songé à limiter aux seules 
bibliothèques universitaires un tirage sous forme de fichiers 
dont on envisageait la mise à jour. Mais un service de ren- 
seignements ayant été ouvert quand on disposa de deux fichiers 
un pour la Bibliothèque nationale, un pour le Centre national 
de la recherche scientifique), l'intérêt qu'il souleva conduisit 
à décider l'impression qui mettrait l'immense information ainsi 
rassemblée à la disposition directe des travailleurs. Le dépar- 
tement des Périodiques a pris en tharge cette édition, qui est 
sortie des presses dès la fin de 1956 sous le titre Inventaire des 
périodiques étrangers reçus en France par les bibliothèques et 
Les organismes de documentation en 4955, par $S. Galliot et 


M.-L. Bossuat (1 


IV. — SERVICE PUBLIC 


Rappelons que dans la salle des Périodiques les lecteurs 
peuvent consulter les fascicules les plus récents (une ou deux 
années) des revues en cours de publication, les grands quo- 
tidiens, les collections de périodiques conservés à l'annexe de 
Versailles, enfin des volumes transmis du département des 
hnprimés. Les revues de l'année en cours et de l’année pré- 
cédente sont placées dans les 4.250 petits alvéoles répartis en 
pourtour de la salle en grandes sections méthodiques. On y 
trouve 2.260 titres français et 1.945 étrangers. Le pourcentage 
des revues étrangères est ici de 46 % alors qu'il n'atteint pas 
20 %, pour l'ensemble des titres reçus: c'est que les revues 
étrangères placées en alvéoles sont choisies sur une première 
sélection et les revues françaises sur ka totalité de la produc- 
tion. En outre, le dernier numéro de 250 revues (ce nombre 

(1) Direction des bibliothèques de France. Inventaire permanent 
des périodiques étrangers en cours @. P. P..&. C.). Inventaire des 
périodiques étrangers reçus en France par les bibliothèques. et les 
organismes de documentation en 1955. Notices établies au départe- 
ment des périodiques de la Bibñothèqme nationale (par Simone 
Galliot et Marie-Louise Bossuat; introduction de Julien Cain), Paris, 
Bibliothèque nationale, 1956, in-4°. 
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ï élut auparavant que de 120) est mis directement à la dispo- pas à s'étonner que pendant ces qualre années la msullta 
sition des iecteurs dans des reliures spéciales. Pour les derniers des fascicules ait augmente plus que le nombre des lecteur 
Ë fascicules des différentes parties du Journal officiel, afin d ll convient de souligner qu'en 1955, près de 59.04 lectei 
F4 les mettre à la libre disposition du public, assemblés dans une consultent près de 410.000 fascicules (soit plus de #04 
4 reliure, quelques dizaines de minutes après leur arrivée, on a ütres alors qu't n 1952, 65.00 Jecleurs consultaient 2 Ù 
# uuaginié de les agrafer sur un onglet de papier Kraft perforé, fascicules (73.000 titres). Si l’on cherche à savour « 
1 que l'on insère alors dans une reliure mobile: chaque feuillet répartissent les communications entire Jes revues et les } 
lemeure entièrement lisible tout en étant efficacement protégi diques destinés à être conservés à l'annexe de Versailles, 
Le nombre des lecteurs s'est maintenu jusqu'en 1954. La constate que sur les 90.000 titres mentionnés plus haut, 70.0 
Inoveune Jaurnalière des lecteurs qui était de 216 en 1951 | sont des revues placées en alveoles, Celle proportion conside 
atteint 240 en 1954 et retombe à 206 en 1935 avec un total de rable (plus des trois quarts) est due sans doute à l'intérêt 
08.997 lecteurs, chiffre tout à fait comparable à celui de 1958 ces publications, mais il convient de rappeler que les po 
11.278 diques français et étrangers qui sont envoyés à Versailles n'ont 
On à reinarqué d'après les titres des revues communiquées pu jusqu'ici faire l'objet d'aucun fichier dans Ja salle 
l'évolution du public fréquentant la salle ; le nombre des véri Catalogues, Cette proportion pourrait être modifiée lorsque te 
tables chercheurs ‘hommes de lettres, bibliographes, savants, public se sera familiarisé avec les répertoires de la pres t 
étudiants) augmente nettement. Dans ces conditions, il n°v a des périodiques indiqués plus haut 
Statistique des consultations à la salle ovale. 
| 
DESIGNATIONX 1952 | 195 I 
| 
ER RE PS mé | * és 
4 Lecteurs : | 
de ee do merde 6e 57 373 | 56 652 S 4 | 4% 
4 Livres des Imprimés....:.......... | 7 7 | S 13 0 960 D: 
É Co PRINT PEU | 65 143 | 6? 957 6x 309 58 407 
s. | Movetirm 230 Gin Movenne : 914 
1 dx: ds RESTE : 
= - = - 
4 Communications : | 
4 Revues : | | | 
Ë PP ONE PP PT | 9 116 | , 199 1 ) (MX 
à orné 217 613 | 12 ROR | 1) 0 GG 
ÿ Quotidiens : | 
l RPM | 261! | 97 428 779 t 005 
à A PP D'154 | 2 432 »29 
Î Périodiques conservés à Versailles | 
L paquets) : | | 
1 ds sc { 550 | | 6H L 73% "T 
É Éd dé és do à 007 | 39 ’ 
F Livres des Imprimés : s | 
mi es ci 16 1587 16 GK 19 | 
É nr nr ms ans re à 19 027 ) 431 1 1 82! 
Û | “ 
É espere 73 006 269 SOL | &O 007 399 495 #4 12 1 614 108 366 
1 mme — _—— a —— _- ee _ 
Ë 2 367 portefeuilles, 4 000 at {000 mètres de  volumi 
| CHAPITRE IV fu rouleaux, 600 vi grandes dimensi 
Î ” CONServees SUSpenUuEes 1 peut « iuter à SUU OU) JE Hüorti 
| DEPARTEMENT DES CARTES ET PLANS los cts Co bee dd tits où loc’ ae 
| (onservaleur en che]: Mile Mvriem Foncih. Je 0 revienuräal pas SUT l'heurense harmonie dé state Ÿ 
, Conservaleurs: M, Froehlich promu Je 1° juliel L (ray su ° nm J 2 parie eans 2 precedent FARPUEE. Li mon 
M. Linzeler (jusqu'au {+ juillet 1952). her à D SOC. OUR es LUE phase, A ess 
Bibliothécaires: Mile Bourel de La Roncière, M. Hervé Due | bien écla ét û % e er in É Te | 
Mine Vannereau. peuvent être faites directement l'entrée de la rue des Pet 
L'effectif moyen reste voisin de 15, Le personnel scientifiqne Champs et Va cou e trou le le leur ha 
: est demeuré stable, Le personre! technique qui était de 6 en 10% mètre) à été fl lebout. Leurs 4 
1952 est passé à 4 en 1954. Le service de gardiennage, assuré plateaux jui ont respertivi t otre » mnèt 
È par 2 agents en 1952 et 1953, s'est augmenté d'une urmté chaque , métres 1.50 metre { | nahinulati 
À année en 1954 et 1959, mais un départ au service mihtair tri des carti préparatio les 1 
À réduit le total à 3 dès octobre 195. d'entoilage, et sou | | en rel 
. 25 métr SIA = L lo el 
| l. — INSTALLATION DES COLLECTIONS |! Sal 3 ruse gg Légperabo eur : 043 mets pa 
4 quarante lenire € { p s vingt autl] 
C'est le 11 juin 1954 qu'ont été inaugurées les nouvelles permettent de classer sans retard piece eminent « ces, 
installations -du département des Cartes et plans qui s'inser.vent suivant leur provenance (depot leg | hats, échange 
dans le vaste programme d'aménagement de la Bibliothèque vu leur destination ‘inseriptior IX registr l'inventaire 
nationale établi dès avant la dernière guerre. Architectes et aux bulletins de suit tampill italogage, entoilage, rép 
Mbhliothécaires ont collaboré en étroite liaison et ils ont réussi ration, photographie, ef Li profonile embrasures des 
à doter la Bibliothèque d'une cartothèque qui peut servir de fenêtres ont été utilisées Au côté jardin par de larges bureaux 
x Hiodèle. À Ja fin de 1953, les installations techniques étaient longueur : 2,25 meétres, large | DE s'encastrant da 
£ terminées : l’'emménagement des collections eut lieu de février petits ilvéol lu côte 11 l pa les cas 
ù à avril 1954, operation considérable puisqu'elle portait sur sont entreposeés à leur arrivée s paquets de irtes, Entre lv 
1) CT. FONCIN (M Les Nouvelles installations du departe- fenêtres sont placés des fiche pour 1es ls ileUns le suite 
22#e : ‘ et des rayonnages pour les registres d'entrée, d'inventaire ou 


([artes et la Bibliothèque nationale (extrait du 


Lulletin «4 informations de T'Associüilion des bibliothécaires frança À 
n° 19, décembre 1%4). 


vuent des plans de 


d'inscription et pour les 


catalogage. 


spensables au travail du 
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Dans la ition, les tables, en deux longues 
lignes paralleles, ont été particuliérement étudiées pour la 
consultation des Un large plateau (1 mètre) légerement 


salle de commun 


cartes. 


iacliné à S° forme pupitre, Du côté où lon s'assied pour tra- 
\ailler, une barre de protection de 0,023 metre d'épaisseur est 
posée à 0,027 metre du bord: amst les cartes qui peuvent 
shsser entre a table et la barre ne risquent pas d'être cassées. 
De l'autre côté, un rebord horizontal de 0,20 mètre de largeur 


permet de poser une lampe et de menus objets. Le dessous 


à SIX élageres 
atlas de 


les tables est 0 cupe en partie par les casiers 


qu peuvent recevoir soit des portefemiles, soit des 

crand format. De méme qu'au rez-de-chaussée, les embrasures 
des fenétres sont oceupres du coté cour pal des casiers pour 
es atlas, dont le dessus forme table de consultation, du côté 
din, exposé au nord, par de larges tablettes où Fon peut 


travioller debout où assis Sur un tabouret. 


Dans la salle de la Réserve. des meubles ont éti spéciile- 
nent coneus pour Hi conservation des vélins! deux meubles 
longueur: 155 metre, profondeur: 1,05 mètre, hauteur: 
1.26 métre), en partie encastrés dans le mur au-dessous de 
leux vitrines, réecoivent chacun Vingt cartes, Après de longues 
etudes, notre ateber de rebure à proposé une solution ingé- 
ieuse dans sa simpheité et qui fut adoptée: chaque carte, 


une feuille de contre- 
épais que de petites 
de son cadre le vélin 
rélracter librement, N'élant soumis à 
risque pas de <e fendiller. Les feuilles 
HO plare meubles comme des 
Une percale glacée qui se rabat sur la piere 
poussiere. Ainsi les vélins peuvent être 
onsultés sans qu'il Y soit jatnais touché. Deux autres meubles 
ant table Honguein 10 metres, profondeur et hauteur: 
1,03 metre) contiennent chacun trente-six cartes, Des armoires 
élalliques, abritent Jes vélins de plus 


inst présentes, 


reslauree el 
daqué par un passe-partout en 
\is de éuivre fixent au 
dilater el se 
iicune tension, il ie 
le contreplaqué prenne 


plane, #<t maintenue sin 
carton 
bois, Sans sortir 


P ut st 


dans les 
tageres imobiles. 


la protege de la 


lu meme Vvpe, nas mi 
petit format, 523 vélins ont été 

Deux armoires spéciales à potences mobiles autour d'un pivot 
Irop crande dimension pour être 


“outiennent Les vélins de 


mservés à plat. Ces meubles étudiés pour notre cartothèque 
le 1.30 metre de large sur 2,25 où 2,50 métres de haui 
euvent contenir douze et dix-huit piéces, deux vélis étant 


uspendus dos à dos. 

L'aménagement des magasins à été étudié de facon à assurer 
iuix différents meilleures conditions de 
tion. FE est aujourd'hui généralement admis que les cartes 

volumes de grand format doivent étre conservés à plat, 
iissi a-t-il été décid étendre à toutes les cartes de plus de 
23 x 30 cm et à tous les Volumes avant au moins 49 30 cn 

e Inode de conservation, La Bibliothèque nationale est restée 
fidele à l'emploi de portefeuilles placés dans des casiers, svs- 
pratique. Le maniement des porte- 
crande dimension et trés lourds, n'est 
jusqu'a une certaine hauteur, Aussi Ja dernière 

utes n'est-elle qu'à 1,40 métre du sol. 
les ravonnages, qui mesurent 2,25 mètres 


documents les conser- 


! 


ee ANCIeN, als res 
leuilles, souvent de 
possible que 
clagere destinée aux 
La partie superieure 


le haut, est nutülisée pour les volumes conservés debout (une 
lublette où deux suivant les formats). Les casiers de bois de 
judis ont êlé remplaces par des casiers métalliques équipés 
l'elageres mobiles à écartements réglables constituées par des 
rouleaux du 1Vpe en usage au cabinet des Estampes (sept, 
euf où dix selon fa profondenr), Ainsi les frottements sont 


réduits et la course du portefeuille, lorsqu'on veut le retirer de 
trouve aidée, À sa sortie du casier, 
e portefeuille est recu dans un cartonnier en forme de V qui 
evile toute chute bratale sur le sol et le maintient entrouvert 
pendant la recherche. A chacune des cinq séries de la classifi- 
introduite par Léopoll Pelisle en 1882 (elassification 
basée sur la distinction des formats) a été réservée un étage 
les magasins, eh sorte que l'équipement à pu être réalisé de 
rulionnelle, A un mème étage, toutes les rangées de 
comprennent le mème nombre d'éléments de mêmes 
dimensions el lécartement entre deux rangées est toujours le 
méme (il dépend du recul nécessaire à la manipulation des 
portefeuilles et varie done avec leur largeur: écartements de 


Si Case ON PA reinettre., se 


cation 


[ ton 


Caisiers 


1,50 m pou] le format A 124 x 88 em) à 0,97 m pour le 
format D (GS x 5% em): les cartes de format F (32 x 25 cm) 
sont conservées dans des boîtes placées verticalement. Aux 
leux extrémités de haque clage, des casiers à cartes qui he 








comptent que sept étagères forment table. Au deuxième étage, 
un bloc de casiers de 1,05 m de haut, une fois recouvert d'un 
plateau mobile en contreplaqué, se transforme en grande tabie 
à dessin où peuvent être exécutés certains travaux cartographi- 
ques. 

certaines cartes précieuses, de très grandes dimensions. 
autrefois pliées où conservées en rouleau, sont désormais sus- 
pendues deployées à l'abri de la lumière et de la poussière. 
Enfermées dans un grand placard de 3% mètres de haut, elles 


sont acerochées à des barres tixées à de petits chariots mobi- 


les <ur des rails placés au plafond (4,45 mm de long, dont 
LS5 in à lintérieur du placard). HN v à côte à côte deux 
séries de 25 barres mesurant respectivement 3 mètres el 
1,69 in. En accrochant deux cartes dos à dos <ur une même 


barre on peut suspendre ainsi une centaine de cartes. Le meu- 
ble est fermé par des rideaux coulissants de bois articulé, qui 
glissent Jatéralement, Pour consulter une earte, il suffit de 
déplacer avec une perche celles qui se trouvent devant elle. 
Un tel système présente Finconvénient de prendre beaucoup 
de place. Un grand nombre de pièces doivent donc être encore 
conservées en rouleaux, les unes verticalement dans les armoi- 
res métalliques, les autres horizontalement dans des meubles 
d'un ! long). Les 


modéle nouveau 95,30 mn ou 4,90 m de roil- 
eaux sont suspendus par des chaînettes à des traverses hori 
de facon que chaque carte 
puisse être atteinte sans déplacer les autres. Ces meubles 
qui contiennent 20 où 23 cartes sont clos par des rideaux 
L'intérêt que suscite cette nouvelle eartothèque chez les spé- 
ciaHstes du monde entier est considérable, FF ne se passe pas 
de semaine que le département ne recoive la visite d'archi- 
\istes, de bibliothécaires, d'architectes francais et étrangers 
représentant, à Ja fin de 1955, 22 pavs: Allemagne, Belgique, 
Brésil. Canada, Danemark, Etats-Unis, Finlande, Grande-Breti- 
gne, Grece, Italie, Jamaïque, Japon, Mexique, Pakistan, Pavs- 
las, Pérou, Portugal, Suede, Suisse, Turquie, Uruguay, Yougo- 


zontales disposées « eh escalier 5 


Slavie). Ceux qui ont à résoudre les problèmes délicats posés 
par la conservation des cartes Viennent étudier en détail nos 
nouvelles installations. notre matériel et nos procédés de 


onservalion. 

L'installation définitive des collections du département dans 
ses nouveaux locaux en 195% a été un fait heureux qu’on ne 
saurait trop souligner. Elle n'a pas résolu le problème de l'ins- 
tallation des collections de la Société de Géographie, qui conti- 
nuent d'occuper deux niveaux en sous-sol du département des 
Estampes, Le développement de celui-ci est arrêté par une 
oecupalion qui avait été décidée pendant la guerre dans des 
circonstances particulières et qui ne saurait indéfiniment <e 
prolonger. 


Il. -— ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS 
\. — Département des Cartes et Plans. 



































| 
DESIGNATION | 1952 | 1953 | 1954 1995 
PRE = . 2 pu sintie Ÿ . … | _ nine 
| | 
Cartes (nombre de fenil-| | | 
les) : | | | 
Dépot nl... 6: | 19933 | L48 | 2447 2 405 
M iiereh | IOS | 450 | 65 052 
DONS. sc | 11 | 44 | 129 1 O82 
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| Br j 
Livres nombre ‘de volu-| | 
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0 SPORE TT | 16 | 1 668 648 439 
NON TE RER 57 | 55 103 94 
Echanges .......... | 5 | 12 | 23 57 
4 ne ne or ss Tastoniliissn 
7 PT | 503 | 2339 | 1 481 1 219 
no Fret - Perat - 8 : 
Périodiques ‘nombre de | | 
titres) : | | | 
DR: dois idée dt | IS | 21 22 2 
Aoels sois svvés | 15 | 10 9 9 
7 SSSR | 31 | 35. | 3 33 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 





Bibiiciièques nationales. 





Les entrées, qui ont diminué depuis 1949 jusqu'à 1953, ont 

pris leur progression à partir {fe 1954 pour atteindre un chiffre 

pprochant ceux de 1917 et 1949, 

ces chiffres n'indiquent que les pièces entrées dans les « 
25.449 feuilles et 5.591 volumes en quatre ans. En re 


lui 
\ raison de l'importance des échanges, ie nombre des 


nu lec- 
HS : uite, 


pit 0s 


traitées est plus élevé: 43.55! cartes et 11.021 volumes pour 
même péri de. 
Depot léqgul. Les entrées pal le di pol legal ont eél6 Jos 
uporlantes en 1932 el surtout en 1953 par suite d'ur certain 


ralentissement dans les envois de l'institut géographique nat 
il et du ministère de la Reconstruction et de lErbrmeme. 
La production de < 


’ 


ces organismes s'est accrue en 1054 €t 19053 


Dons. — La Bibhotneèque municipale «le Troves, avec Fagri 
du collectionneur, M, iel, qui lui avait 

remis au département des Cartes et plans un lot de #4 cartes 
“inusériles, Ces rates achetées iv a une vingtaine d'année 
bez un éhiffonnier ont appartenu à Francois de 1 ipreée, Ja 
hal des logis qui, avee le marquis de Chamlav, prit part aux 
“inypagnes de Louis XIV, Souvent à grande échelle, ce< docu- 
nents de travail qui couvrent presque toute là France ont dû 


inent les donnees i 


-ervir à un atelier de cartographe de la premiere moitié du 
\il siecle. 
ichats, — Le département à pu acheter certaines pieces 


iciennes, hotatninent deux cartes nautiques manuserites de Ja 
\Védterranée <ur vélin lune signée de Jacopo Magiolo et 
atée de févrigr 1573, l'autre anonvme et de facture portugaise 
n Xv°, début XVI), et un journal pour le pilotage d'un 


arin breton, Pratimeur, qui prit part au voyage de lescadre 


ahcaise de Brest à Tanger en 16N5, H convient aussi de 


1 
SIgqiaie] 


tcquisition de FAtas administratif de FEmpire francais 
ctsbh en 1812 pour Le due de ÆFeltre, et dont les indica 
ons manuseriles présentent un tableau complet de Fadmi 


ustration francaise à celle époque. Mais le principal achat es 
cent, qui fut fait dans une vente aux enchères décembre 
43 à Hambourg, d'une collection de cartes provenant de la 
bibliothèque de la Maison de Hanovre, Ces douze volumes di 
res belles cartes manuserites en couleurs, reliés aux armes du 
oi, ont été exécutés pour Louis XIV vers 1700: l'un d'eux, qui 
constitue le premier tome d'un recueil intitulé: Plan des places 
‘rangeres, à été remis à la Bibliothèque du Génie qui possé- 
it le second tome depuis FAn HE 

Pour les pièces modernes, 


notre premier souei à été denri- 


chir le choix d'usuels mis à la dispositions des lecteurs dans 
la nouvelle saile de travail: ouvrages Sur la cartographie, oi 


lionnaires géographiques el 
shnilés. Nous nous 
réunir une colection aussi complète que possible d'atlis parus 
a l'étranger, Cette source d'information géographique est cons 


topographiques, recueils de fuc- 


soInines preoccupes el nee temps de 


laiment utilisée, qu'il s'agisse d'atlas universels, nationaix ou 
'ÉSIONAUX, économiques où historiques, Certams de ces ouvra 


ses Ont une hnportance particulière, comme Ja 
couleur du tome I de FAtlas soviétique de 1939, exécutée 
par PArmy map service, la deryière édition de FAtlas du Ton 


il 
D 
de PAS 


reproduetion 


ring club italien el du Times. Atlas national de 
Suede, l'Atlas espagnol Aguilar, ete. Notre collection est uti- 
lsee par les cartographes pour étudier et comparer les diffé- 


rentes techniques, et par les bibliothécaires où les particuliers 


qui veulent faire un choix d'atlas, 
Pour les cartes modernes. nons nous Sommes donné comme 
regle d'acheter seulement des cartes étrangères que nous ne 


pouvons pas obtenir par échange et que la Bibhothèque de Ja 
Société de géographie ne recoit pas, Nos collections de cartes 
étrangères <e sont enrichies de prés de 1.300 cartes. géologi- 
ques pour la plupart, provenant de la bibliothèque de M. de Mar- 
serie, Nous avons pu compléter nos collections étrangeres par 
‘acquisition ‘de cartes à grande échelle parues depuis la 
Espagne 1: UNI: feules: Hydrographie 
‘5 feuilles: Soudan anglo-égvptien: 180 feuilles : 
24} feuilles : Cevlan : 70 feuilles 


uuerre 
jinlandaise 
Cote de Por 


ARE 


FE hangyes. 


Sur le plan national, des échangez avec Jes 
\rchives départementales du Nord et de l'Oise ont fait entrer 
lespectivement: en 1953, une carte nautique manuserite sui 
\elin, représentant F'Atlantique nord-est et la Méditerranée 
Ha du xv' siècle) ; en 1934, 10 cartes murales, provenant des 


«hciennes collections du maréchal de Berwick et aux 


Archives de l'Oise à l’époque révolutionnaire. Ces pieces Hianius- 


versees 





helle 


intéressent les 


«miles i œrande t son L'une 1 Roussel 
et le La Blottière \lpes 
Elles rejoignent les cartes des Pvrenées des mères Leographes 


qui 
Pyrénées et Îles 


achetées par Ja Bibliotheque nationale en IN4O: une colles 
lion se trouve ainsi heureusement reconsttuet 

sur lé plan imternational )l constats ut les echanges l 
été trés réduits err 1954: en effet, en prévision du deémehia 
gement des ottections les demandes IX pars etrangers 
avaient alors été suspendues, nus des 154 es cechang 
ont repris et on 155 ls retrouvent HILMEEL Huportatit 
qu'en 1951. Hs ont eu Heu avec seize pays differents (AN 


\rgentint \ustralie, Autrich: Belgique Danemark 


Ii nt 


Etats-Unis. Finlande, Grande-Bretagne, Israël, Male, Pavs-Ba 
Perou, Polognt Fhaïlaude, Union Sud: Africaine) dont Hs où 
permis de lenn jour les grandes series de cartes. On pet 
signaler Linatérêt tout parbeculier que  presentent les eart 
ieronautiques On ont ù 2 MDN) et LT 'MM)IHM) publices pal 
les Ftats-t EEE 
l' Bibliothèque de la Société de géographie. 

Volumes La Société de gcographie continue de recevon 
C1 Do Vetinit un mullier de volumes pal ur envoses pal (les 
iuteurs où des éditeurs francais et étrangers: elle s'est _enn 
chie en 1954 dune part de La bibliothèque  Froidevaus 
comprenant environ HO Volumes sur Phistoire de la geogra 
phie et Fhistoire colonrale, et°en 19 d'un fonds celliqus 
environ 1.900 volumes provenant de Ta  bibhotheque « 


M. Y.-M 
le iodiqu ÿ «| 


Goblet 


(1 
Nuilt Les suiles el lraneuts 


perlodiques 


dont La statistique figure ci-dessous sont torrs 


les leta 


el clrangers 


récus pal échangt IVe geographica innuel, et | 








Bibliographie mensuel Œqu publi la Societe de grogl pi ° 
— = — - _ 
DESTGNATION 192 | | l | 
litres francails...... Ù M; 261 [PL 
litres étrangers AIT 14 10 AUr 
Fotal des titres (RE [l x Gus 
Total des fus il { GN7 ) (Nw) 3» 316 D) (N2 
Cartes La bibliotheque de la Societe de geographie recont 
Un assez grand nombre de iles élrangeres que de depart 
ment des Cartes el plans abstient lors d'acheter ‘tt «| 
demande) pal échange, Ces caries sont conservés et calalo 








euces de La méme facon due celles de a Bibliotheque halle 
hale \u cours de crs quatre dernieres annees 2 0067 fetilli 
sont entrées à Ha bilbiothedque de la octo tt Gt ist ati 
a a disposition des lecteu du département carte de No 
vege, d'Egvple du Venezuela d'Union  Sud-Afrieane ‘le 
l'ologra el: 
IE. CONSERVATION DES COLLECTIONS 

DESIGNATION 112 | lt RL 
Collage su puprlt feu 

| ROSE 1t 211 12 1] 
Entoilage (feuides os 1.1.9 N,0) 112 0 
Portefeuilles ,...... ; () 0 61 23 
Reliure Volumes V2 } M) 1'4) 

| Parmi t | irltefs 1 00) | Je. | | 

| t t ii ir de rinal 

Ce lablean fait apparaître une fois de plus Finsuffisancee 
des crédits affects à l'entorlage des cartes Alors qu'aux til 
la guerre toutes les cartes recemment entrées pouvaient étr 
entoilces all cours «‘ Il ttitit'e | que | irrlert ivatt été pt RE 








REPUBLIQUE FRAMAISE 








878 JOURNAL OFFICIEL DE L. 
[Lt] l bé pour le nouveau fonds, en 1954, sur 6.448 
feuille etiti collections, 624 seulement ont pu 
étre entoilét ut collec sur papier, soit environ une sur 

X S | ] pourcentage des cartes entoilées est 
h\ peu | 2 «04 feuilles entoltes sur 10.439 entrées 

it pri ( tro 1] n'en reste pas moins que 
l'arriéré « fi ( entoilé s'est accru de 7.900 unités 
] Fr à 2 I litige l] Ti 

Des 1] U] particutier il préservation ont été prises 
pour la collection d'Anville. Les cartes de tout format, qui 
composent cett llection sont conservées et classées métho- 
iquement depuis ent-cinquante ans dans des boîtes, S'il 
convient de respecter leur classement et de maintenir dans 
leurs boites originelles lt pitces de petit format déjà collées 


1 


à parti indispensable de retirer les pièces 


ur papiei fort. il 

(jui soit plives lin de Îles conserver de plie s et à plat dans 
une série de portefeuilles de grand format. Cette opération 
est presque terminée, mais il est urgent de procéder à l’entoi- 
lagwe de toutes ces cartes (3.500 feuilles). 


prendre place dans les armoires qui leur ont été 


\vant de 


utfeetées, les globes du département des Cartes et plans et les 
lobes anciens de la Socréti de géographie ont été nettoves 
et murus de housses de protection. Aprés inventaire, une 
selection à (té faite dans la série des plans en relief: les 
mèces de grande dimension dont Fa conservation aurait ete 
daiftieue à assurer et la consultation unpossible, ont été remi- 
ses en dépôt au Musée des plans en relief. 

Un effort particulier a éte fait, notamment en 1953, pour 
la reliure des usuels de Ja salle de travail, La restauration 


des volumes de la réserve ax été amorcée par l'atelier de 
reliure; il serait souhaitable qu'elle pût être achevée le plus 
rapidement possible, 


IV TRAVAUX DE CATALOGUES ET PUBLICATIONS 


|. Travaux de catalogues. 


(alaloq ie le cartes Les <ertes de catalogues ouverts 
en 1937 ont élé continuées selon Jes règles de catalogage 
élaborées en 194%, Seul le catalogue analytique à donné leu 

une revishnr qui, sans en tuodilier la structure, a permis de 
mettre au point certains classements, de vérifier le choix des 


vedettes et d'en introduire de nouvelles. Périodiquement Ja 


liste des Vedetlles devra elle revue { Hupielee, l'emploi | 
certains termes precise, 

Mais pour la consultation des cartes en feuilles multiples, 
dot a publication S'échelonne sur un nombre d'années 
variable, les catalogues courants ne donnent que des informa- 
bons insuffisantes puisqu'ils n'indiquent ni l'état d’avance- 
ment de la collection, ni les feuilles que possède le départe- 
memt. Les premiers instruments de recherche restent les 

tableaux d'assemblage qui permettent de déterminer Îles 


région donnée, C'est pourquoi on à 
disposition des lecteurs un recueil de 


interessant tie 


fruikes 
cnhtrepris de mettre à la 


tableaux d'assemblage, dont les volumes relatifs à la France, 
l'Union française, Fhurope du Nord et les Etats-Unis viennent 
de prendre prhiut LTE RE les usuels de la salle de travail. 
Chaque tableau uliquant les feuilles entrées dans les col 
lections, est tenu  régulierement à jour. Les bulletins sur 
lesquels sont inserites Les éditions successives de toutes les 
foules d'une méme earte, constituent l'inventaire détaillé 
des suites, Prés de 25,006 feuilles ont été ainsi inventoriées 
il COUrS «| juatre années 142, 4 305: en 1953, 9 777: 
en 1954. 3 029: en 15 7 606 

Pour certaines cartes dont les feuilles ne portent aucun 
hHuhee de classement il à fallu dessiner des tableaux d’assem- 
blage et créer un cadre de classement avant d'établir les bul- 
letins de suite, C'est le cas des cartes topographiques des 
Etats-Unis, qui ont été reclassées selon cette nouvelle formule 
en 1953, d'ou le nombre important d'inscriptions relatives 4 


des feuilles entrées avant cette dite et jusque Jà classées alpha- 
1 


beliquement selon albéricain . 


L Usage 

Cataloque ‘li & vol unes el des périodiques. 
précédemment entrepris ont été poursuivis : 
cataloque des volumes entrés au département 
auteurs, géographique et matière), la 


Les catalogues 


a) Pour Île 
tros 


ae: ses series 














fusion de l'ancien catalogue sur fiche 6,5x9 cm et du nouveau 
sur fiches de format international ouvert en 1937, a été entre- 
pris: les notices de l'ancien catalogue, après revision, son: 
recopiées sur fiches de format international et intégrées au 
nouveau Catalogue. Ce travail est achevé pour la lettre A; 

b) Dans le Catalogue collectif] des volumes qui signale les 
ouvrages géographiques entrés à la bibliothèque nationale et 
à la Société de géographie, la série auteurs qui s'était révélée 
inutile pour les recherches entreprises au département, à é!c 
supprimée. Seules ont été Inaintenues les séries géographique 
el maticres : 
des 


ec) En revanche les différentes séries du Catalogue 
périodiques ont étt maintenues ; 
d) Un catalogue des usuels à été ouvert en 1954. I com- 


prend une série auteurs et une série systématique. Avant 
l'ouverture de la nouvelle salle de travail, un choix d’usuels 
a été fat: Atlas, Recueils de fac-sinukés, Bibliographies, Cata- 


logues, Diclionnaires, Etudes sur l'histoire de la cartographie 
el ses techniques, sur les cartographes, les cartographies régi- 
hales, l'histoire des découvertes, etc, Manuels de géographie 
générale, principales monographies régionales, etc. 

Fichier de documentation cartographique. Un cadre de clas- 
sement systématique qui s'applique aussi aux usuels à été 
élabli en 1953 pour le fichier de documentation qui signale les 
ouvrages et les arlicles concernant la cartographie et pouvant 
êlre consultés à la Bibliothèque nationale, Ce fichier eontient 
déjà quinze nulle références. 

Catalogue de la Réserve. —- Ce catalogue à été ouvert pour 
la série des cartes sur vélin. La moitié de ce fonds a déjà étc 
traité, En outre des nolices complètes ont été établies pour cer- 
laines d'autres fonds à loccasion de recherches ou 
d'expositons., La rédaction des notices détaillées a entrainé 
des recherches multiples ‘identification d'auteur, origine, data- 


pieces 


bon, ele.) et à conduit à calaloguer avec précision certames 
cartes (broullons, cogtes imanuserites, cartes gravées qui en 


lunt au département que dans d'autres forms 
de Li Bibliotheque nationale mème dans d’autres biblio 
thèques. C'est ainsi que, pour certaines catégories de cartes, 
où a dressé un vérilable catalogme collectif: cela a été fait 
pour l'œuvre de NX, de Nicolai et A, de Laval (1); un travail 
analogue est en cours pour les cartes de forèts sous Louis XIV. 


lransfert de l'Ancien fonds. Le 


dénmvent, ete.). 


on] 


transfert de l’ancien fonus, 


tel qu'il à été défini dans le précédent rapport, a été prati 
quement arrêté, En effet, le travail du personnel scientifique 
s'est trouvé considérablement acenr par la préparation du 


déménagement et toutes les incidences des nouvelles installa- 
lions. Cependant, à la demande de M. O'Reilly Sternberg, direc- 
teur du « Centro de pesquisas de geografia do Brasil », qui 
envisage de publier un invermtaire des cartes manuserites rela- 
Uves an Brésil, le transfert de toutes les cartes qui concernent 
le Brésil à été entrepris. 

Calaloque des archives du département. La constitution 
du nouveau fonds d'usuels à entrainé Fouverture d’une série 
trchires dans laquelle ont été classés, niventoriés et catalogues 
les catalogues  manuserits, d'inventaires, le 
recueils de pièces adnenistratives du département. 


les registres 
2. Publications. 


Le nombre 
Atlas, t 


a lu Bibliographie de lu France. 
supplément E 


Partis pli 


des notices publires pour le cartes +! 


plans) de Ja Bibliographie de la France au cours de ces quatre 
unnées est le suivant: 1952, 378; 1953, 383; 1994, 300: 1955, 
DH). 

Si ces chiffres paraissent faibles à côté de ceux des entréi- 


par depôt légal, c'est qu'un gra nombre de cartes constituent 
des suites pour lesquelles une seule notice est rédigée, quel 
que soit le nombre des feuilles. 

Bübiographie mensuelle publiée jur la Société de géographie. 
— La liste bibliographique muligraphiée qui signale les prin- 
cipales entrées de la Socicté de géographie à publié 637 vfc- 
1952, 652 1953, 663 en 1954 et 608 en 1965. 


renres en eti 


1) L'Œuvre carlographique de Nicolas de Nicolaÿ et d'Antoine d4 
Laval (1534-4619), par M. R. Hemé Paris, Tmpr. nat, 1%6. 
(Extrait du Bulletin de la section de géographie du Comité des tra 
vaux historiques et srienliques, 1%5.) 
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la Bibliographie mensuelle analyse les volumes reçus €cha- 
que année par la Société ainsi qu'un certain nombre d'articles 
de revues ne figurant pas dans la Bibliographie géographique 
tnternationale. Envoyée aux bibliothèques spécialisées françaises 
et étrangères ainsi qu'aux membres de la Société qui le 
désirent, elle est actuellement tirée à un millier d'exemplaires 
repartis entre 39S membres, dont 9% étrangers, et 534 sociétés, 
dont 440 étrangères, 


V. — SERVICE PUBLIC ET EXPOSITIONS 








| | | 
DESIGNATION | 1952 1952 1954 1955 

—Î—_— : des 

SR Lt | 297| 3533 3 209 3 603 

Pièces communiquées..| 21 326 | 27 326 | 24 410 20 604 

l'hotographies exécutées. 41 | 161 12 1.39 

Pièces photographiées..| 211 | 134 GN2 634 

Clichés existants utili-| 

CR pr CARS TES 23 13 60 125 
Clichés faits pour la 

photothèque de sécu! “+ : 

Ra SG: SS | » 1:06 | 124 94 








mn 


Le flchissement du nombre des lecteurs observé en 1454 
<'explique par la fermeture du département pendant deux mois 
et demi au moment de son installation: mais le chiffre de 
1933 indique une augmentation d'un sixième sur celui de 1992 


Le nombre des demandes de photographies a doublé au cours 
de ces quatre années. La collection de clichés constituée pour 
des cartes manuserites ou rares est de plus en plus utilisée 
123 clichés utilisés en 1935 contre 23 en 1952). 
de l'Unesco, des librairies Larousse, 
Girard et Barrère, ete.) viennent de plus en plus nombreux 
au département. Avec les services cartographiques ofticiels 

service hydrographique de la marine, ministère de la recons 
truction, service du plan de la Ville de Paris, direction de la 
documentation, etc.) les relations sont constantes, Avec lins- 
titut géographique national existe une véritable collaborat on : 
ses ateliers de dessin ont souvent utilisé certaines pièces 
conservées à Ja Bibliothèque nationale pour restaurer Îles 
cuivres de cartes anciennes ou reconstituer par reproduction 
des feuilles manquant dans ses collections; sa cartothèque 
nous à communiqué pour en prendre copie le catalogue de ses 
cartes anciennes et différents inventaires de minutes. 

Les membres de la Société de géographie ont le droit 
d'emprunter certains ouvrages de Ja bibliothèque de cette 
société. Le nombre des volumes prètés se répartit ainsr: 


MTEE oOU\! es e01) 192. N3 1 el 19553. (M2 ei 195 el 067 e71 1950. 


Les cartographes privés 


Prêt aux expositions. — Le département des Cartes et plans 

collaboré à vingt-deux expositions tant en France qu'à l'étran- 
cer (six en 1952, quatre en 1953, quatre en 1954, haut en 1955). 

La Société de géographie, par des prêts de livres, cartes, 
gravures, globes, manuscrits, à participé pendant la même 
période à onze expositions (deux en 1952, une en 1993, trois 
cn 1954, cinq en 1955). 

Notons enfin qu'à l’occasion de l'inauguration des nouveaux 
lowaux une petite exposition a été organisée: quelques unes 
des plus belles pièces entrées depuis quinze ans témoignaient 
de Vlimportance des récentes aequisitions, tandis que des 
Inappemondes gravées du xvi® et xvrr® siècle montraient Ja 
richesse des collections anciennes. La Société de géographie 
h'avait exposé que des pièces ne se trouvant pas à la Biblio- 
‘heque nationale. 


VI. PARTICIPATION AUX TRAVAUX BIBLIOGRAPHIQUES 


La Commission de géographie historique du Comité national 
de géographie, dont Mille Foncin est secrétaire, s'est réunie 
plusieurs fois au département des Cartes et plans sous la 
présidence de M. Dion, professeur au Collège de France pour 
étudier un projet d'Atlas historique de la France. Différents 
iravaux préparatoires avant été envisagés. M. Dion a entre- 
pris, avec le concours du €. N. R. S. et la collaboration du 





département de faire dresser l'inventaire des cartes ancietuees 
de la France qui, pour la périude antérieure à 1N36, donner: 
des indications sur les routes, chemins et voies navigables, 
Les fiches des premiers dépouillements seront conservées au 
département. 

Mlle Foncin a participé en 1922 au Congrès international de 
géographie de Washington et a pris part à l'excursion Uans- 
continentale qui suivit. 


cartes anciennes La conmiussion de 


Inventaire des 
l'Union géographique international pour l'ventaire des cartes 
anciennes, dont Mile Foncin @ été nommée secrétaire au 
congrès de Washington, a publié avec son rapport un Cata- 
logue des cartes gravées au XV° siècle, par M. Destombes (1952). 
Elle à continué ses travaux et s'est réunie à Florence en 19% 
sous la présidence du Professeur Almagia pour préciser son 
plan de travail et étudier Ja publication des volumes suivants 


Bibliographie cartographique Quatre 
volumes de la Bibliographie cartographique internationale ont 
paru depuis 1951 sous les auspices du Comité national francais 
de géographie et de l'Union géographique internationale, avec 
le concours de l'Unesco et, depuis le 5° volume, avec celui 
du €. NX. R. S. L'importance de la publication n'a cessé de 
croitre. Le 3 volume (année 1949), publié avec la collabo- 
lation de 15 pays, mupte 1 54% notices, Au 6° volume 
année 1%53) ont travaillé 20 pays et le chiffre des notires 
s'élève à 2 245. Le recensement des cartes françaises est fait 
suivant li méthode déja indiquée dans le précédent rapport. 
La revision des fiches envoyées par les collaborateurs étrangers 
et la traduction des analvses critiques, le classement général, 
la composition des index, en somine toute la préparation du 
manuscrit pour l'umpression, sont assurés par Mlle Foncim, 
M. Froehlich et Mine Sormmi bibliothécaire di Institut de 
rt graphie de l'Université de Paris. 


internationale 


Beblioyraphie Depuis 
volume consacré aux années 1949-1950, paru en 1953, M. Hervé 
dirige les rubriques Histoire de la géographie, Géographie hi 
uxquelle collabore 


géographique nmlernationnt: - 


Limque et Histoire «le lu Carlo!) ph 
ralement Mile de La Ronciére 


| ef. 
CHAPITRE \ 
DEPARTEMENT DE LA MUSIQUE 
{onusti] ueur vu che] M. ] 11 Mar: \! (PLIS! 
biblwothécair S: Mme Bridgiman, M. Denlin jusqu'au 2 mail 
1932), M  Fédoroff, Mme Fédoroff, Mme Lebeau, M Lesure, 


Mme Masson, Mlle Wallon nommée Je 15 avril 192, sou 
bibliothécaire jusqu'à celle date Bibliothécaires contractuel 
Mile Briquet, M. Guerra, M. Ménétral 

L'effeetif total était de 20 à Ja fin de 1955 

La mise à la retraite de M. Deulin a ramené di LS à 12 
l'effectif du personnel scientifique, qui est ensuite demeuré 
constant de même que celui du personnel technique et admi- 
nistratif. L'effectif du personnel de service resté constant jus- 
qu'en 19% (ave ») démissions et 2? entrées s'est alors 
augmenté d'une unité. 


I. — ORGANISATION GENERALE. LOCAUX 
Dans le précédent rapport \ AVaIl ex] queis problemes 
d'organisation et de locaux se posaient à l'ensemble deg trois 
sections du département de la Musique 
Malgré le caractère provisoire de j'installation de la ser- 
tion musicale de Ja Bibliothèque nationale dans les locaux 
des Imprimés, quelques améliorations ont dû être réalisées, 
n parbeulier l'aménagement de bureaux sommaires au moven 
de cloisons amovibles. Mais, l'on ne peut disposer ni d’une 
salle de lecture ni de salles de manutention (estampillage, 
rondage, réparation, préparation des trains de reliure 
C'est au-dehcrs du quadrilatère de la Bibliothèque nationale. 
sur Je terrain acquis par elle depuis de longues années, que 
doivent être construits pour le département de la Musique des 
locaux spécialement conçus pour la nature et le mode d’utun 


sation de ses coMections. 1] nmvenail dés Jors d'examiner si 
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les plans du nouveau bâtunent seraient établis seulement 
pour la section musicale de la Bibliothèque nationale ou si une 
telle construction ne permettrait pas de loger également la 
majeure partie des fonds de la bibliotheque du Conservat re, 
lont l'installation n'a jarnais donné satisfaction ni au point 
de vue de la consultation ni à celui de la conservation. Les 


bâtiments de la rue de Madrid, en effet, sont imal distribués; 
les ravonnages de bois mali concus offrent des garanties médio- 
res le si irite la lialmon IV la salle de travail est mal 


étabiie, Le rapprochement de ces collections complémentaires, 
souhaité depuis longtemps par tous les musicologues et qui 


rendrait plus aisé leur travail, devrait, tout en évitant ies 
doubles emplois, reéspectel lindividualité de chaque fonds. 
Par ailleurs le Conservatoire isposerait dans ses propres lo-aux 


d'une bibliothèque de travail comportant des usuels et de 
srandes collections à Fusage des différentes chirses, 

\ la bibliotheque de lOpéra des projets d'aménagement 
élaient à l'étude dés 1952 ei un devis établi pour la cons- 
truction de Inagasins mélalliques dans deux petiles salles. 
Lés aménagements devinrent envore plus urgents apres la 
donation Rolf de Maré (archives internationales de la danse). 
\iin de rendre ces nouveaux documents inimédiatement acres- 
ibles au publie, on à dû transférer dans les dépôts donnant 
ur la rue Halévy plusieurs centaines de métres de Voltimes 
en particuher d'importantes séries de périodiques et les y 
entrepouser dans des conditions qui rendent Iles comimunica- 
Hons à peu prés Hiporsibles, Quant au musée, la présentation 
des nouvelles acquisitions y devient tres difficile, Cette situu- 


Uon ne saurait se prolonger. Des Janvier 1954, avec l'accord 
de la direction du théatre, nous avons demandé à Far“hi- 
tecte en chef de FOpéra d'étudier un plan densermble corm- 
portant non seulement Pinslallalion de magasins métalliques, 
hails aussi grace à Ja Hibeéralion des bureaux de location du 


théatre qui seraient transférés rue Halévy, Fextension du 
inusée dans la galerie de a Tocalion, aménagement de nou- 
Veux acees et dagelhrements modernes pour la présentation 
les piéces exposées. Les credits nécessaires à Fexécution de 
‘es projets sont prévus su budget d'équipement de Fan- 


nee 150 


Il ACCROÏISSEMENT DES COLLECTIONS 
En ce qui concerne les achats, où à pu, par deux fois, ajou- 
ler des crédits exceplionnels aux crédits réguliers qui assurent 
l'accroissement normal: en 1954 en faveur de la section musi- 
de, en 1995 en faveur du Conservatoire, Au cours de cette 
periode l&s dons et legs ont été nnportauts et du plus haut 
interet, 


{. Section musicale de la Bibliothèque nationale. 


























| (| 
| | 
PROVENANCE 1952 | 1953 | 1954 1955 

RS EMILE NEINS L = 4 
Dépot I SON 2 411 | >) 149 | 2 361 2 O7 
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{Les dons et legs méme frès hmportants (Pirro, Franchomme) 
n'entrent que pour une unilé dans la statistique. 








Dons et leys. On signalera en particulier qu'a été mis à 
la disposition du publie le legs fait par le professeur Pirro de 
Sa belle Mbliothèque de travail, comprenant 800 volumes et 
pieces et 900 partitions musicales ainsi que d'importantes séries 
de pertodiques spécialisées. 

La plus importante donation qui nous ait été faite depuis de 
nombreuses années est celle de la collection Franchomme (don 
de Mme André Lemire, petiteille du violoncelliste), qui s'est 
révélée contenir des piéces vraiment sensationnelles comme, 


par exemple, le manuscrit autographe ‘que lon croyait perdu) 
de la Svmphonie dite « Oxford » de Haydn écrite en 1789 et 
dédiée par lauleur an comte d'Ognv, amateur passionné 
encore Inal connu qui possédait trois autres svmphonies du 
méme maitre dont les manuserits sont depuis longtemps dans 
nos collections, Par celle même donation nous avons reçu le 
manuserit d'une sonate pour violoncelle et piano écrite en 
collaboration par Franchomme et par Chopin: la partie de vio- 
loncelle est de Ta main du premier, la partie de piano est un 
autographe de Chopin. 


lents. Pendant la période 1952-1955, les acquisitions ont 
pu <e poursuivre à un rythme normal, La majeure partie des 
redils à naturellement été consacrée à l'achat de la production 
étrangére., Nons avons suivi eh parlüculier les éditions monu- 
mentales et critiques parues à l'étranger et consacrées aux 
srands maitres elassiques ainsi que celles qui mettent en 
valeur des écoles qui comptent dans histoire de la musique. 


Uue part des crédits est affectée à l'enrichissement des fonds 
de musique ancienne : elle n'est certes jamais suffisante. Cepen- 
dant en 195%, grâce à une dotation exceptionnelle, il a été pos- 
sible d'acquérir Je célèbre manuserit « Clarisse - Bourdeney - 
Pasche », copié à Ja fin du xvi siècle par un musicien italien ; 
avec 22 Inesses, 200 motets, 160 madrigaux. 60 chansons fran- 
caises et 29 pièces instrumentales, il constitue à lui seul une 
somme où se rencontrent les plus grands noms de l'art 
polyphonique franco-belge, italien et espagnol de la Renais- 
sance, La caractéristique de ce recueil est de se présenter en 
partition et non, comme c'était encore la règle à cette époque, 
en parties séparées, ce qui lui confère une valeur inestimable. 


Les autres acquisitions concernent pour Ja plupart Ta musi- 
que italienne: c'est d'abord un précieux recneil factice de 
tuadrigaux italiens et de chansons françiises édité par Otta- 
Viano Scotto à Venise au cours du premier tiers du xvr siècle ; 
ce recueil, dont nous ne possédons malheureusement que la 
partie d'altus, compte un certain nombre d'unica (1954). Ce 
sont ensuite, de Palestrina, deux fragments également véni- 
liens, imprimés respectivement en 1575 et 1577 par les héritiers 
de Girolamo Scotto : parties d'allus du Motettorum liber tertlius 
et du Moteitorum liber secundus U952), Notons encore trois 
opuscules imprimés à Venise par Gardano: le Missarum quinque 
vocum Liber primus de Merulo, 1973, partie de ténor (4952), les 
Madrigali à cinque voci de Sabino, 150, parte de quinto Venant 
s'ajouter à la partie d’alto de la même édition qui figurait déjà 
à notre catalogue (1954), enfin le Sacrarum cantionum liber 
primus de Ph. de Monte, 1585, partie de ténor (1952). En 1954, 
nous avons pu acquérir Ja partie de quinto du Sesto hbro de 
Madrigali de Montella (Naples, C. Vital, 160%) qui a rejoint la 
partie de fénor que nous possédions déjà. 


2, Bibliothèque du Conservatoire. 



































PROVENANCE 1952 1953 1954 1955 
Dépôt légal..........…. 999 844 1 379 4 000 
iso nese 121 308 DIS 535 
a 173 154 156 281 
CR SR 338 239 RL 117 

Total ........0..0. 1 631 |! 1595 | 2088 1 925 














1) Les dons et ess mème très importants h'enirent que pour 
une unité dans la stalistique. 
Dons et legs. — Les collections d'autographes du Conserva- 


toire se sont considérablement enrichies au cours de l'annee 
1954 par la donation faite par Mme Albert Roussel d'œuvres 
importantes de son mari: la réduction pour piano de Bacchus 
et Ariane, les manuscrifs de Patmavati, du Psaume LXXX, de 
la IVe Symphonie et de nombreuses œuvres de musique de 
chambre. 
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Bibliothèques nationales. 





Achats, — La bibliothèque du Conservatoire à pour mission 
de constituer des collections aussi représentatives que possible 
des divers courants de la musique evntemporaine. Le dépot 
légal Jui fournit tout €e qui est publié en France; la quasitota 
lité de nos crédits à été affectée à des acquisitions étrangeres. 
Des échanges nous omt permis d'enrichir nos fonds, Nous avons 
souscrit aux éditions d'œuvres complètes de Max Reger et de 
Bruckner. Entre beaucoup d'autres nous avons cherché à 
réunir quelques-unes des œuvres les plus marquantes d'au 
teurs tels que: À, Berg, B. Britten, Chostakoviteh, Dallapiccola, 
W. Eck, Haas, Hindemith, Katechaturian, Jelinek, F. Martin 
Menotti, A. Schouberg, Villa-Lobos, H. Woll Nous avons recher- 
ché les éditions publiées à étranger de H. Barraud, Honeggel 
Jolivet, Messiaen, Mihalovier, D. Milhaud, Stravinskv. 

Nous avons toujours attaché un particulier intérêt aux broml 
luns et aux esquisses qui permettent d'étudier la formation du 
génie des musiciens, en particulier des maîtres français. Possé 
dant déjà des manuscrits de première inrportance de Debussy 
nous avons pu, en 195, grâce à des crédits eXeeptionnels, nous 
cendre acquéreurs d'une série «l’intéressantes esquisses inédites 
du maître pour The fall of the house 6f Usher, 


3. Bibliothèque de l'Opéra. 
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(1) Les dons, legs. achats, méime très hmportants (Archives intel 


nationales de la danse, Ferrant, Chaskes) n'entrent que pour ut 
unité dans la statistique. 








Dons el legs. La bibliothèque de l'opéra à bénéficié, en 


1952, d'une trés riche donation; nous sommes entrés en pos 


session cette année-là de lPensemble de livres. de documents 
de costumes el de souvenirs réunis sous le nom d'Archires 
interralionales de ta danse par M. Rolf de Maré. Cette pr 
cieuse collection constitue un fonds séparé sous Le nom dl 
Bibliothèque-musée de Ta danse. Non 
l'ensemble de ses ollections “horégraphiques vec Le mob 
lier dans lequel elles étaient installées avant la guerre, au 6 de 


Ja rue Vital. M. de Maré à mis à la disposition de la Nociét 


content lt tot loi} 


de 1'Dis le la Bibliothe jue-niset le la INIEEL rec il Ts, 
une somme de cinq cent mille francs pour en assurer le dev 
loppement, En organisant pour ses membres des conférences 
el des expositions la Société les amis à rencontré un succes 


considérable, 

En 1952 et 195%. nous avons enregistré les dons de mantus 
crits autographes divers des compositeurs Sylver et Lazza 
En 1954. le less consent] pal \ GUY Ferrant ous à 
tes manuscrits, des partitions, des photographies de Revnaldo 
Hahn et sept paquets cachetés le concernant 
Ctre ouverts qu'après un long délai. Nous avons recu des 


les pho 


1lS e pourront 


partitions diverses {don Desfossé), des programmes 


tographies, des coupures de presse relatifs à Ta danse el an 
musié-hall (don Beaudu), des programmes el des dossiers [don 
Catusse 

A côté de la bibliothèque. le musée de l'Opéra s'est Jui 
iussi enrichi: en 19353. un pastel représentant Mile Darson 


val et M, Lifar dans Giselle (don Menkes un  portrail le 
Debussy par Othon Friez (don Pivel), en 1954, un 
Mlle Johnsonn pat Van Dongen (don Johnsonn un portant 
te Levinson par Chagall (don de Fartiste), en 19595, deux 
Maquettes de décor pour Lucifer pau Yves Braver, un buste 
de Le \Hiso)] pal Zelikson don de M. Levi so) 

Achats. — les acquisitions faites par la bibliothèque de 
l'Opéra ont été peu importantes de 1952 à 1954. A peine peut- 
on citer une série de photographies de Chaliapine, un car- 


net de croquis de théâtre de Cicéri et une curieuse lettre auto- 


graphe de Goutot 


pu 


,, 
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entrée d'une 


HU 


le M. Chasles qui avait 
recherché estampes et dessins rel 


normaux qui ont pu être affectes à 
d'importantes subventions 
teurs par l'intermédiaire 
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sa vie 
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datis les nombreux :« ilalogues iuteurs et anonvVines, matiere 
titres et incipits httéraire harollers lustrateurs el «du 
département, d'ou Le nombre considérable de- tiche établies 
par la Section musicale pour ses propres fichiers et ceux du 
Lonservaton 
DESTINATION 10 14 151 ju 
Section musical 123 ! QUE 1: 6! 
Conservatoire .,..... 12 41 60 0 7530 (4 584 
| 
ès 1 6 SSS | i {) 62 14 
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IV. — SERVICE PUBLIC ET EXPOSITIONS 


es recherches faites à la section musicale de la Bibliothèque 
nationale sont de plus en plus nombreuses; de 1 000 en 1945, 
le noumore des lecteurs avait progressivement atteint 3 389 en 
19%, suvant une courbe asrendante régulière, il est de 4 484 
en 1935. Le nombre des étudiants fréquentant la bibliothèque 
du Conservatoire, après être passé par un maximum en 1952 
maintient entre six et sept mille, moyenne des 
années 1948-1990, Mis à part le chiffre des entrées pour 1954, 
dû au concours organisé par un gand quotidien parisien, le 
noinbre des lecteurs à la Bibliothèque de l'Opéra traduit un 
ieger fléchissement de la fréquentation, Le rapport des com- 
munications et des entrées est plas important au Conserva- 
loire ces dernières années (20 005 volumes pour 35 #5 lecteurs 
en 1959 contre 13 644 volumes pour 6 G82 lecteurs en 1950). 
Et l'on constate pour 195 qu'une entrée y correspond à près 
de trois communications (2,8) tandis qu'à la Bibliothèque 
nalionale et à l'Opéra 1] v à moims de deux communications 
respectivement 1,4 et 1,K) pour une entrée: cela est dû en 
partie au nombre important d'usuels mis à la disposition des 
lecteurs de la rue Richelieu. Dans l’ensemble, comme l'indi- 
ci-dessous, on s'efforce de développer la photo- 
communication et la diffusion des collections. 


x (H)f se 


que le tableau 


graphie pour la 


1. Section musicale de la Bibliothèque nationale. 
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DESIGNATION 1952 1953 1451 1 
DOONRRS: ...vostiss se. S {H #8 169 6 985 6 55 
Ouvrage Lili Les [th NX 22 141 17 365 924) 005 
PE 232 373 772 978 
RE nn Re î 275) 300 126 

Bibliothèque de l'Opéra. 
SI! ATION 1052 I l 19 
] l ) S(! 1) 6 03! 2 945 
[EITA nl | 11 { (61 t; 50 DA 
a EPP LE | 73 #7 
TS SP PT ER 1x 10 319 731 
] S Qi MAHISCE. . ... #7 6 425 {) 9 722 6 616 
\! 
Les erpostions Les expositions musicales qui eurent 
lieu de 1952 à 1953 dans la salle du Musée de l'Opéra et qui 
ligurent au chapitre onsacré -aux Expositions ont été orga- 


tion des amis de la Bibliothèque — musée 
de la danse en coll l'Institut chorégraphique, 
dont le président est M. Serge Lifar. Des présentations plus 
réduites destinées à faire mieux connaître un musicien, un 
uroupe de musiciens contemporains, voire un critique musi- 
cul, ont été faites dans la salle de lecture à la Bibliothèque 
du Conservatoire: H. Barraud, A. Boschot, le groupe « Lä 
Sirène » (E. Bozza, E. Damais, L. David, J, Rollin), A. Honegger 
M. Michalovici, G. Mizot, D. Milhaud, J. Rivier, A. Tansman. 


nisées par l'Asso 


LOT AUHOTA ivec 











V. — LE DEPARTEMENT DE LA MUSIQUE 
CENTRE D'ETUDES MUSICOLOGIQUES EN FRANCE 


Le département de la Musique a pris dans les travaux de 
l'Association internationale des bibliothèques musicales (A. 1. 
B. M) la large part qui était prévue dès les premiers congrès 
de Florence, de Paris et de Lunebourg. M. Fedoroff a assume 
la rédaction du périodique de l'Association internationale dont 
il demeure le secrétaire général. Cette publication, eréée en 
octobre 1952 sous la forme d’un modeste feuillet intitulé Asso- 
cation internationale des bibliothèques musicales. Bulletin 
d'enformation, est devenue en 4954 la revue Fontes artis 
MUSIC Eæ. 

L'Association internationale avait décidé an Congrès de 
Paris, en 1951, de réunir les éléments d'un Répertoire interna- 
tional des sources musicales pour remplacer le Quellen-lericon 
d'Eitner. Depuis cette date M. Lesure assure le secrétariat 
central de cette entreprise. Un fichier a été constitué par les 
éléments d’information envoyés par différents pays. D’ores et 
déjà il permet de rendre de grands services aux musicologues. 
Après la constitution de groupes nationaux, l’aide du Centre 
national de la recherche scientifique a été obtenue pour l’éta- 
blissement de la contribution française à ce répertoire. Dès 
janvier 1953 une équipe de trois eollaboratrices était constituée 
sous la responsabilité de M. L.-M. Michon, conservateur en chef 
du département de la Musique, qui a été assisté par Mme Bridg- 
man pour la direction du travail. Sous les auspices de la direc- 
tion des Bibliothèques, des questionnaires ont été envoyés aux 
bibliothèques susceptibles de posséder des fonds musicaux tan- 
dis qu'à Paris on recensait les recueils musicaux anciens, Le 
groupe français a achevé pour les bibliothèques parisiennes le 
catalogue de l’ensemble des reeueils imprimés et commencé 
celui des écrits sur la musique. Une des collaboratrices a été 
envoyée en mission dans les bibliothèques de province possé- 
dant les fonds musicaux les plus importants. Les fonds de 
vingt-quatre bibliothèques (Aix-en-Provence, Aïhi, Arles, Avi- 
gnon, Bernay, Besancon, Carpentras, Colmar, Dieppe, Dole, 
Epinal, Je Havre, Marseille, Mirecourt, Nancy, Nîmes, Rouen, 
Salins, Sélestat, Strasbourg, Toulouse, Troves, Versailles, 
Vesoul) ont déjà été répertoriés et le dépouillement des recueils 
de province était terminé à la fin de 1956. C'était d’ailleurs 
pour 1957 qu'on prévoyait la publication du premier volume 
du Hépertorre international des sources musicuudes., qui sera 
une jiste chronologique des recueils imprimés des Xxvr et 
Avi siècles comportant les sigles des bibliothèques détentrices 
el le nom des compositeurs représentés dans chaque recueil. 

En ce qui concerne la danse, rappelons que l'Association des 
unis de la Bibliothèque-musée de la danse, dont le siège est à 
la Bibliothèque de l'Opéra, et dont nous avons déjà eu locca- 
sion de signaler l'activité, groupe une centaine de membres 
et contribue aux recherches dans le domaine de la choré- 


graphie. 


CHAPITRE VI 
DEPARTEMENT DES MANUSGRITS 


l / ‘nt tt \! J } j’ h 
mservcateurs: Mlle d'Alvernv, M. Astrue (promu le 1 juillet 
[E Mme Gaighard, Mme ambaut (promue le 1% juillet 
Ï \! sulente. M. Thoinas proimil le {: tubre 1959). 


Bibliothécaires: Mme Bloch, Mlle Concasty, Mme Cord'roch, 
Mile Cottin, Mme Dubief, Mlle Laurain, M. Monfrin (jusqu au 
te août 1955), Mlle Séguy (spécialiste depuis le 16 juillet 1955, 
p' eialiste contractuelle jusqu'à cette date). M. OuYy. 
euires contractuels : M. Lecotté, M Paul spécialiste, 
loutzeviteh. 


Hibatjol 14 
depuis le 1° «x tobre 1955), M. 


L'etfectif total est de trente-deux pour le personne! permanent. 


IL faut généralement ajouter deux collaborileurs spécialistes 
occasionnels. 

L'eflectif du personnel scientifique est demeuré stable avec 
dix-huit unités. Quant au personnel de service (dix agents), 
il a été affecté par de très nombreux mouvements. 
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aménagement des locaux des magasine et de Ja sal | itt l'ambh de à Pa Dub | le ve 
issement avait été presque totalement achevé en 1951, Après | \ Son gouvernement a leux ct s 2 ies ) 
ers essais, l'éclairage électrique de la salle de travail à fina- | #: à la bibliothèa le $S Qui Prés da 
ment à été réalisé de manière satisfaisante: les lampes sont | L litions. Vendu HIVER par ment 
ées dans des hublots pratiqués dans le plafond, l'allumage Soviets er temps qu'u pal ns 
int réglé lampe par lampe. Le résultat est excellent pour l'Ermita Hach 
spect de la saile ainsi que pour la commodité des lecteurs. 19 
\ l'occasion de cette installation, on à procédé à la restauration Etat des | | 
plafond. | res de 165 t6 provenant su 
l'armi les installations encore en suspens, que signalait le | e | :-H - 
‘édent rapport, celle des bureaux n'a pas été améliorée mon 
Is que celle des vestiaires. La seule possibilité qui reste au pa je bi hiblioti (I 
cpartement des Manuscrits pour l'installation de locaux de rare 0 tasmges ses ge DS ET. 
vail est l’utilisation du comble de ia salle de consultation. sr Be + g; | Reggae s 0 À 
i suppose une protection efficace contre les variations atmos- p + ren alle . à cg ren pr wo gs 
‘riques, et ep particulier l'élévation de température pendant hd. sulgig " 
période estivale: un conditionnement d'air dont le coût ne ares : 
| ‘ut être sous-eslimé serait à prévoir. Une étude de tous ces Lot de lelires ut trait à 1 AH 
nénagement doit être entreprise par l'architecte en chef, ossier de Coulmann relatif à Benjanun Constant ‘19 
J'ai indiqué dans le chapitre consacré aux bâtiments que des Lettres de Ta mtesse d'Agouft pi fonds q 
ir spositifs étaient également à l'étude pour l'amélioration des possede déjà la Bibliothèque (19 
mditions climatiques dans Jes niveaux supérieurs des maga- 25 carnets autographes de George $ 
ns, qu'il s'agisse de l’ancien ou du nouveau fonds. Des excès 6 lettr: le € SRE _ 
température et de sécheresse ont été maintes fois relevés ssh céder an 
a ins ces magasins: la valeur des documents qu'ils abritent Le tre s aulographe de Lamennais et dl à D 
mmande de tout faire pour assurer à ces collections les condi- Renduel (195 
ns de conservation les meilleures. | Lettre IX Athénienres E 
| Lettre de Sainte-Beuve à Baudelaire (19 
I. - ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS | Paterne Berrichon: Jean-Arthur Rimbaud (19 
| bossiers de lettres autographes d'Estherl 1 
MANUSCRITS CCCIDENTAUX | MANESCRITS  ORIENTAUX RE EE PRES RES. DE 
ANNEES L'Ermemmmnienesmmmcammnss | msn tiecess &cquérir des documents du xIX° et du xx sicele, notamment 
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| Éphsit | - | CE NÉ Es cet effort ne Sest pas rech: Mais dois souligner da 
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On trouvera mentionnées ri-dessous dans leur ordre chro- I faut bien se rendre compte « effet qu les crea 
nologique les piéees les plus importantes qui ont ele acquises mis régulièrement à la disposition du département hui per 
par le département des Manuserits de 1952 à fox inettent de proceder à l'acqusition de pu , d'ailleurs impor 
tantes, qui viennent s'ajouter à l'ensemble de 1 oure4 
documentaires manuscriles peu permettre l’entré: 


|. Nouvelles acquisitions françaises. | à la Bibliothèque nationale de pi D 


Dons et legs. - 17 lettres de la maréchale d Loss 12 | x és | ts : : + 
(582) (don du comte Philippe de Cosse-Brissac, 1954 oué > Ua me 1à ssipie, 
‘14 lettres de Mme de Maintenon à larchevèque di ien | 


vé RTS PT 4 \ | (lu «til co 4 
US 1717 legs de Mme Le Saulnier, 19) ). , Î à 
à . à . | 1! (les I \! u 
» lettres autographes d'Alexandre Dumas fils à George | ! L 
- ‘) RARE PT 
lon de Mme Auroïe Sand, 1955 


4 Manuscrit d'Alexandre Dumas père et fils, lettres aulto- Nouvelles acqusitions latines. 
iphes de G. Sand, à Dumas fils (don de Mme Balachowski- 





tit, 195%), faisant suite à des dons Importants font 
tre fonds Dumas est l’un des plus complets que nous pros | 
bons sur un auteur français. rt d re! 
! Notes ‘et dossiers constitués par J. Crepet sur Baudelail dE nn. L. ( -Badi | 
| nn de M. Jean Pommier, 1951 
n Papier et correspondance ue ul Porto-Ric] | ! 1! 
| \me de Porto-Riche, 1954 | sde 
É Lettre autographe de Ch. Seignobos à Ferdinand 1 | - 
3 que l'histoire est désormais une scienci | , s ‘ | 
ë Mme Ferdinand Lot). : | 
À lchats. — Chansor 114 francars et la ù at | * 
le La Clavette », recueil précieux de textes notés à 
me.) " _ . F sage w es : P p” la « -hÿ L 'P ; si Fonds orientaux. 
siècles (1952). j , 
H Histoire de la destruction de Troie grande, avec peintures ! qui omt été élablies ave I rcheu 
F Je Jean et Francois Colombe, mamuserit à peintures d'une | \ moment où ils ont ét Ivoyes Lem 
,* | ! } | } | 


11] portance capit ile pour l'histoire de l'art francais iutre! 
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des regions d'otr il est difficile de faire venir des ouvrages 
commerciales courantes Soit que  celles-æi 


Qu'il v ait 


relations 
; L simplement intérét à 
[11 é pro del sil] place all choix des pieces 1 acquerir par 
es Missions qu'un effort 


peu opœanisees, soil 


isSlot ‘le 


BTE jt lalistes C'est il l'o 
accroitre exceptionnellement Jes 


hotable a dû être fait pou 
crédits réservés aux acquisitions d'ouvrages orlenanx, 


1953, 3.674 Volumes ont été rassemblés par 


\u Japon, des 
Hervouet et René Sieffert, alors directeur de 


le  Stilis= de AA 
] Maison franco Jonas e 4 Poklo. 


En 195%. sur linitiative de M Rolf Stein. directeur d'etudes 


l'École pratique des hautes études, qui allait accomplir une 
iission de plusieurs mois à Kalimpong, non Join de la fron- 
Here Dhelaine, des ouvrages en provenance de ce pays ont 


pu étre acheminés vers Caleutta, où Hs ont rejoint des col: 
choisies aux Hndes pal M. Filliozat, 
France achats ont été 
à da fin de 1955 en Birmanie à Foccasion de Ha mission projetée 
par M. Barrault, maitre de recherches an Centre national de 
la recherche scientifique et grâce à a bienveillance du Réve- 
rend Shin Kaelata. Je tiens à souligner iei Faide ŒUI Nous à 
diverses occasions à La fois par les 


ffaires étrangères et pan les const 


lections professeur au 


Colleswe de Quelques également faits 


lu apportee dans ces 
ervices du Ministere des 
laits de Fran e 

äibliothéque nationale à tenu à acquérir 
\Mei Morte) 


Notons enfin que fa 


fragments des mmanuserts de Quimran 


cerlal [ES 


Mmionteés sous Bit plaque le verrt [ELA 


1. Dotumentation imprimée. 


imprimés, Instruments de travail neéces 
Manuserits s'efforce de n'acheter 
constituer eh the aninext 


Pour ce qui est des 
saires, Le département des 
que l'indispensable, se refusant à se 
du département des Hnprimes et se conmtentant de 
ou dl que soit acheté par Ha Hblotheque hationale 
tel où tel ouvrage, telle ou telle revue qui semble utile aux 
Piblhothécaires du département des Manuserits. La Hiison avec 
Entrées est assurée, pour le cabinet des 
département. spécii- 
Hon'est pas d'acqui- 


conselllet 


souhaiter 


ie département de 
Manuserits, par une bblothéeure de ce 


lement chargée de son fonds d'imprimés. 


Sition qui ne fasse Pobjet d'une vérification. afin d'éviter 
l'achat d'un ouvrage ul peut entre] par Le dépot légal ou 
que le département de< Tmprimeés se propose d'acquérir. Les 


bibliothécaires des divers catalogues de manuserits fournissent 
au service des département des 


hstes de TiNres nes aux Travaux de leur spécialité 


deŒUIsITrons du Entrées les 


fonds grec. 


latin, oriental, ete.) et complétent ainsi le travail des « lec- 
leurs» du département des Entrées. Le service des Aequisi 
Dons rend compte aux bibliothécaires des Manuserits de la 
suite donnée à leurs demandes et celui du Catalogne leur 


conminunique les fiches des nouvelles acquisitions. d'hnmprimeés 
le toute La Bibhotheque. 

En ve [Hi coerne lé LITE OPICHTANXx. j'ai rappelé datis 
édent rapport quelles divisions traditionnelles demen 
departement des Hnprimés et Le département 
lecernimnent appont 


Ho) pit 
rulent entre 
des Manuserits. Aucune 
Lee à cell 
le probléme de savoir sie caractere des publications qui nous 
désormais d'Orient et d'Extrême-Orient ne com- 
Mmahdera pas à breve échéance une répartition différente des 
Fonds doute Le cabinet oriental du département des 
Manuserits doit continuer d'acquérir. dans la mème mesure 


occidentaux. 


imoutitications n'a été 
à plusieurs reprises à été envisage 


Station, Has 
parviennent 


Satis 


documents 


Où département le fait por les 
les ouvrages de référence qui éclairent directement Fétude 
des collections auxquelles if se consacre. Mais on peut à 


bon droit <e demander si les périodiques et les ouvrages qui 
conter 
poraines, soit plus encore de sciences exactes et de techniques 
à La Bibliotheque nationale où dans 
inprineés Occidentaux 
probléme ne peut d'ailleurs étre 
entierement résoltt dans le cadre de Ta Bibliotheque : il devra 
être étudié en Haison, notamment, avee tous ceux qui se 
préoccupent de mettre à la disposition des étudiants et des 
chercheurs un ensemble de 
humaines, 


rattent soit ce questions économiques et sociales 


Je doivent pris rejoindre 
t 


l'autres établissements les 


Aux Ineines 


CONSACTES 


inalieres, Ce 


documents concernant les sciences 


| 


Il. — CONSERVATION DES COLLECTIONS 


I a été relié au total environ 2.500 volumes d'imprimés et 
de immanuserits, Les feuillets de ces derniers dont près de la 
moitié sont de grands formats, dépassant 40 cm de hauteur, 
sont pour la plupart montés sur onglets, travail toujours tres 
long, très minutieux, done tres cher, qui doit être fait par 
des spécialistes et qui est indispensable pour a conservation 
des manuserits et particuliérement de la correspondance. La 
Bibliothèque nationale. considérant que les documents qu'elle 
recoit sont peur la plupart des piéces de valeur, s'est toujours 
efforcée de leur assurer de parfaites garanties de conservation. 
Ce travail est actuellement préparé par un biblothéeaire que 
le conservateur en chef regrette de devoir distraire de fi 
rédaction des catalogues. Far indiqué dans un rapport pre 
cédent qu'un important crédit serait nécessaire pour remédier 
a l'usure des reliures anciennes et en assurer de nouvelles. 

La réparation des monuserits orientaux est comiée à une 
reslauratrice détachée de Fatelier de restauration de Ta Biblio 
Hheque, et lon sait qu'ils sont parfois en très mauvais état 

le fonds de Touen-Houang en parteulier est d'un maniement 


délicats. Une ancienne restauratrice exécute à mi-temps de 
petites réparations et une gardienne est chargée de létique 
lage, de sorte que Festampillage et Va folotalion  retombent 


sur des gardiens affectés aux communications, et trop souvent 
sur le personnel scientifique. 

Pour le dépoussiérage et Fentrelien des volumes, conditions 
premiére de leur durée, le département ne dispose que d'un 
homme qui he suffit pas à tenir comme is devraient Fêtre les 
20,000 Volumes de mmanuserts. Dans ce département comme 
iutres la bonne conservation des collections nt 
personnel qui en est chargé est 


dans tou: le: 
peul etre 
atugimentt 


ssurée que si be 
eh nombre, 


LLE TRAVAUX DE CATALOGUES 


Hiatitis 
invento 


Le probleme de Ta’ rédaction des catalogues de 
crits tel qu'il se pose actuellement est double : soit 
rier sommairement conne Font fait 
décrire de facon Scientifique, Du premier point de vue Fentre 
prise serait prés de son Lerme, car les richesses considérables 
que conserve le département sont toutes inventoriées. mais 
il S'en faut que Fensemble soit catalogué dans le détail avec 
li rigueur qu'imposent les exigences de Ta recherche actuelle : 


hos devanciers, soit 


des catalogues complets ont été comimeneés, parfois menés à 
bien: toutefois pour les fonds les plus nombreux d'Occident 
et d'Orient, Le travail est à peine à son début et S'il souleve 
Huguistiques des difficultés de 
publication (eelle-ci étant 
ces difficultés sont partien 
on le précisera 


pour chacun des domaines 
personnel et done de cadence de 
évidemment fonetion de celuidà 

Herement aigües pour les fonds orientaux 
plus Loin. Pour FOccident Ha rédaction des catalogues scien- 
Hfiques. essence tnème de nos travaux, exigerait sans doute 
un nombre de collaborateurs plus grand que celui dont nous 
l'importance considérable de nos fonds latins 
mais il ne peut guére être accru non seu 
lement faute de postes et de place ce à quoi on pourrait 
retaédier un jour où Fautre Hiais en mème des 
nécessités de La direction: me entreprise délicate de ce genre 


disposons, V1! 
et francais surtout: 


Faso 


ne saurait S'accomoder d'enormes équipes. 

Devant l'inportance des liches qui demeurent à exécuter, il 
esU indispensable que les bibliothécaires soient mis en mesure 
de S'y ehliérement, et que par conséquent le 
cabinet des Manuseris se voie affecter des assistants et des 
sous-bibliothécaires qui seraient chargés de travaux tels que 
préparation de la reliure, fohotation où estampillage de docu 
ments spéciaux pour lesquels gardiens et magasiniers ne 
peuvent suffire: ces collaborateurs pourraient aussi assume 
pour une part la charge du service public: ceci sera particu 
hérement urgent lorsque les fonds orientaux seront commu- 
uiques dans une salle spéciale et que les bibliothécaires atta 
chés à ces fonds cesseront d'assurer le service dans Ja grande 
salle des manuserits. 


COISAaCreI 


Manuscrits français. Les manuscrits et pièces entrant par 
achat où par don qui constituent l'aceroissement courant fai 
salent jadis, dès après leur entrée, l’objet de notices abrégées. 
publiées dans La Bibliothèque de l'Ecole des chartes: la 
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tranche, emilbrassant les années 1948 à 1900, Hnprelali 
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pel els iwhévement des catalogues qu'ils auraient ! Un autre sujet de préoccupation est la conduite à tenir vis- Î 
lrepr | niviendrait done que nous disposions toujours | à-vis des demandes de photographies en couleur. On a dit 1 
iliaires qualifiés pour mettre en œuvre le résultat de ces plus haut quel secours la photographie, notamment le micro- : 
uMtation | film, pourrait apporter à la protection des originaux; mais Ja 4 
| situation est moins nette en ce qui concerne les divers procé- 
les ra ts ch s de Touen-Houang, consi- dés de photographie en couleur qui ont apparu successive- 
6 ol ‘| otre éIIVOVt i lin ession et dont le ment ces dernières années, En effet, alors que les négatifs 
entre national de la recherche scientifique à, sur Ja demande en noir, régulièrement exécutés par les atehers de photogra- 
M. D) e, Iuermbre de l'Institut, professeur au Collège phie de Ja Bibliothèque nationale et conservés par eux, peuvent 
| eple «dl ‘édition eut paraitre, sous quasi mdétiniment fournir des épreuves satisfaisantes, Ja qualité 
li l e ut revis Une subvention à été obtenue | des reproductions que lon peut tirer des chchés en couleur | 
| ! to IH du Catalogue du fonds anseril | est mise en question, soit pour des raisons d'appréciation per- % 
entre par M, Filjiozat, m le texte n'est pas encoi | Sonnelle, soit parce que les techniques ne cessent d'évoluer à 
| l'our 1 tatouyus { Jon pui Utie oiution doit el de se iCp sser d'une année à l'autre, soit enfin parce qu on 1 
{ | | I ] { 1) )! RERE: | { le s'nte] re su | durée de conservation des négatifs en cou- j 
Cut manuseril ibes chréliens à été mi en | leur. Devant une teile situation, le conservateur en chef ne 4 
| Fo DE Haborateur temporaire et pourra être | peut se résoudre à voir passer les mapuscrits sous les projer- î 
| ces pour FI tul leurs puissants nécessités par les prises de vue en <ouleur 4 
he des textes, notices dont Ja rédaction chaque fois que se produit une amélidration de la technique, : 
es. 1 manuscrits malais | 107 plus qu'a demander l'affectation Pimportants crédits à a £ 
été ét r M. Voorhoeve, conservateur des Inanuserits constitution d'une photothèque er couleur dont Ja qualit J 
Bil RIT pu niversitaire de Levde. en vue d'en risque l’ètre di passée lil our? les prochaines années. Il us 
le cette rédart \ ont €î semble prudent de ne pas prend pour l'instant de position 
tout lition prévue dans définitive, mais de procéder successivement à des essais limités i 
pal Le tome I de Fares et contrôlés afin de conserver dans toute leur fraîcheur Jes 
ire de Touen-Houang, dont Me Lalou, | originaux pour le moment où nous disposerons d'un mode de 
(l teu turc à l'Ecole pratique des hautes études, a déjà | repr duction en couleur dont tidéht et la permanente 
pi] ( toi est en € rs de rédaction Î soient enfin garanties 
[\ (Calalo des imanuscris Clio p di 
(: la bir pa M. Strelcvn lors ittache ce 
1e G. 4, À 6 tuellement professeur d'études. | \ LE BEPARTEMENT BES MANUSCRITS 
Université di mp à El ages ml CENTRE D'ETUDES DES MANUSCRITS A PEINTURES 
é ! { 1eTil 14 eprodul Il € In Toute atl L: 
u | ) 124 Sari tra el Les  OMAtlTes | 
« erreu vec traduéton el mnmentaire par Mme Vandier- | La période qui s'est écoulée de 1952 à 1955 a vu, tant à 
Nicol hargée de cours à l'institut des hautes études éhinoi- | Paris qu'en province, des expositions de manuscrits qui comp- 
Est pit lion une édition en fec-similés de manuns | teront certainement parmi les plus éclatantes qui aient été 
transeripl s par M. Couvreur, profes organisées, Dans les galeries Mazarine et Mansart ont été pr 
sentés, de mai à octobre 1954, trois cent quarante manuscrits 
| peintures du premier Moven Age et de l'époque roman 
0. x sie e décemibre 1 in 1956 trois cent 
SERVICE PUBLIC ET EXPOSITIONS | soixante manuscrits de l'époque ique et de la fin du 
é | Moven Ac Ni - XVI S ( \ueune des présentations pré 
tes FA ette am e de 1904, ni cell 
de 192 Tien lle d [9 \ | nent cé IeUX expo 
\ i | sitio PB th L l fl s 4 le 
] ( 195 le Bou ( 1951 s 1953, ( 
| ! ( t « à tre de ! ip » ]1) \ t 
Ç 6 952 l'a pour M. Porcher di bre 1954 
\ VU - ec L ap] recherche & itifiq 
Cette enq les int entratio 1 
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CHAPITRE Vil 
DEPARTEMENT DES MEDAILLES 


Conservateur en chef: M. Jean Babelon. 

Conservateur: Mille Fabre. 

Bibliothécaires: Mile Jacquiot, M. Lafaurie bibliothécaire 
contractuel jusqu'au 16 juillet 1954, spt ‘laliste titulaire depuis 
cette date), M. Yvon. Bibliothécaire contractuel: M. Guillou. 

L’effecuf total est demeuré constant à onze: six membres du 
personnel! scientifique, un sous-bibliothécaire, trois gardiens et 
un 7nouleur. 


Local et mobilier, — L'extension du département, telle qu’elle 
a été définie dans le précédent rapport, demeure à l’état de 
projet : les doubles des Imprimés n'ayant pu encore être trans- 
férés à Versailles, les travaux dans le comble supérieur au protit 
du départements des Médailles ne peuvent être encore envisa- 
gés. Quelques améliorations ont été apportées au mobilier: une 
vitrine a été acquise pour présenter les monnaies gauloises, un 
médaillier pour les monnaies orientales. Un certain nombre de 

plateaux » à monnaies à été changé ainsi que le velours de 
tous les fonds de vitrines. 


I. — ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS 
|. Dépôt légal, dons et legs, dépôts. 


Dépôt légal. — Au cours de ces quatre années, li Monnaie à 
déposé six cent sept médailles, qui sont pour la plupart des 
portraits de personnalités contemporaines (œuvres des graveurs 
Dropsy, Turin, Baron, De Jaeger, Gallié, Delarmarre, Behnondo, 


Fraisse, Iché, Guiraud, etc.), aïnsi que divers essais monétaires 


(pièces franc uses de 10 et 50 francs I ir Guirau L. et ( 1e ju S 
inonnaies frappées pour la NouvelleCalédonie, le Cambodge, K 
Laos, Madagascar, le Maroc, les Etablissements français d'0 


nie, Ja Côte francaise des Somalis, la Tunisie, le Viet-Xam 


Dons et legs. — Parmi les dons « legs 1eS His Ù 
pal leur intérét et leur valeur, il vient d 11e] 
Le legs du Comte Francois Chandon d [È 
9 février 1953, qui, par testament du 26 mai 1% | ( 
binet des médatl] la plus 
recueillies pour la plupart au cours de nombreux 
Orient, nmolammi les puiles { s 
parmi lesquels on remarque la bulle d'or d per l 
» Flandre, des pierres gravées antique pivces 
naies grecques cCla jues, des monnaik 
du Proche-Orient Les callections (! { ] 
otable nos suites « | pris place « ! 115 ] 
le laque que le Comte Chando 
bine: des il 
Rhenouv: t son gesle généreux = 
M. Adrien Blanchet, membre de l'institut et bil t] 
honoraire à la Bibliothèque nationale, à fait don au Cabinet des 
Médailles de diverses pièces de valeur: 1 sesterce de ( 
une médatile à l'effigie de Sapho, datant d la Hienaissal 
un dessin de Mauger pour l'Histoire métallique 66 
tablette le terre cuite assvrrent 
inithriaque en 1 ze ainsi que divers dos s CO! pal 
F. de Sauley. 
\OUS s onale his el l'é ] "Ti { 
\onna d'Attuda « Carl in in) \th 
contrernarqut e| es monnaies € ntem] ( pti { 
offertes par M. Jungfleisch: des moi es ] ves en f 
l'anneaux et des monnaies des Vandales, données par M | 
Mesnil du Buisson: un bracelet d ru ni 
Inanes et une décoration anmamite offertes par M. J. Toutain 


un dririchme d'Athènes (M. Le Rider) : une once de bronz 
Liusiurm (M Ephra m': une monnaie de Uvren M. Groslier 
une monnaie de Crispus (M. Lafaurie s mnonnales € 
hiales romaines de Nimes (M. Louvri un denier de Gal 
provenant de la trouvaille de Sens, 1949, offert par la So 


1 | 
archéologique de Sens: des deniers et triens mérovingiens 











donnes par MM, Cahn et Büst un demi-teston de Char IX 
Irappé à Limoges en 1503 (M. 1. Maignant):; un double tour- 


médiévales (M. R pra 

cois Ir pour le Dauphiné (M. Houread des escudos de Pl 

l'ppe IV frappés à os ù ©M. M. Restrepo des guinzees di 

Guinée (M. J. P | is XIE, provenant de 

la trouvaille de Nieul-sur-Mer !M. P. eux du papier 
TT { 


monnaie enns pe dant la guerre 1914 118 Mime Perrodez 
Des monnaies on! Inporaines ot Grèce ont été offertes pal le 
rouverneur d la  Banqui oricole de Grèci des mo 


d'Israël par M. Kabimann-Kaufmaun, d'Espagne par M. José 
Cruxent Pruna, du Maroc: et Chine par Mme Zav, du Pérou 
et du Japon (monnaie d'OZzak par l'Administration des 
haies, d'Inde et d'Elhiopie par Mme Le Play Brown, de la n 

son linpériale d'Ange Con le Thessalie par M. | 


Gatnhberi Ca t 


Ont donné des médailles M. éullet nédatile d'argent te 
Louis XIV), M. l'abbé Heitz 0m ion de bronze de Voltairt 
S. M. le roi Humbert d'italu saint Sélbastien le ministère 


de l'éducation nationale slovène (médaille à l’eftigie de Primo 
lrubar, imp eur sloven Comité sicilien pour le septièn 
entenaire de lempe r Frédéric I (médiulle frappée à ti 
occasio l'université 1 il de Québe: médaille du cent: 
naire), Mile M.-J. Bisson INCUauInue à l'effigie de la reine Vi 
toria, 1K37), la Société des arms de la médaille (médaille de 
Daumier par Las Ja Banque du Brésil (médaille du cente- 
naire), les Messageries maritimes (médailles de Pierre Loti, 


de la Nouvelle Calédomnre, du Cambodge), M. A. Lüûüs (médaille 
à l'effigie de Johann Kopp, évêque de Tartu), M. Y. André 
médaille de la Chambre introuvable de 1815), le prince Trou 
betzkox médaille de l'Ecole des pages de Saint-Pétersi 


M. Giampaoli (plusi nédailles dont il est l'auteur 

Parmi les ob; ( pendant celle pél 
Cabinet da Hit dali4t g e1 4 s 11 ré de Etat 
Irançais 1910-1941 offerts par M. Sevrig, ui médaille (h 
el-Din, 1: l'Aoudh ‘« ! { don du docteur Lefi ‘ 


f] la 7 \ Hugo, remis par Mme Van 
Den Plas « 5 ( \ Daubran ( | ] t 


Achats et échanges 
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Moven äge acquises durant sette 
période un denier de Louis Ir d’Aqui- 
taine. un demi-gros de Jean le Bon, un blanc de Philippe VE, 
un blanc de Jean l'Aveugle et un denier de Guillaume de Ville- 


hardonin 


Parmi les monnaies du 


il convient de signaler : 


modernes: un dizain, un denier tour- 
Francois ET un douzain de Henri I, un 
HU, un quart d'écu de Henri IV, un essai 


Parmi des inontiales 
hois el un palard de 
Sol parisis de Henri 
de Louis XIV. 

Dans les séries de monnaies etrangeres, 


sition d'un thaler d'argent de lemperem Ferdinand Fr, 


nous citerons l'acqui- 
frappé 


à Besancon, d'un quadruple d'or de Charles-Ermmanuel de 
Savoie et de monnaies espagrroles. 


Cependant hotre médailiet s'est enrichi de plusieurs pièces 
Robespierre pal David «d'Angers, Marat pal lhéo- 
Napoléon le Petit, le sergent Bobillot, le profes- 


interessantes 


| 


dore Boisson 
eur Bersu, Harold Mathiogiv, ES. G@. Robinson, enfin des 
inédailles d'argent relatives à Fhistoire de Eille, Nous avons 


equis également une médaille de la caisse d'escompte 1736 
par buvivier, un médaillon en cire du due Victor-Amédée de 
Savoie par G. Dupré, Citons à part une boucle d'oreille antique 
eh or, un seeau de Ravimond HE, lripoli, et une 
Viethar. 


‘ointe de 


pla jue er 01 du 
(A! hanqye Que DONS aVOoTs “ompleté hos suites de 
crecques: statère d'électrum de Cvzique, 
d'arscent d'\labanda de Carie, tétradrachmes de Cnide et 
haies des rois parthes, Parmi les monnaies romaines entrerent 
celte voie un médaillon d'argent de Constantin frappé lors 
Constantinople, un quinaire de Constance 
Valens: pour les monnaies bvzantines 
Fhéodore Lasearis: pou les monnaies INérOovIn- 
triens de 


t, es! pal 
IOHAlESs 


IH10)1)- 


Ioniates 


pa 
le Ha fondation de 
Galle et un solidus de 


un solidus de 


iennes: Hi quart de Silrque de Théodebert. un 
Clovis H pou Marseille et des triens mérovhgiens de Douai : 
pour les monnaies du Moven âge: ua essai de Ja ivre parisis 


le Charles IX, un demi-gros de Jean le Bon, un piéfort de la 
on, un piéfort du denier de Jean HE 
l'hermine de Jean V de Bretagne 
pour les monnaies modernes: 


livre parisis de Jean Île 
pour Limoges, un piéfort de 
et des monnaies de Bourgogne : 
un grand éen de Louise Marguerite de Lorraine, princesse de 
frappé à Chäteau Regnault en 162, et un thaler de 
Maximilien I frappé à enfin, pour les médailles! des 
médailles historiques en argent du xvHe siècle et un médaillon 
Sigisimond Pandolphe Malitesta, 


Conti. 
esancon : 


le buis de 
La bibliotheque du cabinet des Médailles reçoit régulièrement 


S périodiques francais et 25 périodiques étrangers. 
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IL. TRAVAUX EN COURS ET PUBLICATIONS 


Wanna S JIOCHUOS. Les études sur la forme «l donner an 


catalogue des monnaies STrecques ont ete POUPFSIIVIES en accord 


avée M. Loutrs Robert, professeur au Collège de France. On 
considere que pour inventorier une collection aussi importante 
fil elle du cabinet des Médailles, il faut également décrire 
les pieces eltraingeres à cette collection, mais qui completent 
les séries et sont essentielles à Fintelligence du cadre de clas- 
sement adopté, Les Travaux préparatoires, poursuivis dans ee 


permettront aussi bien de publer un catalogue sur le 
imodele de Ta Sayllouge nummorum qraecorum qu'un inventaire 
plus détaillé qui constituerait un Véritable corpus auquel on 
donner un format plus manable, Certains priheipes 


classement et de description sont dés maintenant 


SCOHS 


souhaite 
DéneruUux de 
ipphqués: ordre géographique rigoureux à Fintérieur de li pro- 
vice, indications sun chaque monnaie, le poids, 
la matiere, le module, lFaxe des provenance (date 


d'entrée, collections auxquelles elle à appartenn, circonstances 


les [A pes ‘de 


coins, Ha 








de son acquisition), bibliographie. Une correspondance serart 
établie avec La Descriplion de médailles antiques, grecques 
et romaines, de Mionnet, en prenant pour modele le Recueil 
general des monnares grecques d'Asie Mineure par Waddmgton, 
fhéodore Reinach et Ernest Babelon. Ce travail est terminé po 
les monnaies de Libve, dont les moulages avaient déjà été 
execulés el qui sont maintenant décrites, La méthode a égaile- 
ment été appliquée pour le classement des monnaies des rois 
du Pont. 

En ce qui concerne les fonds spéciaux, la rédaction de l'in- 
ventaire de la collection Chandon de Briailles, dont les séries 
dites « impériales grecques » sont particulièrement importantes, 
a été commencée, 


Wonnaies romaines. Le travail de répartition des monn:ies 
romaines selon les ateliers à été poursuivi par Mile Fabre. 


Monnaies L'établissement d'une bibliographie 
numismatique et li connaissance des publications faites depuis 
ISS9) ont conduit à une 
nouvelle présentation des monnaies gauloises. Les plus inté- 
ressantes d'entre elles Sont maintenant disposées sur une carte 
de la Gaule indépendante à Fépoque de la conquète romaine. 


qauuloises. _ 


le Catalogue des monnaies quuloises 


Wonnaies mérovingiennes. — Le catalogue des monnaies 
mérovingiennes de Ja Bibliothèque nationale, acquises depuis 
l'ouvrage de Maurice Pron en 1892, à été élabli par M. Lafaurie 
qui en prépare la publication et à d'autre part dressé Finven- 
Lare de Ta collection Chassaing dont Facquisition à été signalée 


plus haut. 


Monnaies francaises. — M. Lafaurie di préparé la publicat ‘11 
d'un second volume de son Répertoire des monnaies [françaises 
de Hugues Capet à Louis XVI, dont le premier volume à paru 
en 1951, Cet ouvrage constitue à la fois un corpus des monnaies 
rovales francaises et un catalogue des collections de Ta Biblio- 
théque nationale dont toutes les pièces SV trouvent énumérées 
et décrites, 


Monnaies de l'Orient latin. — L'inventaire à été fait et le 
catalogue rédigé par M. Yvon, qui à également classé les mon- 
es de la collection Mantever, 


Monnaies vel Mile Jacquiot a 
poursuivi le travail d'enregistrement du dépôt légal et Finven- 
taire des médailles rovales francaises et des médailles moder- 
nes avec ti Hidex par noms d'artistes. 


médailles contemporaines. — 


Wonnaries el onédailles orientales. Le catalogwte des imon- 
haies pehleVi-arabes x été dressé par M. Guillou pal illelement 
a celui des médailles d'Alexandre I. Pierre FT, Pierre IH. Anne 


Elizabeth et Catherine I de Russie. 


Objets d'art el divers. Enfin une étude des bagues antiques 
était entreprise en vue de la rédaction d'un guide des pirres 
l'orfevrerie du cabinet, Les volumes consacrés aux sculptures 
du cabinet et aux collection Froehner par le 
hef ont recu une dernière mise au point avant 
de partir pour limprimerie, 


Bibliotheque ol fi hier 
du fichier bibhographique de numismatique se poursuit. La 
Literature notamment est découpée. collée sur 
fiches et méthodiquement. Pour Ha numismatique 
romaine par exemple ce fichier complète la Mänzkunde dei 
renmuschen Kaiserzeit de Bernhardt depuis 1922, 

La bibliotheque du cabinet régulièrement. 93 
spécialisées qui apportent une documentation préciense et sont 
signalées au département des Périodiques, Le 
livres et celui des périodiques sont tenus à jour, Depuis 1951, 
un catalogue des nouveaux ouvrages à été entrepris sur fiches 
de format international selon les usages de la Bibliothèque en 
vue de l'établissement d'un tichier-malièéres. Leur reproduction 
permettra de mettre à la disposition des lecteurs un fichier- 
auteurs et un fichier-matiéres, Un catalogue de 
‘ommence, qui répertorie toutes les brochures entrées depuis 
11, ainsi que celles de l'ancien fonds (la <érie Z est prati- 
quement achevée) ; 11 est méthodique, et comporte une ving- 
luine de séries, Notre série de catalogues de vente. actuellement 
Pune des plus importantes du monde, à attiré l'attention de 
M. Lugt, de La Haye, qui en à fait dresser Finventaire pour le 
corpus qu'il publie et dont un premier volume a déjà paru. 


tesseres de Ja 


conservateur en 


bibliographique. — L'établissement 


Numismuali 


classt 


recoil revues 


. 
Catalogue des 


pieces 4 ete 
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est le président). Des enquêtes dans les «différents dépôts sont 
poursuivies en Angbterre, en Allemagne, en Espagne, en Italie, 


en Hollande. en Suisse, en Autriche et an Portugal. 


L'rouvaille el (rersors. De IJUZ à 150 le { ibinet ues 
Médaille i Li ision d dier de nombreuses trouvailles 
IH ire 

L'intérêt de ces trouvaill est iicrable pour l'histoire 
si, dés leur mise à jour, une étude screntifique peut en être 
faite, Ceci suppose que les ‘rouvailles de monnaies anciennes 


opérées dans les diverses circonscriptions archéologiques sont 
portées imméd'atement à la connaissance des autorités respon- 
sables afin qu'elles en fassent part an cabinet des Médailles. 
Il conviendrait assurément que Le publie soit largement informé 
de ces dispositions: un exemple va lillustrer, En draguant un 
fleuve trois ouvriers découvrent un trésor et se le partagent; 
celui-ci serait resté ignoré si l'un des inventeurs, ayant eu la 
curiosité de savoir ce qu'il avait entre les mains, n'avait pas 
interrogé un conservateur de musée qui à pu alors nous signa- 
ler par la voie administrative un certain nombre de pièces. 
Quelques mois plus tard un vendeur proposait au calbinet 
des Médailles un lot de huit pièces d'or; un rapprochement 
s'imposait entre lot et le trésor; des recherches confirmèrent 
qu'il s'agissait bien d'une seule et 5nème trouvaille que seul 
un heureux hasard permit d'étudier dans <a totalité, 


Mai ette étude des trésors mmporte des opérations déli- 


cates et longues; décapage, pesée, analvse, identification, photo- 
raphie, description, Le personnel du cabinet des Médailles 


FI l 
ne pouvant suffire à tontes, des aides techniques ont été attri- 
bués par le Centre national de la recherche scientifique à 
M. J. Babelon nmservateur en chef. Grâce à cette collaboration, 
le répertoire des trouvailles monétaires romaïnes faites en 
France a pu être entrepris en novembre 1951. Il comporte 
deux parties: l'une géographique par départements et commu- 
nes, l'autre chronologique par date d'enfouissement, Ces réper- 
toires sont complétés par un index alphabétique des noms de 
lieux, par des tableaux donnant pour chaque empereur en 
ordre Iphabétique le département 1! liste des monnaies 
enfouies pendant son règne, enfin par es cartes de France 
au 1/1 500 000 illustrant les tableaux précédents 

Deux trésors étud'és au cours de ]1a periode pré édente ont 
(el heu à de n VELLE pr bl itions 

[re ” de Montbo 1] Loir 4 pl es des HI et 14 Slt 
les inventorites à Ja demande de M. le professeur Louis 
[voir: Fabre (G.) et Mainjonet (M.), Rev. num., XV, 19%, 
pp. 139-192 et Gallia, suppl. XH 
trésor de Port-Haliquen en Quiberon (Morbihan) : 413 piè- 

ces lu Jer slt le inventor'ées à la demande de M. le professeur 
Merlat [voir : Fabre (G.) et Mainjonet (M.), Rev. num., XV, 1953, 
pp. 130-1311 

Parmi les trouvailles étudiées de 1952 à 195 au département 
des Médailles, il faut citer: 


Monnaies gauloises : 
trésor de La Chapt Le Saint-Laurent ‘Can 


al [voir : Lafau- 
rie (J,), Bull. Soc, fr, de num., mars 195, p} 


.. 340-3411. 
Monnaies romaines : 
monnaies lroui ces à Ars-en-0lthe \ube et à Tr ves étu- 


diées à la demande respectivement de M. Vasselle et de 


trouvaille du Grau de Grazrel pres de Narbonne {Aude 

trésor de Clémont (Cher) inventorié à la demande de 
M. Edeline: 332 piéces des tm et 1ve siècles [voir: Fabre (G.) 
et Mainjonet (M), Rev. num., XVI, 1954, pp. 188-144]; 

- trésor de Châteuuneuf-de-Mazene (Drôme) inventorié à Ja 
demande de M. Guillot: 132 pièces du nr siècle [voir: 
Fabre (G.) et Mainjonet (WM.), Bull. soc. fr. de num., IX, n° 9, 
Nov, 1994, p. 309; Rev. nurin., XVE 1954, pp. 194-197]; 

- monnaies trouvées à Plozeret (Finistére) identifiées à la 
demande de M. Jacques Colin: 

monnaies découvertes à Montpellier (Hérault), inventoriées 
à la demande de M. le professeur Piganiol; 

— trésor d'Auvilliers (Loiret) : trois kilogrammes de mon- 
naies du He siècle, étudié à la demande de M. le professeur 
Louis [voir: Fabre (G.) et Mainjonet (M.), Rev. num., 1956, 
à paraître]; 





— trésor de Chécy (Loiret) comportant 26 pièces d'or et une 
boucle de ceinturon en argent [voir: Lafaurie (J.), Bull. soc. 
fr. de num., mars 1953, pp. 180-181 ; Bull. soc. aintiq. de France, 
1952-53, p. 129; Gallia, suppl. XIF ; 

trésor d'Orléans: pièces du v® siècle [ voir: Lafaurie (J.), 
Buil. soc. fr. de num., déc, 1953, pp. 237-23%) ; 

— trésor de Saint-Jean-de-Braye inventôrié à la demande de 
M. Jouvellier, conservateur du Musée historique de l'Orléanais : 
92 pièces du 14° siècle [voir: Fabre (G.) et Mainjonet (M.), 
Rev. num., XVHE, 1954, pp. 187-1887; 

trouvaille de Waldurwisse (Moselle) : 5 pièces d'argent, fin du 
v® siècle [voir: Lafaurie (J.), Bull. soc. fr. de num., juillet 1955, 


- monnaies Uouvées au cours des Fouilles de Malgenest 
prés de Senlis (Oise), identifiées à la demande de M. Durvin; 
— trésor de Rouvroy-les-Merles (Oise) inventorié à Ja 
demande de M. Lemaire, délégué des Antiquités historiques 
pour le département de l'Oise: 648 pièces du n° siècle [ voir: 
Fabre (G.) et Mainjonet (M.), Bull. soe. fr. de num., VIE, n° 9, 
novembre 1953, pp. 227-228, et Rev. num., XVI, 1954, pp. 185- 
183]; 
— monnaies trouvées à Servance Haute-Saôn inventoriées 
à la demande de M. Demesy ; 
— monnaies mises à jour à Esbly (Seine-et-Marne), étudiées 
à la demande de Mme Troye-Kouroff; 
- monnaies découvertes à Ballancourt (Seine-et-Oise), inven- 
ioriées à la demande de M. le professeur Piganiol; 
| 


— pièces de monnaie trouvées à Amiens (Somme), id 


tfiées à la demande de M. Vascelle : 


- monnaies découvertes à Auxerre el aux Fontaines Salées 
(Yonne iu cours des fouilles de 154, inventoriées à la 
dernande de VW, ie professeur Louis; 

trésor de Brion-bla-Fourchotte (Yonne): neuf Kkilogrammes 
de monnaies du His siècle, étudié à la demande de M. le pro- 
fesseur Louis {voir: Fabre (G.) et Mainjonet (M.), Rev. num. 
1955, XVII, pp. 281-282] : 

- trésor de Noyers-sur-Serein (Yonne) étudié à la demande 
du même: 437 piéces du 18 siècle [ voir: Fabre (G.) et Main- 
jonet (M Bull. soe, fr, de num., VHE n° 10, déc. 1955, 
: et Rev, n'im., XV, 1953, pp. 131-435) ; 
mon 110$ romaines ol une agrafe d'or trourées à {ure) re, 


identifiées à la demande de M. kapp, professeur au lycée; 


6-23 


Pp. = 


ns 
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— trouvailles des fouilles de Mittelborn. étudiées pour 
musée de Sarrebourg : 
trésor de Grado (Asturies) [voir: Lafaurie (J.), Rev. num., 
1953, p. 63!; 
monnaies trouvées à Carthage, inventoriées à la demanile 
de M. le professeur Gilbert Picard. 


Sont encore en cours d'études: les miinimi trouvés à Eper- 
nay (Marne) et le trésor de Domqueur (Somme), communiqué 
par M. Vasselle et comptant environ 800 pièces du 1v° siècle, 


Monnaies mérovingiennes : 

- trésor d'Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or), enfoui vers 54, 
reconsütution d'un trésor découvert em 104. entré sans inven- 
laire au cabinet des Médailles ; 

— trésor de Bordeaux (Gironde), rectification à la publication 
de P. Le Gentilhomme [voir: Lafaurie (J.), Bull. soc. fr. de 
nurn., février 1953, pp. 171-173 et Rev. num., 1952, pp. 229- 
234] ; 
- trésor de Plassac (Gironde), composé de 170 pièces méro- 
vingiennes enfouies vers 750, rétabli d'après les inventaires 
du cabinet des Médailles ; 

— trésor de Nohanent (Puy-de-Dôme), monnaies mérovin- 
giennes enfouies vers 790, rétabli d'après les lettres manus- 
crites de 1850; 

— trésor de Gourdon (Saône-et-Loire), reconstitution d'après 
les inventaires du cabinet des Médailles du trésor découvert 
avec le calice et le plateau conservés au département ; 

— trésor de Sutton Hon étudié à la demande du British 
Museum, et diverses trouvailles de monnaies mérovingiennes 
[voir: Lafaurie (3.7, Rev. num., 1954, pp. 197-201]. 
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Monnaies carolingiennes : 


— trésor découvert dans le Jur 7 pièces d'argent 
Lafaurie (J.), Bull. soc. fr. de nun li 151 217-218 


Monnaies francaises : 
tresor de \Vieul-sui We; Lharetilé Ma Litht 
132 pièces d'argent [Voir: Lafaurie (J.), Bull. so 


nov. 1953, pp. 228-229]; 


trouvaille de  Courceulles-Frémon ôte-d'O1 
pius de 15 (XN pièces : monnaies rovales et féodales fr = 
IHhouialIes ad l'effigie de Hugues I\ I (0 
Yvon (J.), Soc. fr. de num., t, 19: 
tréson l'Eperne 7 Eure) : 32 pièces d’ 
1115-1417 [voir : Lafaurie (J.), Bull. so de 
Jr. 214 
trésor découvert dans Le Ji 24 D es 


( ") 
ernioures vers 1 


73-0385 [voir: Ea 11e } P 
11H)... fevr. 14,2 Php: 05-41 |: 

Manche): 736 

vers 1432-4437 [voir: Lafaurie (J.), Bull. 


r. 1952, p. 111]; 


tresor d' loram Les 


BGresor de danict { \Ma { { 
| laurie ] f )urs ue pui l ! 
trésor de Beauvais (01is O1 ] l { 
DE 1417 Lafaurie ] 4 Î 
Ï EYE 1 1%:2 
trouvaille de  Sauint-Leud'E£Esserent on] 
M. Durvin. directeur des fouilles [vo Lafai | | 
| le NUIT: | l 1" [UL 4 (! 
Lréson ‘lt Sendis (RIET ) [RES 
1429443 )] Lafaturie J Pull & 
février 4952, p. 93]: 
[resor de Saint-Freu ebanutil ()rne : : UN 1] ! & 
enfouies vers 124) [VOIr: M. Decerf, Pavs bas-normand 


952, pp. 133-139; Bull. trim. de la Sue. arch. d'Alen 


952, p. 12; Bull. num. de la Soc, arch. de l'Orne, LXX 


[l 
Le 
Lun 


tresor lu Pur Pur e-Dôrme ‘ 153 71 l 0 
enfouies en 1002-1005 VOiI Lafaurie J P1 
IIN., Hi euh e 1952 ph} 116 Re . uni 14,9 ! 1” {0 
{resor de Josstqnnr sent et-Marn + n1 lil : Il r{ { 
enfouies vers 1300 {[voir: Lafaurie (J.), Bull. « 
Iläl 1953, pp. 149-2(h) 
- tresor de Waire Vren { Li Jr" [EN (l 1 11 « [ Ne 
1345-1346 [voir: Lafaurie (J Buil. soc. fr. de 1 t ! 


pp. 220-221 |. 


Enfin divers trésors sont en rs ( lies: t-Michel 
lHerm (Vendée Sablonnivrezs et les Coudraur-Chelles S 
et-Marne Cologny (Orne). Un répertoire des trouvailles 


monnaies du bas-ermmpire romain, des monnaies mérovi 
carolingiennes, 
600 trouvailles de monnaies mérovingiennes ont él rifises 
ainsi que 300 trouvailles de monnaies des v® et vie siècle 


capéliennes, est en cours de rédaction, P 


CHAPITRE VII 
DEPARTEMENT DES ESTAMPES 

Conservateur en chef: M. Jean Vallers Radol 

Conservateurs: MM. Adhémar, Pognon, Prinet 
{7 mai 1954, promu conservateur en chef et affecté au dépar 
tement des Périodiques), M. Weigert (promu le 1% janvier 195 
l'ibliothécaires: M. Bruand (depuis le 1% septembre 1955 
Mlle Gardey, Mlle Huon (depuis le 1% juillet 1953, biblioth 
care contractuelle du 1% juillet 1952 à cette date), M. Letheve, 
Mile Villa. 

L'effectif scientiique a osecillé entre 8 et 9 nnilés dont 7 
ont pas quitté le cabinet des Estatmpes ; l'effectif du personnel 
technique et administratif, qui était de 13 en 1992, est tombé 
11 pour remonter à 12 en 1%5. Le personnel de service 
coraptait 11 agents en 11452, 9 en 1953 et 1954, S en 1955, parmi 
lesquels trois seulement sont restés en permanence. 4 ouvriers 
restaurateurs ont assuré les montages, l’un d'eux n'avant pas 
quitté le département. Les mouvements de personne] affectent 
surtout les agents contractuels et le personnel de service, 


jusqu all 
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|. Dépôt légal. 


Les observations générales déjà présentées dans le dernier 
rapport demeurent valables pour celui-cr. 
HO conviendra de S'v reporter. Une application stricte des 


dispositions du dépot légal, en ce qui concerne Festampe el 


la photographie est infiniment plus difficile qu'en ce qui 
concerne de Hvre el le périodique, 

Les impriumeurs de la Seine déposent régulièrement, mais 
onu constate un léger fléchissement en ce qui concerne Îles 


imprineurs des départements. Nous parvenons à maintenir des 
haisons régulières avec les éditeurs déposants. Les graveurs 
qui édilent eux-mémes leurs estampes se soumettent d'autant 
plus volontiers au dépot qu'il leur importe d'être représentés 


dans les collections nationales. L'exposition des Peintres-gra- 
eurs est sSuiNie chaque année d'un dépôt important. 

Eu ee qui concerne les photographies, les photographes de 
reporte illustrations, d'art déposent chaque année: ui 
représentant du département va choisir chaque semaine dans les 
sences de presse les photographies d'actnalté susceptibles de 
nous intéresser, Le « Salon national de la photographie » nous 


vaut tous les ans le dépôt de la totalité des œuvres exposées, 
Soit une <élection de 100 photographies prises par les photo- 
craphes les plus estimés, Le «Centre international de Ta photo- 
craphie fixe et animé et Je « Conseil national de Ja 
photographie iee lesque's nous sommes en étroite Haison, 
manifestent de lintérèt pour le dépôt et la conservation des 


photographies à a Bibliotheque nationale et peuvent nous 


spporter dans 66 domaine une collaboration précieuse 

Le département des Estampes ne reçoit pas la totalité de 
la documentalion photographique: quelques établissements pre- 
sentent dans des domaines spécialisés des fonds encore plus 
riches que le nôtre: le cabinet continne donc de réunir le 
Comité de coordination de la documentation par Pimage » qui 
élabore le fe perloire des collections françaises de documents 
photographiques: Va premiere édition provisoire (1949) à été 
remplacée en 1953 par une deuxième édition, dun format plus 
ommode, enrichie de 400 notices nouvelles: sans prétendre être 
complète, elle offre avee son index analvtique un instrument 
de travail très pratique. 


2. Dons et legs. 


Par de legs dit du peintre-graveur Henri Riviere sont entrés 
lt iquareiles et dessins, 66 bois en couleurs, 8SK eaux-fortes, 
2} Jithographies en couleurs. Le graveur Jacques Beurdeley à 


un très beau bois populaire en couleurs du xXvine siècle 


légué 
de Letourimx Orlears Frise de vases Sur fond bleu. 

Mine Henri Labrouste, veuve du petitdilks de Labrouste, et 
lle Genevieve Labrouste. ont donné 757 dessins représentant 
des monuments d'Halie exécutés par Henri Labrouste de 1825 

IS30, ainsi que 215 plans et dessins d’édifices construits par 


lui: ce don, d'autant plus précieux que Henri Labrouste. initia- 
leur de l'architecture du fer, fut Farchitecte de la Bibhothèque 
hationale de 1854 à 1S75, à donné lieu à une expositions dans 

calerie Mansart en mars-avril 1955. De M. Jean Stern, l'histo- 
rien de Bélanger, nous avons reen S dessins originaux, pro- 


de cet architecte pour Bagatelle, 

runi les dons enrichissant nos œuvres d'artistes modernes 
LU conternporains, Imentionnorns 2 grandes lithographies de 
Cavarni, Le Foyer, Le Bal Masqué (don de Mme P.-A. Lemoisne) ; 

ne centaine d'eaux-fortes du docteur Gachet, contemporain 


el ami des inpressionnistes, don de son fils, M. Paul Gachet, 
qu v jJoignit en outre la Hithographie de Van Gogh, Dans le 


Verger, et 3 eaux-fortes (dont 2 non décrites) de Cézanne: 
22 eaux-lortes 64 vernis mous, 96 lHithographies originales, 


U3 affiches de Steinlen (don de Mme de Crauzat, veuve du 
t historien de l'artiste): 590 litho- 


prernier coflecuonneur € 

craphies originales de Fartiste anglais Albert de Belleroche 
don de son fils, le comte William E. de Belleroche): — 155 
eaux-forles en couleurs et vernis mous du graveur nimois Cous 
sens (don de sa veuve): N27 gravures sur bois de Valentin 


Le Campion (don de sa veuve 90 lithographies de Robida (don 
de M.-E. Baudelot IS gravures et dessins de Frémiet (don 
de M. Fauré-Frémiet, petits-Hils de Fartiste): 17 gravures de 
Francois Maréchal (don de son fils 14 gravures de Welsch 
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complétant son œuvre (don de sa veuve); — 6 000 caricatures 
de lhumoriste Gassier (découpures de journaux de la période 
1908-1931, don de sa veuve). 

Parmi les artistes donateurs, citons: M. Mare Chagall, avec 
219 Hthogr: plie et eaux-fortes, soit son œuvre à peu prés 
entier: M. Edouard Goerg, ave 78 eaux-fortes où lithographies 
qui complètent les beaux dons déjà faits par lui; M. Jean Fré- 
laut, depuis décédé, avec 145 gravures: Mile Louise Ibels, 
avec 21 eaux-fortes: Mme Pacanowska, avec 17 gravures; 
Mlle C. Petlier, aver 52 gravures: Mile Suzanne Tourte, avec 
32 gravures: M. Robert Bontils, avec 20 gravures; M. Jacques 
Boullaire, avec 43 gravures: M. J Camus, avec !S gravures; 
M. Michel Cirv, avec 13 gravures: M. P.-E, Clairin, avec 15 litho- 
graphies: M. Cottet, avec 13 burins: M. EL. Coutaud, avec 12 
eaux-fortes: M, Deschmaker, avec 5S gravures: M. R. Glachant, 
avec 26N eaux-fortes et pointes-séches: M. Gobo, avec 63 gra- 
vures: M. J. Hallez, avec 20 eaux-fortes ; M. A. Hébuterne, avec 
23 pointes-séches: M. Louis Jou, avec 50 bois, M. R. Lotiron, 
avec 3} Dthographies: M. J. Lurçal, avec 19 lithographies : 
M. A. Montandon, avec 29 eaux-fortes: M. R. Schardner, avec 
17 lithographies: M. R. Vieillard, avec 15 burins; M. H. de 
Waroquier, avec un dessin, Le Philosophe, portrait d’Alain, 
ainsi que de trés nombreux graveurs contemporains français. 
Les expositions annuelles de la Société des peintres-graveurs 
au cabinet des Estampes sont chaque fois l’occasion de dons 
nornbreux. 

Parmi les graveurs étrangers mentionnons M. Hans Fisher 
Suisse), M. Hans Fronius (Autrichien), M. EL Johannessen 
Norvégien), La « Guilde de la gravure » nous a fait don de 
1 gravures d'artistes étrangers. 

La « petite eslampe » n'est pas négligée. De 1952 à 1955 
nos expositions annuelles de vœux gravés ont fait entrer dans 
nos collections un total de SO pièces, M. Charles Favet, gra- 
veur troven, nous à donné 263 ex-Hbris. 

Notre collection d'affiches s'est acerue notamment de 80 afti- 
ches (don de Mme Chéronnet) et de 97 autres éditées par 
l'Office britannique du tourisme. 

Signalons enfin que le Musée national d'art moderne nous à 
transmis en dépot 521 gravures d'artistes modernes et contemi- 
porains. 


3. Achats. 


Le Département a tenté, dans la limite des crédits qui lu 
sont alloués, de ne pas laisser échapper les occasions de complé- 
ter et d'enrichir ses fonds de gravures et ses collections docu 
mentaires, Les «éries photographiques ont fait Fobjet d’un 
effort financier spécial. 

\ la vente Gabriel Cognacq (5-6 novembre 1952) nous avons 
acquis quatre almanachs francais iHustrés du xvHe siècle, qui 
nous imanquaient, Nos fonds du xvHre siéele se sont enrichis 
d'une épreuve inconnue dune planche inédite de Goya que 
l'artiste à reprise sous le n° 25 des Caprices, de 21 eaux-fortes 
gravées par Filaul, d'apres Watteau, d'un dessin de Frago- 
hard exécuté en vue de son ean-orte, Le Festin d'Antoine et 
de Cléopütre, d'aprés Tiepolo (vente Groult, 21 mars 1952, 
n° 36), d'une eau-forte trés rare de Gabriel Saint-Aubin, Jeune 
Femme à la Terrasse (D, 344, état non décrit 

En ce qui concerne les artistes français des XIX® et XX siècles 
nous signalerons Facquisition du portrait de Baudelaire par 
Manet, lune des deux épreuves eonnues du premier étal 
ancienne collection Marcel Guérin), de 9 bois de Gauguin. 
de plusieurs piéces de Bonnard et de Renoir, de 5 planches de 
Vlanmnek illustrant le Diable au Corps de Radiguet, de 9 gra- 
vures el dessins de Forain, de 11 eaux-ortes et lithographies 
d'André Derain. de {4 eaux-fortes et TVithographies d’Odilon 
Redon provenant de la famille de son historien, Mellerio, qui 
achévent de combler les rares lacunes de notre œuvre désor 
mais trés complet du maitre, de 45 gravures de HE. Guérard 
mari d'Eva Gonzales, d'une vingtaine d'eaux-fortes de Gor- 
neutte, de plus d'une centaine de pièces d'Henrv Somm, de 
17 eaux-fortes de Marcoussis, d'un bois gravé de Jarry, Ubu Roi, 
de trois dessins d'Edouard Goerg. ete. Pour les peintres-graveurs 
étrangers on de l'Ecole de Paris, citons Facquisition de 13 eaux- 
fortes de Picasso de la suite Vollard ainsi que des estampes 
de Chirico, Dali, Frans Dille, Erni, Fiorini, Fisher, A. Gross, 
Havter, Johannessen., Kandiskv, Mish Kohn, Lipchitz, Seve- 
rint, ele, 
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Une 
rareté, 
1953), 


richesse. 


quarantaine d'inages populaires anciennes de 
pour la plupart acquises à la Vente Claude (2 
utilement un fonds dont on 


février 
aceroissent 


Un curieux album de gravures de la famille d'Orléans, conte- 
nant des eaux-fortes et des lHthographies du due d'Orléans. 
de la princesse Marie, du prince de Joinville, du due de 


Nemours, de la princesse Clémentine et du roi Léopold s'ajout: 

notre importante collection de 
tuce dès le xvrr siècle, 

Notre Japonais 
khunivoshi, L'Homme en 
ul estarnpes d'Eishi, Femme à cheval, de Katsukawa Shuncho. 
d'enfants, de Tovokun 1, filles ramassant des 
coquillages (respectivement les n°% 116, 128 et 135 de la vent 
Siégler, 29 mars 19595), d'un volume ïllustré de Honnami 
hoyelsu, Les Trente-Sir Poeles, premier ouvrage profane iHustr 
itnprine au Japon vehte Hachette, 26 janvier 1954, n° 325). A 
la vente du 7 mai 1952, nous avons acquis pour notre fonds 
chinois les Vues du Palais d'Eté, suite de 20 estampes repré- 


gravures d'amateurs consti 
attribué 


antiinuau.t 


de Ssili 


d'un 
démons et 


enrichi 
ui 


s est 


fonds 
pre (it t4.1 


Jeux Jeunes 


<entant les bâtiments de style européen, construits pour lempe- 


reur de Chine, dont nous possédions déjà les dessins. 

Pour notre collection d’aftiches, ont été acquises des affiches 
de Bouisset, Cappiello, Cassandre, Chéret, Paul Colin, Forain 
0. Friesz, Grün, de Losques, Puvis de Chavannes, Ritehie, Ron- 
del, Sem, Steinlen, Utrillo, NS. Valadon. 

Une suite rare d'épisodes des guerres napoléoniennes, publiés 
par Winekelman, à Berlin. sous l'Empire, un volume de 
Sins relatifs à la guerre de Crimée, prennent leur 
hos collections historiques, ainsi qu'un album de 41 aquarelles 
par Emile Benassit sur le Paris (transmission du 
département des Manuserits). 

Un effort spécial a été fait pour Faccroissement de nos séries 
photographiques par la double acquisition de la collection Reut 
linger et de la collection Kirot. Avec la premiere sont entrés 
20 739 portraits qui évoquent la vie parisienne et notamment 
le monde du théâtre entre 190 et 1914. La 
comporte pas moins d'environ 60 000 pièces, parmi lesquelles 
d'intéressants incunables de la photographie, et surtout ui 
ensemble très remarquable de photographies d'amateur ext 
entre 1S50 et 1914. 

Par voie d'échange, nous avons obtenu 229 
Bureau de documentation d'histoire de Fart de Ta 


des- 


place dans 


sicge de 


seconde lit 


cutées 
catalogues du 


Have 


il. ENTRETIEN ET CLASSEMENT DES COLLECTIONS 
|. Montage et classement des pieces. 


Rappelons qu'il existe actuellement, selon les deux modes 
de conservation pratiqués au Département des Estampes, 
series « Hoi 


d'artistes et 1 li 


les 
iontees l 4 
choix di 
soit à l'occasion de recla 

l'atelier de reliure 
les pièces montées sont traitées 


inontées » et les classées 


séries 
Iontage est réservé 
pièces, choix fait soit à em 


\vant d'être 


ctre reliées dans des recueils, 


aix cpnvres 
arrivee, 
sements, envoyées à pour 
el annotées par les bibliothécaires. Ce 


systeme necessite lFem 


recueils à fenttlets mobiles qui garnissent rapidement 














les ravonnages et coûtent relativement cher, 
ae eme nr 
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1 
Te Nes poster 
. | | | 
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mndcimedsaout «1. 10 500 | 9 :30 6 540 1 128 








Le chiffre de 1952 traduit, par rapport à celui de 1951 (6 D 
un relèvement notable mais qui ne 
tibleau äceuse en effet une diminution du 
montées de près de 40 % de 1952 à 
1955. 


d trois Cases : 


s'est pas maintenu: ce 
nombre des pieces 
1954, suivie. 1} est vi 
redressement en 
Cela tient mauvais état sanitaire du 
en partie dû à des conditions de chauffage qui sont maintenant 


corrigées, importance des montages des documents destinés à 


‘es expositions extérieures (travail exécuté depuis pres 
que entierement en heures supplémentaires proportion rois 


DOCUMENT APDMINISTRATII 


toute 


connaît Ja 





Bibliothèques nationales. 


sante d' »pérations portant Sul S documents à dont 
montage prinmnif est us en particulier aux onglets) et qu 
| ivent étre di | s € =oti\ répares vaut d'être fixe 
le ouveau suppl 

De nontbreuses pieces QE ist { Hi Inontoes ‘da 
des portefeuilles ou dans es boite L € node halmtiun 
de conservation des docun | photog hiques p 

| miser la plare DE lé 

Reliure. 

} La Hit U \ lil U unie ] | 
é hus rellures feuillets hiies RL enant atten 
CE [l d'age l« û] ules Hits | 1 Naulur 
el it Lt À le | Vizzan\ l'E! { tort | INRIA NEN 

[AT abreux porteleuitltes aient de plus de cent a 
eux aussi, étaient e\é | i peu hors | Un pla 
ceoneral d pl tection et di ru ln «lt illections avant 
éle élabort le rempla nent di portefenities ile) qui 
contenalent nos pieres seco d { ù ele di prace à u 
créent Spea il uni \remmiere ! ET lé MAI irteteu t Juil 
de rabat protect 11 1 el: Fin re l BE 

Quant aux res, ONU hes elite Fu cours di init 
1952-1055 ont el DELLE | elle | que in livre 
inciens à repart lutent ! | i itetier à Hibliotha LLL 
Flat 10) le el (] 1e ZX \ Lt 1 port hure etaient repares pal 
dtelier du département, M | msidert nombre di 
veliures et di porteteu à fatigue est manifesti lu 
probléme ‘le la reliu s ‘1 Il d tit (TRIAUX di 
longue haleine qui doit et suivie avee | ° dits régu 
110] { ittenmdant une dotal epli DRE 


(LE TRAVAUX DE CATALOGUES ET PUBLICATIONS 


|. Travaux de catalogues. 


(l catalouu (junte [ A ‘ 1 OÙ OUCTAUES décrit dan { 
pre édent rapport est auement de 22 642 fiches dact: 
E aphiées pou 2) (M57 A ll pe mÉlque ilbums. el 


Les lecteurs désireux de DER ler la pla tort phil « Li 
pie le nos collectio ll w «À po ition un calaloque di 
clichés conservés à Lun Bibl Hhequi national: contenant le 
CpPreuves reproon | esta Ce catalogue s est eos 

rablement d velopyn (à l juaitre annees au heu di 
130 volumes soit 12 NN) } raphies 4 151 1 x 
ujourd'hu 25 RARE pochette contenant environ 
2 (NN) épreuves, Les servie dus par ct italogue meritent 
l'être signalés { hit] | des épi ( hret Laprt 
les hés TIGE PA | propre tonte tu”) 
| " cprenuves [BL | NU t [RL | à Cpreu 
|! 2 nu) eple 

{ | l i list A lt { } 
Pulsqu au ombre L'Oprent lee li oualtil Coutiservé 
COTTESpPOHCE UN Ier QE laripn hises l'al dl 
manipulations, 1 dphab [Ut muplément Indispen 
sable à e catalogue malle t ) 2 (NM) fiche ui rt 
pour 5 6 fiches teurs 

Le répertoire alphab ? purireils étant pe 
tiquement icheve | 1h: poli le Lola di [l 
eneraie, on pui pu | ( LR . 

uvelles : 1 ) e prés d 
b = e repertoire 6 portrant 

{ (l pro Î | [l | oui { 
| artistes \ hihi crabli tu ! 
toute te figu ser ortrant Classe 
TPIT, non: e 4 [ll | «tr ol 
toire ur fiches q cul 1j «€ nl {) est « 
résolu à les 1 jt Il { = es | puiobiile ( 
| ssanit les ja = if] ni 11-01 és Hontis Co! 
po dant aux portraits nouveitenns entre Plu Le CAD NM) Yioitui 
figuraient à ce répertoire à fin de 1955, Parn ES SÛTIES qui 
tirvulières de porti uls ! poitis ] Lerirprit [ES la collectio 
Laruelle port ls dt (DE EREE Us uit 11 \ Jr l 't 
nant les Frar { i l 4 ertorlee uw fiche i con 
nué ce tra | our | MREEL | tr TH ei ) 
M) nn) fiche unpte tenu des fiches 
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de renvoi particulierement nombreuses (noms de jeune fille, Plusieurs thèses ou mémoires d'étudiants de l'Université de 
hoyns des Inaris surcessifs...). An total 144 volumes ont été Bruxelles et de l'Ecole du Louvre, élèves de M. Adhémar, on! 
traités sur 200 que comporte la collection. pegmis l'établissement de catalogues intéressant directement 
D'ants élit le moindre importance, seront ensuite albor- le cabinet des Estanvpes. Citons les catalogues chronologique; 
dées, En ce qui concerne le relevé des portraits figurant dans de l'œuvre gravé de Thomas de Leu (Mlle Jouan), d'Henri 
les « Œuvr le travail est long et délicat. car il n’v a lieu Monnier (Mme Gerrinck), le catalogue des affiches de librairie 
de relever ins les «euvres que les portraits dont il n'existe pas conservées dans nos collections (Mile Salin 
de double à la série générale des portraits, sinon on inviterait 
l LelIr di st 0 Huntuniquer inutilement Ja même piece 
(eux voluimi Il faut done, à chaque portrait rencontré Fr. SERVICE PUBLIC ET EXPOSITIONS 
[LEE | uvre, se reporter à Ja serre portraits, On à commencé 
ea Suppléments reliés » dont les 153 premiers Le nombre des lecteurs est en augmentation par rapport 
\ ont el pl Ju | t lieu à enx ro { #€X) fiches. per de précédente mis d part 1951). Le nombre des volum: 
communiqués se maintient à la moyenne des années 1949-1%,1 
u dort e vente ue repertoire se 2 IL est possible que les cinéastes, toujours plus en quête de }: 
, ' L COUrS 0 He perwde els est augmenté couleur, fréquentent moins un établissement où ils trouve 
, SU 1 à ensernble t passé de 12 à 29 volumes, grâce surtout du noir et du blanc: c’est peut-être la cause du fléch 
à hi rYUatx e travail par ik ulicrement rapide, Le répertoire sement des chiffres en 1955: on ne saurait en tout cas en tirer 
comprend actuellement toutes les ventes françaises non ano- une coneluston d'ordre général. Mais nos estampes attirent 
nvines el une partie de no talogues de ventes étrangers. qu'il encore les organisateurs d'émissions télévisées, les éditen 
isisse de catalogues di Ventes inportants cotés individuel- les artistes. Dans cette dernière catégorie nous ne recevon 
lement où de catilogues de ventes classés sous la cote générale plus guère de jeunes graveurs dont les sources d'inspiratio 
par or lphabetique di ne semblent plus être les maîtres d'autrefois. Par contre, les 
historiens d'art, les archéolognes, les architectes sont towjour: 
assidns, ainsi que les étudiants préparant une thèse, et nos 
. Pubiications, collections sont toujours recherchées par les auteurs ou éd 
teurs en quête d'illustrations. Une clientèle semble avoir di-- 
laventaire du fonds francais. De 1952 à 1955, 6 volumes paru, celle des coutnriers, ainsi que celle des dessinateurs 
ont été publics! pour le Xvu siècle, le tome IN, Chauvel-Ede- des anciens costumes militaires. En revanche, les éditeurs 
Hnek, en 14 (par R,-A. \eigert); pour le xvire siècle, Je publicitaires sont plus nombreux, Les correspondants sont toi 
tome VIE, Duflos-Férée, en 195 (par M. Roux, conservateur jours aussi désireux d'obtenir des renseignements et non 
honoraire el E. Pognon pour les XIX° et Xx° siècles, les répondons régulièrement à leurs demandes, sauf Jlorsque 
tomes VE Daumont-Dorans en 1953, VIT (Doré-Folk) et VI recherches que celles<i exigent excèdent le temps que Fon 
Follet-Gavarm) en 1954, IX (Gavarret-Guillard) en 1955 (par peut normakement demander à des fonctionnaires astreints p 
J. Adhémar et 4. Lethéve). Chacun de ces volumes contient ailleurs à des tâches très absorbantes d'inventaires. Dans « 
vent le 1 504 à 2009 graveurs. Sur les artistes, dessi- cas, les demandes sont dirigées sur l'Office de documentati 
na humoristes, éditeurs, affichistes, ete…., voire sur Îles de la Société des amis de la Bibiothèqne nationale. 
écrivains dont Fouvre v est décrite, ils offrent une source de 
renseis ents très variés et qui ne se trouvent nulle part 
leurs ri VINS poursuit celte œuvre de Jongue haleine, Statistiques du service public au département des Estampes. 
{| demeure li D) iblication maitresse du cabinet des Estampes, 
Parhicipalion à la Bibliographie de la France. Les notices des —— = a A — 
livres, périodiques, albums, affiches, estampes et photographies 
enlres par dépot legal an 4 binet des 1 staimpes ont continué de DESIGNATION 1952 1953 15% | 
pari dans la Bibliographie de la France: les livres et albums PERTE des à à Vu 
dans a partie principale, les estatmpes et les photographie: 
dans le Supplément BR annuel qu leur est réservé (chacune 
d'elles représentont soit une pièce Isoïée soit, le plus souvent, DOS ici cou 9.192 9 405 9 467 S 14 
des suiles qui peuvent grouper des ‘dizaines ot Inelne des : F RS : s Far ei 
centaines de pièces de a nature), Leur nombre est en Volumes communiqués.| 46 551 tittets 18 976 | 46 47 
augmentation régulière: 724 notices en 1952, SS3 en 1953, SS7 en 
(4 et 926 en 195. | 
Par suite «le Ja suppression le Ja Liste mensuelle en  lan- Photographies. 
vier 1952, les piéces entrées par don ou achat ne donnent plus 
heu à l'établissement de notices" imprimées, Mais les fiches de PS: sie) | 6 520 | 6 345 9 367 9 48 
hvres et d'albums appartenant à cette catégorie (300 en quatre . 
ans), rédigées selon les regles générales, sont Fordodner tn al Négatife exécutés par ie 
service du catalogue qui les multigraphie, Et pour les gravures made" à a “4 
et photographies un relevé sommaire annuel dactvlographié _ 2 PE x 3 779 3 476 } AG " (042 
été maintenu à l'usage intérieur du cabinet des Estampes 
626 notices en quatre ans Epreuves tirées d’après! 
la collection des éli- 
{ itudoques ‘le fonds SpECUMUT. Le tome VII de l'Inventaire chés de la bhothe-| | 
analytique de la Collection de Vinek {Un siècle d'histoire de A NE De | 1 219 | 1 896 2 254 2 70 
| 1 





France par l'image) à été publié en 1955 grâce à une subvention. _ 
les 2? 668 estampes ou documents 





Il décrit, et souvent commente, 


contenus dans les 25 volumes de cetle collection consacrés à Les erpositions. — L'extension croissante des expositions à 
la periode ISIS-4N5t, I est l'œuvre de Mlle D. Dommel, de pris une telle ampleur que cette rubrique, autrefois négli- 
M. J. Thirion atlachés su département des Estampes et de geable, exige un exposé spécial, C’est un véritable service qui 
Mile N. Villa qui l'a terminé et harmomisé (1). I à été honoré s'intègre ainsi aux autres services du département. | 
du prix J.-J. Berger décerné par Flnsttut de Frince. 
Ce dernier a organisé dans ses propres locaux sept petites 
1) Un siècle d'histoire de France par l'estampe 7104871, Collec- expositions, le plus souvent pour faire connaître l'importance 
Se 5. ps Be ne MO bn nn de d'une coHection récemment entrée dans ses fonds : don Paul 
met et Jacques Thirion, | Avant-propos par Jean Vallerv-Radot. Intro- tache, pointes sèches du sculpteur Glicenstein, lithographies 
Paris, Bibliothèque nationale, 1955. d'Albert de Belleroche, aquarelles d'Henri Rivière, burins de j 


duetion par Jean Priret 


Gr. 11-89, XVLLI-S08 P. 


1 


Joseph Soulas, bois de Johannessen, eaux-fortes de Beurdeley. | 
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nu TT —— 
nt 11 a assuré entièrement la charge de quelques expositions de Eu égard à l'accroissement considérable & s 1llections, 
Bibliothèque nationale : les plu s œur dessins du Muse eo June UX uewt loppeme! ts des iltmognes IIS à 14 disposit JE: 
+ ymans de Rotterdam, Zorn, J.-L Forain reconduite à lu public au cours de ces dernières années, le nombre des bibli 
40 ms) en 1952; Henri Labrouste, Sleinlen, Cinq siècles d'al- thécaires quahtiés dont dispose cet établissement est tout juste 
4 hes illustrées françaises en 1953; J.-E. Laboureur, Gavarni en suftisant à assurer la besogne jourmalère et courante, à l'exelu 
4; H. de Waroquier, À. Derain, Cent ans de on no lle, de tous travaux de longue haleine de récolements et 
licasso, Jean Frélaut en 1955. d'inventares. On ne dont pont oublier en effet que sur li 
1 a collaboré à presque toutes les expositior s de la Bibl effectif de 10 LL tre . 1: sont aflectées à la Collection Rondk 
vque, pour lesquelles on préseute aujourd'hui une doeu RE = sony t d'autant le personnel scientifique | ANSERAI 
eutation graphique plus étendue et plus complète que celle POS 
“ut on se contentait autrefois. Il ne s’agit plus, en effet, pour 
| s commémeorations littéraires, par exemple, de montrer kk 
trait d’un écrivain ou des illustrations de ses œuvres, Inäais LoUAGE 
importe aussi de rechercher les sources plastiques de soi 
<piration. \ce probleme des effectif ute ul tre, plus grave 
Î { " 1 » , { l'art . } 0] 
Sous l'égide du cabinet des Estampes sont préparés chaque 2. De 8.208 hu = AO sn gens 
4 ‘ +. : COM QU Manque qe JOCAUXx dispombies DOUT I0HeEr !1ES accroi 
née le Salon national de la photographie et l'exposition de la | | | |: ; 
tt ESS D URL à è semments du fonds propre de l'Arsenal, notamment les apports 
société des peintres-graveurs francais. Celle-ci comprend une du. dfèer M ef Me doublon. nulles de la Colles 
trospective dont le département fournit la plupart des pièces : » | | | | 
lowlandson et Ed. Voillard (1952), Abraham Bosse et R. Dufv SET 
053), Beurdeley, Frélaut, Matisse et Soulas (1995 Mon précéd rapport huluait su point que les ra: 
; Par des prêts souvent importants (2567 pièces au cours de D t aelre alnénagés seraient entièrement o 
s 4 ans) le département à contribué à de nombreuses expo- pes au nout de 10 ees on et (4 projet avait « 
3 ons extérieures, tant en France qu'à l'étranger, dont on a“prouve par là Commussion supérieure des bäluments ci 
“uvera la liste au chapitre qui leur est consacré, et la COMIMISS cS IMUEUIN * hist [tue [u , Lait € 
| nstruction d iv i | pl Henri IN i À 
» (a ne songe pas à mésestimer lintérêt de ces manifestations tet t un dévelonne t de : : de 4560 mètres + 
pour la diffusion de la gravure et le rayonnement du cabinet logement : édit portants 
s Estampes, mais 1! y a souvent antinomie entre conservation t nécs | 
prêts à l'extérieur qui entrainent toujours des risques. 1 budget 
À les pièces qui ne doivent pas sorür, Jusqu'à présent la poli- 
jue suivie à été aussi libérale que le permettait le souci de | il t1 
onservation des collections: Elle ne saurait être étendue | | | S et M 
s dommage pour celles-ci el Sans une sérieuse entrave aux | qu | t de li | el | 
hes quotidiennes, notamment en ce qui concerne le montage Libel le danger 
s pieces » Ù es et 1 rer 
l V 
letivilés anneres Poursui t som but de fair onnaitre i forment 14 l'I ; na . 
stampe française, le Comité national de la gravure francaise, ra nlue ORO | vs 
| e préside M. Vällerv-Badot et dont le secrétaire général est vo lat à LS | 3 
Adhémar. à OrSanise de nombreuses expositions en France et : _ 
étranger : en 1952 une exposition itinérante à Dijon, Besancon 
\imes, Montpellier; en 1953 une exposition Reums et une ; | ; | 
tre à Tunis; puis sous ies auspices de l’Associalion francaise bris : 
‘tion artistique, en 1952, une exposition en Angleterre pré- . 7 
ntée successivement dans les Instituts francais d'Oxford, de éoâts ( . | | 
Londres, d’Edimbourg et une autre exposition itinérante au leur né ra | 
l’ortugal (Lisbonne et Coimbre) et en Espagne (Madrid, Barce- L : long 
e). Enfin, l'exposition itinérante qui débuté aux Etats y de Aie ou ne d mer 
Unis en 1952 n'a pris fin qu'en 1955, | t los t part 
Signalons encore le rôle du cabinet des Estampes dans l'en- t attaq ger q 
ignemenut de l'histoire de la gravure: la chaire d'histoire de réfection total ë DL | e et le remÿ 
gravure (cours organique) appartient officiellement au cabi- cement de 1 ges partie d 
t des Estampes depuis novembre 1946. Le cours a été ,pro- pres de bois } 1 it Erosses pou largement 
essé par M. Adhémar, qui donne aussi des leçons sur l’histoire uecapces, recevant el en ( tement ecticide } 
de la gravure à l'Université libre de Bruxelles, et pendant une SUHaTro em} | le \ | C'est la'd 
iée, par M. Prinet. \ qui fut | () t, bi te profiter 
l'opération | fermes pportant étag 
superreu ® ni ] { ter l til t 
CHAPITRE IX de leurs mnag 
Dans les galeries du rez-de-chaussée elles-mérne L était 


BIBLIOTHEQUE DE L'ARSENAL 


{onsertvaeur en chef : M. Framtz Calot. 


lonservateurs : M. Boussard, Mme Le Gal ‘promue le 90 ja 
vier 1952 avec eflet rétroactif au f*% janvier 1951). Bibliothe 
carres : Mlle Bertout, Mile Lageat, Mme Varagnac, Bibliothécaires 
contractuels: Mme Chambon, Mlle Monval, Mme Rodigne (jus- 
qu'au {7 novembre 1954), M Veinsetein (depuis le #7 mars 
158, attaché de recherches du Centre national de la Recherche 
scientifique jusqu'à cette date 


L'effectif du personnel seientifique s'est maiudenu à 9 unités 

all COUrSs de la période, avec un départ et une entrée stalnulité 

| normale), Le personnel technique, demeure 
k de 4 à 5 agents en 1955. 


| ble . est P isse 


iinportant de mettre à profit les travaux considérables qui 
devaient être entrepris pour etudier um plan d'aménagement 
possible et 
(1e d ter ainsi | Ars na] des HIAMASIIS MOCPASHIT PS Leg locau 
15 metre 
of peut, par une jJegere ext ivation obter IT l'esp ce suffisant 
pour équiper ces deux galeries de deux niveaux d'an moñ 
OU metres pour chacune equipés de ravonnages mét iqu 


nouveau qui permettrait de gagner le plus de pl ice 


ictuels ayant une hauteur sous plafond d'environ 


l) Le te janvier 1953, M. Marcel Fawier. atteint nnr 1n limite 
i age, à elé remplacé dans fonctions d'archite f e! 
M. André Chatelin wrèlé du 22 décembre 145% 
La fonctions l'atchitecte iinair n dé deg 
M. Ciaude Aur« DEFFFEL \ { j 147,1 
M 1) 
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tmopiies tnantuellement où par air comprimé (au moins dans la 
aus grande partie des locaux, ce qui augmentera leur capa- 
galerie Suiv, ce travail sera aisé, le plancher 
au contraire, la galerie Morland étant 


nécessaire d’ara- 


cité. Dans la 


reposant à iméme le sol 


construite au-dessus de caves voutées, il sera 


T la partie supélenre des voûtes. 


1953. M. Chatelin. nommé architecte en chef, mit 


En jauniviel 


e projet à Fétude. Les travaux de maçonnerie comporteront 
une aération et des joints étanches entre le radier et les murs. 
Les bois qui entreront dans la construction recevront un tral- 
tement fongicide et insecticide, Le conditionnement de Fair 
pourra être adjoint au chauffage. La détection contre Fincendie 
sera installée, Enfin un ascenseur desservira non seulement 
les nouveaux nagasins, ais aussi és trois étages qui sur- 
inontent les deux galeries, 

Un erédit de 100 millions avant été inscrit au chapitre 56-82 
du budget d'équipement de Fannée 19595, Favant-projet fut 


par le Conseil général des bâtiments de France dans 
9, et les dossiers d'appel d'offres 


l'Archi- 


approuve 
a séance du 20 septembre 1 


décembre direction de 


ont été remis le 1 1955 à la 
Lecture 

HIER 
relalifs à Ja 


résoltis pal la 


bien marquer jei que tous les problemes 
logement des collections ne 
IHIISC OIL Œuvre Iide- 
sauvegarde qui doivent être prises 
puis leur rémstallation 


il convient de 
conservation el au 
projet. 


serotil pts de (HE 


pendamment des mesures de 
en attendant le transfert des ouvrages 


dans les locaux assainis, 11e faut pas oublier que les vril- 
lettes, si elles existent en plus grande abondance au rez-de 
chaussée, n'ont cependant pas Haissé  Indermnes les autres 


d'anciens 
sub- 


l'Arsenal 


danger 


aura encore à 
chimiquement, le 
premier el du 
Rondel 
inicomtmodes, 
hautes 


constitucs de 


élages et°que, tant qu'il x 
lavonunages en bois nor Tratte 
sistera. D'autre part, 
clage et tout le pavillon OCCUPÉ pal la Collection 
bois et extrémement 
d'échelles souvent 
encore IIS sont 
une glande partie est sim- 
fond isolant, De ce 
lors d'intiltrations 
une humidité perma- 
les ecrvptogames. Il 


les magasins du second 


sotit 
seulement construits en 

l'emploi 
Has 


Hi01) 
car IS nécessitent tres 
1,20 metres sous plafond 
ravonnages tres sommaires dont 
plement appliquée aux murs, 
fait, les collections ont subi des 
murs, qui déterminatent 
destruction des Hvres pal 
inporte de considérer pour Favenir les problemes que posent 
ces INagasins et d'envisager que, SI les projets de construction 
abandonnées, la réfection du rez-de-chaussée 


la premiere tranche des travaux 


Salis atteH}) 
dommages 
lentes dans Îles 


nente el la 


exterieure sont 
de lArsenal ne peut ètre que 
qui s'inposeront dans Favenir. 
\u cours des années 1992-1953, divers travaux de moindre 
envergure ont été effectués à FArsenal Nous ne mentionnerons 
En 1954, on a procédé à la réfection 
de l'installation téléphonique. En 
réalisé Faménagement de Tavabos à l'usage du 
publi en méme temps, où Supprimait de vieux bâtiments 
dans Pangle du jardin sud-ouest, et on entreprenait la réfection 
du mur de clôture qui, de ce côté, présentait un aspect lépreux 
et sordide, travail qui avait toujours été différé en raison des 
projels, actuellement ajournes, de construction d'un pavillon 


i cet endroit 


que les plus tmportants. 
sencrale des mécanismes 


1959. a € le 


Entin, où à entrepris les travaux de remise en place et de 
restauration des appartements du XvVHe Siècle connus sous le 
nom de «@ Cabinet de Sully ». Cet important ensemble de 
lumbris et°de panneaux peints par des artistes contemporains 
de Louis XIE, notamment par Simon Vouet, et formant un 
tres bel exemple de la décoration de cette époque, se trouvait 
prinntivement dans un cabinet en forme de loggia surplombant 
le jardin ouest de FArsenal. En 1864, ces avaient 
cte déplacees el remontées dans les denx situées at- 
vestibule d'entrée, derrière la Mais 
l'architecte Labrouste leur assigna un cadre trop grand, leur 
ajouta des panneaux modernes et fit procéder à divers rema- 
Hiements destinés à les adapter tant bien que mal au nouvel 
Néanmoins, cette restauration discutable, 

encore Un grande valeur qu'on 


boiseries 
pieces 
ouest. 


dessus du facade 


malgre 


emplacement 
ouvrage de 


ils constituent 


devait s'efforcer de préserver des risques de guerre, C'est 
pourquot, en 1999, le « Cabinet de Sully » avait été démonté, 
ef les panneaux ris en caisses, L'administration des Beaux- 


leur remise en 
154 que l'opé- 


dits n'avait pu, depuis la guerre, affecter à 


place les crédits nécessaires. Ce n'est qu'en 





ration fut décidée et que les boiseries furent rapportées a 
l'Arsenal et déballées: un plan de remise en état et de restau- 
ration, en grande partie destiné à remédier aux fâcheux effets 
de la restauration de 1864, fut alors élaboré par l'architecti 
en chef sous le contrôle de M. Jacques Pupont, inspecteur des 
Beaux-Arts, Les travaux ont été commencés en fin 1955. 


IL. ACCROISSEMENT DES COLLECTIONS 


|. Imprimés. 























| | 
| | 
ORTGINE | 1952 | 1953 1051 | 1955 
a ——— |. 
Dépot légal............. 3 O8S | 3 035 3 978 3 648 
PR RL 339 | 390 | 302 | 380 
. DÉPT TENTE PERRET | 1057 | S39) 977 | 991 
7 RER | 4 AN | 1266 | 4857 | 5 028 
Re ARE ce 
Dépot légal. -- Une fiaison plus étroite, établie depuis 
octobre 1954, entre les services de lArsenal et ceux de la 


Bibliothéque nationale, à permis d'améliorer encore de facon 
sensible Le fonctionnement du dépôt légal d'imprimeur. Fous 
les volumes reens chaque Semaine par la Bibliotheque nationale 
sont examinés sur place par un fonetion- 
ouvrages dont Fattribution 
utile. Celle-ci est de droit, conformément à Farrêté du 
5 janvier 1926, pour les « textes » Hitlératres: les services de 
la Bibliotheque nationale <'efforcent de donner satisfaction aux 
concernant Ja critique liéraire en fai- 


dépot d'imprimeur de Ja 


ei dépol d'éditeur 


l'Arsenal qui signale les 


haire de 


serait 


demandes de l'Arsena 


hobarmment au region pari 


it appel 
sienne 
Dons. I convient de signaler vingt volumes d'œuvres 
d'Edimond Jaloux ou préfacés par lui, offerts par Mme Edmoni 
Jaloux de 1952 à 1993 pour compléter la cojlection des œuvres 
ue son mari, parues en Hbratrie où publiées dans des journaux 
français ou suisses et rassemblées en recueils: 31 volumes 
d'œuvres de J.-M, de Heredia, où études le concernant, parmi 
lesquels figurent 2 exemplaires d'épreuves corrigées des Tro- 
phées (don de Mine Henri de Régnier, sa fille, en 1953 
{3 volumes où plaquettes tirées à petit nombre, de Georges 
Duhamel (don de Fauteur, 1952), 3 volumes de Félix Arvers 
don de Ta famille du poète en 1953): 27 volumes, œuvres his- 
loriques de Louis Balffol, adiministfateur de FArsenal de 1921 
à 1933 (don de Mme L. Baliffol, 1955) : 10 ouvrages concernan: 
la littérature et le théâtre en Suède (don de l'Institut suédor- 


à Paris. 1955 Quelques doubles provenant du legs Azar 
ont ele Transmis en 1955 par le département des Entrées di 


la Bibliotheque nalionale éditions de luxe, illustrées pour | 


plupart 

Enfin il convient de citer à part le 1953 par 
M. Christian directeur, de archive : 
de la « Compagnie du regain » pour les années 194 à 1947. 
Ces documents ont été répartis dans les divers fonds, Imprimés 
Manuscrits et Estampes, En ce qui concerne les Imprimés, on 
a constitué 21 dossiers d'articles de presse et de programme: 
a côté des 50 volumes de textes de numéros de 
revues, ele, et des 650 photographies d'acteurs ou de scèrtes 
de théatre. 

Achats. Les acquisitions continuent à porter, principa 
lement, sur ja critique et l'histoire littéraire, tant en Fran 
qu'à l'étranger, dans la mesure où le dépôt légal et les 
échanges internationaux, consultés préalablement à tout achal. 
ne peuvent en fournir un exemplaire, H en résulte un certain 
ralentissement dans la cadence des achats, le dépôt légal <°: 
faisant toujours avec un sensible retard sur la date de publi- 
cation. Un effort particulier à porté ces dernières années su: 
le regroupement des collections de périodiques et la recherche 
systématique des numéros suceptibles de combler les lacunes 
trop souvent observées dans ces séries: citons Vers et proses, 
L'Ile sonnante, Le Divan, Choses de thétre, Les Marges, etc. 
Quelques ouvrages rares ou curieux ont été achetés, tels qu'une 
édition de 1872 de L'Arlésienne d’'Alphonse Daudet, avec de- 
corrections manuscrites par Léon Allart, et le Catalogue des 
ventes de livres de Charles Nadier, avec prix marqués. 


don fait en 


Casadesus, son toutes les 


pieces, 
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ORIGINI | 1952 | 1953 154 1050 
| | 
anna À «ous nn es ne 
| | 
DR cs tarisie | 20 | 113 GNT | 228 
OR ie | 306 | 30 1 026 112 
| — | — 
PRES | nf L LR ! 1 10 {) 
| { 
_ cé 





Dons. — M. Daniel Guérin, renouvelant son geste geénereux, 

enrichi en 1954 le fonds Enfantin de 32 dossiers de papiers 
relatifs à Gustave et Eugène d'Eichtal comprenant, entre 
‘utres. 360 lettres adressées à Gustave d'Eichtal par Enfantin, 
\rles-Dufour ainsi que d'autres appartenant 
pour la plupart au groupe saint-simonien, un grand nombre 
de lettres autographes de Gustave d'Eichlal, dont plusieurs à 
Sa mére et à son frère et 135 à son fils Eugene, 
notes autobiographiques et des relations du voyage 
fait par lui en Angleterre en IR2$, des notes autographes de 
Saint-Aimand Bazard, 103 lettres de Mme Clüre Bazard à Gustave 
d'Eichtal, 2S0 lettres d'Eugène d'Eichtal à ses 
album de 43 portraits de saint-simoniens. 


correspondants 


des cartit ES de 


d'etudes 


parents, (RE 


Dans le domaine lilléraire, citons: 25 

\rers, données par la famille du poete en 
née un don très important de Mme Henri de Régnier: lof 
de pièces provenant de Jose-Marta de Heredia et de sa famille, 
de Maurice Maindron et de sa famille comprenant 21 
parmi lesquelles % manuscrits autographes de souvenirs de 
\ime de Heredia, née Luisa Girard, 3 lettres de Leconte de 
Lisle et 3 lettres de Verlaine adressées à HE de Regnier, 113 
lettres adressées à Æ-M. de Heredia pal diverses personnalites 
37 lettres antographes de J.-M. de Heredia à sa fenime el à sa 
mcre, 107 photographies de famille et Falbum de Mine J.-M. 
Heredia, née Louise Pespaigne, contenant 5 rites ou 
dessinées par Îles principaux écrivains et 
conformément aux intentions de Ja donatrice, ces preces 
juillet US). 

Gurev (don de 


pieces relatives à Félix 
1953. La méme 


ll ISsSes, 


pieces e4 
artistes contempo 
taitis 
ne pourront étre communiquees avant le 1 
Les papiers de Fauteur dramatique Burat de 
M. Hingre, 1952). 9 volumes de la mise au net dactvlogra 
phiée des ouvres d'Ermilien Roumegous, rebes avec des por 
lraits, et 75 liasses de manuserils autographes où dact\logra- 
phies avec corrections autographes de l'auteur 
par Mine E. Roumegous, au théâtre Mlle Dhelbe Les manus 
crits autographes de plusieurs arbeles de M. Emile Henriot, de 
l'Académie francaise (don de Fauteur, 1954), — Un manusent 
uitographe de M. Georges Duhamel. de FAcademu 
l'Allemagne 
don de Fauteur, 1955). 29 manuserits des 
M. Maxime-Lérv (don de Fauteur, 1995). 
lographié, avec corrections attographes, du roman de M. Jean 
Dutourd, Au bon oblint le prix Interallie 1452 
l'auteur, 1955). 


donnes en 1451 


Irahcaise 


Souvenirs d'un ancien ami de Vovembre 1939 


in tes le 
Le imanusertt dact 


beurre. qui 
don de 
le domaine de l'histoire Signalons le don que tit en 


[ 


\nila de Kergorlay des papiers du Comte Louis-Gabriel 


Dans 
1653 Mile 
Cesar de hergorlav, comprenant des fiches et notes prises par 
lui pour la préparation de ses ouvrages, où relatives au proj: 
de restauration  monarcbhique de ISTIISTS, aux affaires de 
Prusse, aux péages du Rhin et de FElbe, formant un ensembl 


16 Hassex, 


date de sa mort, Ferdinand Bae avait à plu 
sieurs reprises relnis à Ja bibliuthèque de FArsenal des corres 
bondances et des dessins humoristiques Il lui à attribu: pat 
dernier jiot de 
ble constitue une collection de plus de 12 000 pieces, d 
Mierét indiscutable tant au point de vue de Fhistoire de la 
société parisienne que de lhistoire tout court. Ferdinand Ba 
CON al cours de sa longue existence Ja plupart des per- 
sonnalités QUI ont marqué les salons Httéraires où politiques 
Maurice Donnay, Louis Bertrand. Gabriel Hanotaux. Fabb. 
Mugnier Louis Gillet, les Cambon, ete. Rappelons que la com 
tHUMIEAtOon au 


ET [0 22 1952. 


lestanment [RER dessins el de Ihalitiscrits L'er 


publie de ces pieces est soutnise à certaines 





restrictions \ cette nmportante correspondance se Sol Ü ajont 
tes 66 lettres adressées pal lui à Mine de Prerrebourg n dit 
térature Claude Ferval (don de M. de Lauris en 1992) et 259 

lettres du méme à Mme Francis de Croissel ‘donnees en 1951 
par M. l'abbé Renaud grüve lobligeante entrent A 
Mu Louus Batitlol 

Mentionnons encore parmi lon les 16 lasses el registres 

mposant les hives de la Hnpaghie du reg pre 
nant Les registres de régit Ü «de omptabilite et Les pmeces 
justificatives remis pa M. Christ Cases | la 
presque lotalite des manuscrits uitographes AE res 
Louis Batiffol (don de Mine LE. Batiffol en 19 

lchuts Les achats de manusents 0 el one «a 
les annees precedentes heentres | ( UL ile 
la littérature et Part dramatique. Po le A à 
os acheti deux volumes l onples les recettes 
dépenses di Louuse-Elisabeth d'Orlearis reine douuirricre d'Es 
pagsrit pour les annees 172 1 1:43 commpletant le imanuseril 
G 321 d l'Arsenal, provenant de Ta bibhotheque Luzarche 
[RON Un dossier provenant des archives de Ta Bastille, 
relatif bbe Taumer, accuse de sorcellerie Vers 1750 (acquis 
en 1959 De Mme de Gens, qui habita FArsenal de 103 
ù 110) 107 leltres antographes pour la plupart adressees i 
Mine de Choiseut-Gouffier 1954 Nous avons acquis pour | 
XIXe ef le XX sie Eu 14,2 4) lellres de Charles Nodi 
et de Marie Nodie] iuxaquelles nolts Jos titonis Datitiee sui atits 
le imanuseril ulographe d'un article de Charles Nodie | 
jOunes personnes O0 lettres de Victorien Sardou elia 
Sajouter à un fonds particuherement riche pour cet autemn 

6 lettres de Francois Loppee à Jules C'retu - En 151 

1 lettres d'Auguste Vacquerie et 56 lettres de Paul Hervi 
at Inemme, ces dernieres relatn à La distribution ou à la 
representalion de ses pièces: 936 lettres de Jean Aicard à 
Mine Cazalis: 99 lettres autographes d'Octave Fenllet « 
lettres d'Alexandre Dumas fils au Dibraire Cadot 15 lettre 
de Marie Lenéru à Rachilde un lot de lettres de Paul Adam 
Jean Lorrain, Maurice Maindron., etc "30 lettres de Ferd 
hand Bac à Jean Lafond En 1954 21 lettre d'Euger: 
Serbe et 19 de Mme Azur En 19 Sa lettres \iphon 
Daudet et de son entourage {! ire 21 lettres adresse 
pal des auteurs et lit uù 1 directs (| l'Opora 
Conniqu 

\ces antograph il fa Îrois ra rits de pue 
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l'huile anonvme de Félix Arvers (don du commandant 
\rvers un portrait à l'huile sur bois de J.-M. de Heredia, 
par Lansver (IK71), le coffre de mariage en ébène sculpté de 
Mine de Heredia et quelques autres souvenirs du poète (don 
de Mme Henri de Régnier 

i. Collection théâtrale Rondel. 

La collection théâtrale Ronde] s'est enrichie au cours de ces 
quatre années de notnbreux documents, De nouvelles collec- 
ons et sections ont pu être ouvertes tandis que les séries 
anciennes S'accroissalent, Sur Je plan international comme sur 


e plan national, notre documentation théâtrale s'est ainsi déve- 


loppée. 


le don 
des leitres 


Une collection ndré Antoine s'est constituée pa 
ses fils André-Paul et Jean Antoine, Elle comprend: 
d'André Antoine (un millier environ) adressées en majorité à 
fils, la correspondance recne par Antoine au cours de sa 
longue carriere de directeur et de eritique (près de 20.000 lettres 
d'écrivains, décorateurs, de d'hommes 
politiques manuserits, dactywlographiés où inpri- 
iués, certains annotés) de pièces de théâtre, recues où montées 
par Antoine, de recuells de feuil- 
letons de critiques dramatiques où cinématographiques (ceux 
du Journal et de Finformation notarmment 


ses 


d'acteurs, de cinecastes, 


textes 


des 


s papiers personnels, des ses 


des dossiers admi- 


nistratifs concernant la gestion du théâtre Antoine et la direc- 
bon de lOdéon, les tournées, etc, enfin un lot de coupures 


de presse et des programmes et photographies. Un ensemble 
plus particulièrement riche en correspondance (2.500 
unie 


de paeces, 


pièces environ), à permis de constituer également colle 


lion André-Paul Antoine, auteur dramatique, critique, scéna- 
riste et dialoguiste de films 
La collection Gaston Batv résuite d'un legs qui comprend SH: 
ensemble de activite stique du crand inetteur en scène fl 
umentation la pius uuplete q uit été réunie: maquettes 
) Batv dÀ lé Emile Bert louchagues. H. Dasté, ete. 
éco calisées 1 projelées ] r la PBaradque de la Chumere, 
Qu les (li 1j) EIvst le lhéa Montparnasse, 
quet{ ile fuit notamment de Mines Chou- 
ski. Sarrad eo! l1ilses OI es écrites d'un nombre 
] Î ef 1! { [ES 11 | t des 
: | | fl e Gaston Pal series de photographies 
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ti ( titres. | mi de la littérature drama- 
que : du dramaturge belge. Michel de Ghelderode, des 
[Ur | trale u hist ues ns di éditions souvent 
x érét D raphique. Les héri- 
’ de 1 Lavedan ont re à la collection Rondel des 
| { | uinentation su] 
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sa carrière, Dans la section du Cinéma, les dossiers des acteu 
ont été complétés d'un lot kapertant d'extraits de presse m 
venant des archives personnelles de M. Lapierre. La section 
« Mise en scène » s’est accrue (par l'achat de 22 textes dact, 
lographiés) d'un ensemble de copies, d'essais, pour la plupart 
inédits, du metteur en scène et réformateur du théâtre Adolphe 
Appia 


Pour la on « Iconographie » une collection d'albums- 
reportage a été commencée en acquérant des recueils concer- 
nant 125 spectacles donnés à Paris et en province au cours de; 
saisons 1953, 1954, 1955. Chaque album contient une soixantaine 
de photographies de scènes, de décors et de travail, prises an 
moment de la répétition générale. Il conviendrait de dégage: 
chaque année un crédit spécial si l'on entend poursuivre ces 
achats qui permettent la constitution régulière d’une documer 
tation par l'image sur l'activité théâtrale en France, Ont été en 
outre achetés 147 portraits d'acteurs et d'auteurs dramatique: 
tandis qu'un legs provenant de Mme Dorys, artiste dramatique, 
comprenant un lot important de portraits d'acteurs et de pe: 
sonnalités diverses (certains dédicacés) et de scènes, complète 
les collections de cette même section, Ce legs, fait en faveur 
de la bibliothèque de lArsenal, a été provisoirement entre- 
posé au Fonds Rondel. 


CURE 


Il convient encore de citer les dons de: Gabriel Boissy (sous 
communicable 10 années après sa mort) ; Léon Schiller 
(documents concernant Yvette Guilbert), May, Gustave Cohen, 
Ravimond Lebegue, Lecog, Guillot de Saix, Horowitz, Aldoni, 
Goutherot, J. Chesnais, ete. 


scelles, 


Un effort spécial a été fait pour développer les archives impri 
mées des spectacles donnés en France par les théâtres, compa- 
gnies ét élablissements divers. On s'est préoccupé d'augmenter 
le nombre de ceux qui consentent à nous réserver les photo: 
programmes, périodiques, extraits de presse, etc. 
publiés à l’occasion de leurs représentations; il s'élève en 19 
à trente (1), On à également réussi à assurer la régularité de 
ces versements bénévoles en plaçant dans chaque établissement 


aflichettes, 


une « boite à documents » pour recueillir ce qui est destiné 


| Hlection Ronde. 

Enfin. 21 e à la Sectioi nternationale des bibliothèques e! 
collectons dd its du spectacle, fondée en septembre 1951, 
dont le sicge est la bibliothèque de l’Arsenal, la document 
tion théâtrale internationale de la collection Rondel s’aecroit 
régulicrement (te notnbreux dons { italogues de bibliothèque 2 
étrangères, périodiques, ilalognes d'expositions, bibliogr 
phies, ouvrages, études, etc.), provenant notamment d'Al 
IA Ti d'Halie, d'Angleterre de Pologne, des Pays Pas, (AE 
lan Y de Tura Etats-Unis, d'U. À S.S., 
. 1 ‘ ! 

L 
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Bibliothèques nationales. 


TROISIEME PARTIE 


ACTIVITES DIVERSES 


CHAPITRE 1°" 
LES EXPOSITIONS 


I. — LES EXPOSITIONS DE LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 


Mon précédent rapport à l'accroissement, en France 
nine à l'étranger, du nombre des expositions temporaires 
el le grand effort fourni par la Bibliothèque nationale en ce 
loimaine, La faveur du publie ne cesse de Je justifier, mais sui 
tout l'intérêt de présentations artistiques ou littéraires qui per- 
mettent les vues d'ensemble, les revisions et les synthèses dont 
de remarquables catalogues conservent Fessentiel. 


signalé 


Les expositions de la Bibiiothèque nationale portent sur des 
très variés. Il tantôt de commémorations  Htte- 
rires, musicales où artistiques; tantôt de rétrospectives consa- 
à des peintres on à graveurs: tantôt 
onfrontations, d'un caractère purement  bibliophilique, de 
livres, de reliures où de manuscrits francais où étrangers, on 
encore d'expositions de médailles, d'objets d'art, de pholo- 
sraphies. 


Sujets s'agit 


crées ‘à des encore de 


Ces expositions sont soit sur la seule initiative 
le la Bibliothèque nationale, soit en liaison avec d'autres orga- 
hisimes, principalement avec la Direction générale des Arts et 
Lettres et la direction Relations culturelles au minis 


tere des Affaires étrangères. 


oPanistes 


‘des des 


\u cours de ces dernières années, la Bibliothèque nationale 
| connu une movenne de douze expositions par an ‘chiffre qui 
aoit être interprété, car 1] v a eu de nombreuses petites présen- 
‘allions dans le Salon d'honneur qui comptent moins 
nent du point de vue de ja préparation que les grands ensem- 
bles rassemblés dans les galeries), Mais ce chiffre, il est 
haitable de le réduire dans Jes venir, Des demandes 
pressantes ne cessent de nous parvenir, dont beaucoup parais- 
sent fondées et qu'il nous Fat, 
Pourquoi tel événement, tel écrivain, tel artiste ne 
pas à leur tour l'objet d'une commémoration ? Les arguments 
ne manquent jamais à ceux qui produisent ces demandes. La 
lifticulté est plus grande encore quand elles émanent de repré- 
“entants diplomatiques qui s'appuient sur des précédents, sur 
les accords, sur le principe de réciprocité, Mais je ne cesse de 
nsidérer, en regard, la charge que ja préparation des expo- 
lions constitue pour les départements intéressés et aussi pour 
l'administration. 


ussre- 


sui! 


années à 


non sans regret parfois, écarter. 
seralent-1ls 


Les mêmes observations valent pour les demandes de prets 
qui nous parviennent de Paris, de Ja province où de l'étranger 
et qui se multiplient dangereusement. Nous nous efforcons 
lécarter celles qui n'ont pas un objet présentant un caractère 
vrecis du point de vue de l'histoire ou de lart. 

C'est à des conservateurs et à des bibliothécaires particulié- 
reinent qualifiés que revient le soin d'établir le plan, de rédi- 
ser le catalogue et d'assurer l'ordonnance générale de chaque 
présentation. Mais toute la preparation administrative est assu- 
re par les soins du secrétariat général: entretien des salles et 
du inatériel, gardiennage, relations avec les prêteurs, assuran- 
“es, publicité, installation finale, contrôle des travaux d'impres- 
sion (catalogue, affiches, cartes d'invitation), ete, Cette énumé- 
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Affaires clrangen [AE 


Cnet imble de 


LL 


Decessilt 


tions SUHIL à 
cant une surveillance 

Parmi les principales 
je cilerai d'abord celies qui 
elra 


ti laque r la 
rigoureuse su] operations, 


preparees 1 et 6 CoNCoNuTSs 


d'établissements vers cetion de 


ulturelles du minister les 
Rotterdam A pret [LEE 


» 1 
he! ‘tions 


1932, Je Musée Bovinans de 


ICSSsINS d'époques Hverses, otvrali! ET. U riode di (LES | 
Siecles: cette coilection à recneilt un sueces non moins vif que 
les présentations arnilognes, faites dans la méme galerie et con 
sacrées lune aux maitres du dessin flamand en 1949 tre 
uix chefs-d'œuvre de FAlbertina de Vienne en 1950 

loute différente à ét l'Exposition isa tret ù \unelt vie 


iboration 


oct qui 


organisée en 1954 avec La « | 


Plantin à Anvei \ 


Rubens 


Waison da 


le Plantin et de 


Lu Conservaten le 1! 


vVait oblenu les concours de différents musées nationaux de 
Belgique, e Jul dans da GG. lerte Mazarin où Lou xt fonetton 
her la presse netne dt Plantin, un commentaire méthodique 


les pri pales réalisations d'une famille de srl ls Hnprneur 


el érné tion somptueuse de Page d'or di 


{ 
515 


lernps qu 'iihie eV 


flamands 


Une exposition ilernhaliona hu Lin TDRILE ls 
réalisée en 1952, en collaboration ieée a Commission nationale 
francaise et le secrétariat de FUneseo, la direction des Bibho 
theques de France 1! Pavs 1 partu perenl l 4 Volt 
illustrés pour la plupart, répartis par genres Sous tr certann 
nombre de rubriques, avaient été fixés sur idees table 


i la disposition du visiteur qui pou uit dl feuilleter 


Une série de commémorations Hfléran hposée par Ja 
hologie à recueillis les suffrages de ton GUX  qu'interesse 
l'histoire des lettres francaises, Suecessi\ermment r expos 
lions consacrées à Victor Hugo, Emule Zo Prosper Mérimée, 
\rthur Rimbaud, George Sand, Lamennais, Sointe-Benve, Sainte 
Simon, Gérard de Xerval, Malherb oil sen des nantus- 
rits, des éditions originales les portraits di cerIvVauins, el 
aussi des documents, des tableaux et des objets qui permet. 
tent de reconstituer le mieu où ils ont vecu, En ce qui ron- 


cerne Victor Hugo. la légataire du poete, 


\ pu presenter i 


hibliothe que ni itionale 
{ 


Imanuserits de toutes Tes 
Quelqu S fi 


cote des (EHIAUE. (EEE 


lessins 11 plus tard, 


prestigieux ensemble de ses 


] 


cranls peintres de lEcoli <jonniste ont 


les «IN Tres di « 
servi de cadre à l'oeuvre d'Envule Zola, qui Fat Le de 
Manet et l'ami de Ouant à Mérimec ù col 
tions du romanciel ispecten 
Beaux-Arts 
srahiques provenant des 
ments historiques. lou 


lipure 
lepnseur de 
Lezanne, des cr 
et du « 


pré 


mteur, l'activité di de: 
hombreux documents 


des Monu- 
réunir, à 


a élu ste, wraice Î de 
archives de a 4 


Rimbaud, il à été 


OHIISS TION 


IL ssible de 


oté des souvenirs familiaux et des trop rares manuscrits let- 
lves ou portraits, une masse locumentaire bnposante, permel- 
tnt d'aller plus avant dans lexpheation de loœuvr 

Pour Lamennais, de même que pour George Sad el Sainte 


Beuve, comme pour d'autres écrivains tels Joubert, Anna de 
Noailles, Emile Verhaeren, Alain, Saint-Exupérv, les mêmes 
pl incipes, adoptés dés 17 à l'occasion de Farménagerment 


temporaire d’un Musée de Ja Littérature, restent SHviIs. Ces 
principes, Paul Valéry les avait définis en ces termes Faire 
apparaitre aux Veux l'invention elle-même 
auprès des choses inventées 


soupeonner de lai cr 


des visiteurs 


et ce qu'on peut eVOoIr on 


deca de ve qu elle cree 


per 
thon en 
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I peut arriver qu'un écrivain, par suite d'un hasard de Ja 
chronologie, soit l'objet de deux commémorations successives, 
à des intervalles rapprochés: pour Rabelais, auquel une grande 
exposition avait été consacrée en 1933, à l'occasion du 4° cen- 
tenaire de la publication de Pantagruel, une présentation plus 
réduite à permis à la Bibliothèque nationale de s'associer en 
1993 à la commémoration du 4° centenaire de sa mort. 


Plusieurs expositions musicales ont été organisées à la Biblio- 


thèque de l'Opéra, à l'occasion de créations ou de reprises 
importantes. Elles ont eu pour sujets Dir ans de ballet. Ber- 
hoz, André Levinson. 

Le cabinet des 
l'œuvre de grands artistes de Ja gravure: ce furent au cours 
quatre années, Zorn, Forain, Steinlen, Laboureur, 
Gavarni, André Derain et deux arüstes vivants, Henri de Waro- 
quier et Picasso, I faut joindre à ces noms celui de larchi- 
tecte henri Labrouste, le constructeur de la salle de travail et 
du magasin des imprimés, qui rénova les bâtiments de la 
Bibliothèque, Les Salons annuels de la Société des Peintres- 
graveurs et les Salons de la photographie ont été présentés, 
comme de coutume, dans la Galerie Mamsart. Enfin une expo- 
sition à été consacrée à Cinq siccles d'affiches francaises. 

L'art de la reliure à donné lieu à une exposition, préparée 
en 1953 avec le concours de la Société de Ta Reliure originale, 
qui ne fut pas moins brillante que celle organisée dims les 


«le ces 


mêmes conditions en 1947. 

En raison de eon caractere exceptionnel, l'exposition des 
Manusents à peintures en France du Vu au xu° siècle occupa de 
mai à octobre 1954 les deux galeries. Cette présentation des 
trésors les plus rares des bibliothèques françaises fut le cou- 
ronnement d'une enquète méthodique, poursuivie pendant 
plusieurs années, à travers tonte Ja France, par M. Porcher, 
conservatenr en chef du département des Manusernts, L'expo- 
sition s'étendait des origines à Ha fin de l'époque romane. 
Elle a recueilli les suffrages du monde savant commne du 
grand publie, Au cours de l'année 1955 a été préparée, #ui- 
vant a mème méthode, par M. Porcher une exposition des 
Wanuscrils à peintures en France du Xi au XVIe siècle, Elle 
s'est ouverte dans là Galerie Mazarime en décembre 1%55 et 
s’est prolongée pendant plusieurs mois en 1956. 

Ces deux expositions ont été comparées, pour leur importance 
et pour ce qu'elles ont apporté de nouveau à l'étude de Ja pein- 
ture française, à la grande exposition des Primilifs français 
qui s'étant tenue cinquante ans plus tôt, en 1904, au Pavillon 
de Marsan et à ba Bibliothèque nationale. {1 restera d'elles de 
remarquables catalogues élaborés selon une méthode rigoureuse. 

La plupnmt des catalogues de nos expesitions apportent une 
contribution durable à la recherche: les comptes rendus éio- 
uieux qu en sont faits fréquemment dans les revues savantes 
montrent qu'ils sont considérés comme de précieux, parfois 
mème d'hrermplacubles instruments de travail. 


Expositions présentées à la Bibliothèque nationale 
de 1952 à 1955 |!) 


Dans la liste qui suit, il n'a pas été possible de mentionner 
valeurs et les bibliothéeaires des divers dépar- 
tements, non plus que M. Suffel, bibliothécaire à d'administra- 
ion, qui ont participé à la préparation des expositions. Il à 
fallu se bora:r a citer les noms des rédacteurs des catalogues. 
M. Vallery-Radot a fait précéder par quelques pages d'intro- 
duetion les catalogues concernant 1e département des 
Estampes, J'ai moiméêéme tenu pour chacune des expositions 
* de caractère et à définir fa méthode qui a été 


tous leg cotist 


à el precis 
survie, 


1. littéralure. 
192. 

Victor Hugo, exposition organisée pour le cent-cimquantième 
anniversaire de sa naissance (Galerie Mazarine, 20 juin-20 octo- 
bre — Catalogue par M. Georges Huard, Mile Suzanne Solente, 
MM. Jean Prinet et Roger Pierrot). * 


(4) Les expositions dont la notice e<t suivie d'un astérisque ont 
fait l'objet d'une affiche illustrée. 


Estarmpes à maintenu la tradition de grouper 





Einile Zola, exposition organisée pour le cinquantième anni- 
versaire de sa mort (Galerie Mansart, 12 décembre-1* mars 
1953. — Catalogue par MM, Jean Adhémar et Marcel Thomas) .* 

Racine, présentation de quelques pièces à l’occasion de Ja 
huitième session de l'Académie racinienne (Salon d'honneur, 
2 mail 

Exposilion des aquarelles et gouaches de Marcoussis, exécu- 
tées pour un exemplaire d'« Alcools » de Guillaume Apollinaire 
offert à Ja Bibliothèque nationale (Salon d'honneur, 20 jum- 
15 juiliet). 

(Saion 


Manuscrits de Didero! la Vente Vandeul 


d'honneur, 12-27 décembre). 


AaCŒUIS à 


1953. 


Prosper Mérimée, exposition organisée pour le cent cinquan- 
tierne anniversaire de Sa naissance (Galerie Mansart, 22 décem- 
bre-5 mars 1954. Catalogue par MM. Pierre Josserand, Jean 
Vallery-Radot et Pierre-Mirie Auzas, inspecteur des Monuments 
historiques). * 

Rabelais, eXposition organisée à l’occasion du quatrième cen- 
ténaire de sa naissance (Salon d'honneur, 1‘ juin-4 juillet). 

Anna de Noailles, manuscrits, portraits, souvenirs (Salon 
d'honneur, 11 décembre-30 janvier 1954, — Catalogue par 
M. Marcel Thomas), - 

1954. 

Lamennais, exposilion organiste pour le centième anniver- 
saire de sa mort (Galerie Mazarine, 21 décembre-31 janvier 1955. 
— Catalogue par MM. Marcel Thomas, René Rancoeur et Jacques 
Lethève), 

George Sand, exposition org.nisée pour le cent cinquantième 
anniversaire de sa naissance (Galerie Mazarine, 21 décembre- 
31 janvier 1955. — Catalogue par MM. Roger Pierrot et Jacques 
Lethève, Mme Marie Cordroc’h). 

Arthur Rimbaud, exposition organisée pour le centième anni- 
versalre de sa naissance (Salle Mortreuil, 23 novembre-34 jan- 
vier 1955, — Catalogue par Mines Suzanne Briet et Anne-Marie 
Habrial). * 

SaintÆxupérv, exposition organisée pour le dixième amniver- 
saire de sa mort (Salon d'honneur, 29 octobre-30 novembre, — 
Catalogue par M. &érard Willemetz, préface par M, Léon Werth). 

Joseph Joubert, exposition organisée pour le deux centième 
anniversaire de sa naissance (Salon d'honneur, 17 décembre- 
31 janvier 1935. — Calalogue par Mile Simone Balayé). 


1955. 

Saint-Simon, 167-1755, exposition organiste pour le deuxième 
centenaire de sa mort (Galerie Mazarime, 5 juillet-16 octobre. 
— Catalogue par Miles Madeleine Laæwrain et Alice Garrigoux, 
M. Edmond Pognon). * 

Malherbe et les poëles «le son temps, exposition org:.nisée à 
l'occasion du quatrième centenaire de sa naissance (Galerie 
Mazarine, 12 novembre-5 décembre. — Catalogue par MM. Henri- 
Jean Martin, Boger-Armaund Weigert, François Lesure, Jean 
Babelon), * 

Gérard de Nerval, exposition orgamisée pour le centenaire 
‘de sa Inort (Salle Mertreuil, 2 octobre-42 décembre, — Catalo- 
gue par M. Roger Pierrot, Mlles Françoise Gardey et Madeleine 
Cottin}). * 

Alain, exposition de manuscrits, de livres et de divers souve- 
mirs (Salon d'honneur, 23 février-4 avril — €Catalogue par 
Mile Simone Pétrement, introduction par M. André Maurois, 
de l’Académie française). 

Sainte-Beuve, exposition organisée pour le cent cinquantième 
anniversaire de sa maissæice (Salon d'honneur, 4 mai-48 juin. 
— Catalogue par M. Roger Pierrot, MHe Françoise Lapadu- 
Hargues et Mme Muie Covdroc'h). 

Emile Verhaeren, exposition organisée pour le centième anni- 
versaire de sa matssance avec le concours du Comité national 
belge du centenxire ‘Salon d'honneur, 14 novembre-5 décembre. 
— Catalogue pur Mlle Divin Stijns, préface par M. Lucien Chris- 
tophe). * 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Bibliothèques nationales. 








2 Mu siq ue. 


€. 
1952. 


bix ans de ballets à l'Opéra, maquettes, 
Musée de l'Opéra, 17 juin-12 juillet 


ROSE ES 


peintures, dl 


1953. 
Hector Berlioz, manusernis musicaux, lettres, 
ton organisée pour le cent cinquantième anniversaire de sa 


L 


issance (Musée de l'Opéra, 12 décembre-10 janvier 1954 


portraits, expo 


1951. 
\ndré Levinson, pour le vingtième anniversaire de 
\usée de l'Opéra, 3 mai-3 juin). 


3. Arts graphiques. 


1952. 

Les plus beaux dessins du Musée Boymans de Rotterdam, 
xv®xIX® siècle {Galerie Mansart, 19 février-26 avr. — Cala- 
logue par MM. J.-C. Ebbinge Wubben et E. Haverkamp Bege- 
luann) * 

Zorn, exposition de son œuvre gravé (Galerie Mansart, 8 mal- 
20 juin. — Catalogue par Mme Gerda Boethius 

J.-L. Forain, peintre, dessinateur, graveur, exposition orga- 
nisée pour le centenaire de sa naissance (Galerie Mansart, 


Catalogue par M. Jacques Letheve, 


23 juin-30 septembre, — 
* 


introduction de M. Paul Léon, de l'institut 
38e exposition de la Société des peintres-graveurs francais 

avec une présentation de gravures de Rowlandson et di 

hthographies de Ed. Vuillard (Galerie Mansart, 7-30 novernbrt 
Vœux des graveurs (Salle Coypel, 17 janvier-f3 février 


1953. 


Henri Labrouste, architecte de Ja Bibliothèque nalionale de 
1824 à 1875, Exposition de ses dessins d'Iaiie et de ees plans 


(Galerie Mansart, 10 mars-12 avrii. — Catalogue par M. Roge]l 
Armand Weigert). 

Cinq siècles d'afliches ilusirées françaises, 1194-1953. (Gale 
rie Mansart, 30 juin-273 septembre, — Calalogue par M. Jeu 
Adhémar). 

39° exposition de la Sociéié des peintires-e1 iVt ( 
présentation de gravures d'Abraham Bosse et de Hithograph 4 

Galerie Mänsart, 17 novermbre-13 { re 


le Raoul Dufr 
Steinten, 19-1923 (Galerie Mansart, 15 mai-25 ju 
oue par M. Jacques Lethève, iatroductions de MM. General Ba 
de l’Académie Goncourt, et Claude-Roger-Marx 
OEuvre de Valentin le Catupion (Vest ( 


Vésitili 


Vœux des graveurs (Vestibule, 3 janvier-2 
1954. 

\nvers, ville de Plantin et de Hube) ( Vazariié 
19 mars-30 swril Catalogue par MM. | \ le 
lu Musée Plantin, et Jacques Guignard 

J.-E. Labhoureur, estampes, dessins, livres illustrés (Galeni 


Plaquette pal MM. 
Marcel Gromaire et Jean MP 
pour le 
nalsance Mansart, 21 
Ci talogue par M. Jean Adhémin 
Vestibule, 19 


10 mars-30 avril. 
Edouard Goerg, 
organisée 


} 
huaierie 


Mansart, 
le Segonzac, 
Gavarni, exposition 
anniversaire 
| janvier 1055. 
Vœux des graveurs 


de sa 


janvier-lo fevrier 
1955. 

H. de Waroquier, l'œuvre 
peintures, sculptures, « L'Apocalypse 
14 février-12 mars. — Cmalogue par M. Je 

4 exposition de la Société des peintres-g 
In memorium: gravures de Beurdeley, Frélaut 
Soulas (Galerie Mansart, LS mars-16 avril 

Picasso, l'œuvre gravé (Galerie Mansart 
13 juin-16 octobre, — Calalogue par MM. Jean 
Charies Perusseaux) .* 

Jean Frélaut, 1879-1954, l’œuvre Mansari, 
23 novembre-7 décembre. — Catalogue par M. Jacques Lethève 

Derain, 180-1954, œuvre gravé (Salle Mortreuil, 1S 
16 avril. — Catulugue par M. Jean Adhémer).* 

Vœux des graveurs (Vestibule, 5 février-11 


gravé, les auvres grapai] 


T 
| Saile 


\dhémar et 


glave Galerie 


InNars 





Hal s- 
































i. Art du Li 
1992. 
Livres pour enfan!s, exposilion organisée par la Commissio 
de Ia République française pour l'éducation, la science et la 


session de 


culture à l’occasion de Ta VW 
rale de FU.N.E.S.C.O. (Galerie Mazarine, 13 novembre-15 jan 
vier 1953, Catalogue mulligraplhné). * 

19 

Société de la reliurt riginale, expos Lion dé duvres de ses 
membres, avec une présentation de reliures de l'époque romui 
tique (Galerie Mazarine, 30 janvier-1® mars Catalogue pat 
M. Jacques Guignard et Mile Erwana Brin). * 

Li livre { nitepn pro 111 Cinutlantenanre la St el ‘it 
bibliophiles..., 1903-1053 Salon  d'honn overnbr 
S décembre 

1954. 

Les Manuscrits à petutures en France du vire au XI siècle 
(Galerie Mazarine et Galerie Mansurt, 2S mars-17 octobre 
Caladogue par M. Jean Porcher et Mile Marie-Louise Concasti - 

1975, 
Les Manuscrits à peintures en France du x1m au xvr° siècle 


(Galerie Mazarine et Galerie Mansart, 17 décembre-30 septembre 






1956. Cataloguc pat M Jean Porcher et Mile Mari Louise 
Concast préfa ( André Malraux).* 

L'Art du livre aux Etats nis au xx° siècle, exposition orga 
hisée à l'occasion du trente-cinquième anniversaire de la 
Bibliothèque américaine de Paris (Salon d'honneur, 30 juin- 
15 juillet, Catalogue par MM. Douglas Gordon et Jacques 
Cuignard;). 

hivers 
05° 

7° Salon nalior hotograplhi erie Mansart 
S-30 octobre 

107, 

Se Salon national dé \ phol rap noir et couleurs (Gale 
Mansart, 17-341 octoln s 

IXe Congrès de l'Art du haut Moven Age (Cabinet des M 
dl Lt 14-1 eéplembre { 

10 

J° 5410 oral pli nl} 
Mansart, 27 octobr lécembre),* 

Bronzes tiques le Sur Il Lul L «le \! 

1 el Cat gue } M. Bal s 

inaugu | l du dé; | t des t tes 
€ Plans Cpal l { et P { 

N Aus ( L'on 

et M | { \ | \! \! 
iutres il AI 
1% 

(er | n é L ° 
ex positior £ ' e Ja Penr le a pnoto « 
du cinéma (Galerie M ( pur M. J 
\dhémar « M ] \ t 

fie Sa patio mi t 
Mans LL 4 | | { | 

1 PARTICIPATION A DES EXPOSITIONS FRANCAISES 
ET ETRANGERES 

La Bibliothequ équernment ilicitée d'ap} 
ter son concours | s O1 sées en Fraï 1 à 
l'etranger. Ces ma eslalons se s | imuitiphies il COUrS 
ces quaire dernicres annces baliere qui peut par 
eXCeSSIVe La Biblioth: [11e Lu e peul { lh ca 
issumer la larg es Tr s nécessaires à la préparation 
a une ÆexXposilioli \ Î prend tou les garalti 
nécessaires avant de rép rablement iX-demandes qu 
lui arrivent de tous 

Voici, classées en trois séi liste des ‘posilions au 
quelles la Bibliotheque nationale à Partici pu 1° exposition: 







en provmce €! 


à l'étranger 





Paris; 2° expositions organisées 





organsees à 
dans l'Union fr INC atst 
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Celle Hste. pour étre exactement interprétée, appellerait des 
ompléments qu'on 11e peut donner jel, mais Je dois souligner 


is béanconp de vais, nos préts se sont Hmités à quelques 


(pie, a 


Joctitie ER onre des repro luetions photographiques. 


|. Expositions organisées à Paris. 


102: Pulippe de Champaiqne, exposition organisée par la 


Societé des Anis de Port-Royal à lOrangerie des Tuileries : 
Enseignement francis. au Musée pédagogique: Jeunesse de 


Léctor Hugo, organisée par la Ville de Paris à la Maison Victor- 
Hugo : musée Guimet: 
Brazza, au Musée de la France d'Outre-Mer : l'Egypte, à FEcole 
technique supérieure de laboratoire, à l'occasion de la 
2 setnatne du laboratoire: Art du premier millénaire italien. au 
Petit-Palais : 

la tale du VE arrondissement: Les Systèmes de Cunivers. 


lrehilectlure religieuse comparée, ati 


Scenes et portraits de la Révolution dans le VE. 


FAstronomie., au Palais de La découverte: 
lerploit de Santos-Dument, à la mairie du VI arrondissement : 
lheutres populaires de marionnettes. au Musce des arts el lra- 
Salon d'hiver: la Pêche. au Musée d'art 
lolstoi, à Finsütut d'études 
Voner, au Palais de la découverte: Suint 
Jadis el naquére, 


Cinquantenaire de 


‘tilions populaires : 
inoderne de La Ville de Paris: 
| 


Slaves: Leonard de 


Francois-Narier. à Fambassade d'Espagne : 
il tuusce Galliéra : Cinquante uns l'aquarelles el de dessins, à 
la Galerie Bernheim: Pelléus 61 Mélisande. exposition organisée 
l'occasion du cinquantenaire de sa création dans le foyer de 
l'Opéra Lornique | 

153: mages de Toulouse. au Muscte des its et traditions 
populaires: Splendeurs de art ture. eXposiDon organisée au 
Musée darts décoratifs par le Comité France Purquie: Visages 
de ta Normandie, au Musée pédagogique: Darid-Weill, à TOran- 
serie des Tuileries: Du jardin du roi au Wuseuin nalional d'his- 
a l'Ecole technique supérieure du laboratoire, à 
semaine du laboratoire: Le vin de France 
Versailles, au Salon 
monde des 
Vélraur de 


loire naturelle. 
l'occasion de fa 

dans Ühuisloire, ŒHIXx 
rüstique francais : 
insectes, au Museum hational d'histoire naturelle : 
France du XI au XVE siècle, au Musée des arts décoratifs: 
Valurdté de Victor Hugo, AS2S-ISA9. à la Maison Victor-Hugo : 
Prcentenare de VEP.DI.. rétrospective du dessin technique à 
l'Ecole professionnelle de dessin industriels Centenaire de « La 
Case de Concle Tom ». au Musce pédagogique : Hisloire du 
commerce de Paris. exposition organisée à la Chambre de 
aniversaire 


\rchives nationales : 
Splendenrs et dirersilés du 


Paris 4 l'oc: io) de su] BEL 
l'ambassade d'Espagne : Syimbolisme Co0s- 
ut musée Guimet: Raoul Dufy, 


numerce de 
Donoso Corlès id 
muque el monuments religieur, 
ut Musée national d'art moderne: 
mir de Parmentier, exposition organisée aux valides. dinis 
ielen laboratoire de Parmentier par Fnspection technique 
des services pharmaceutiques etchimiques des armées! le Par- 
lement et les parlementaires. au Salon d'hiver: Le Prince de 
loinville et la marine de son Lemps. au Musée de Ja marine : 
Verandre Dumus, reprise de Kean, au Théâtre Sarah-Bernhardts 
L'ahiili. Les Eluls francais d'Océanie. au Musée pédagogique : 
Centenaire de dla Nouvelle Calédonie. au musée de Ja Franre 
Henri IV, au Iveée HenriV. 
Saint-Jiui ques de ompostelle 


Commeémoralion du soure- 


L'outre-mne) 
154: Les Routes de 
ille des puis pe] lus de la gare Saint-Lazare: Trois siècles de 
au Cercle artisbque el Htféraire: Salon 


fau uitlistiques, Luc-Mbert Moreau. 


dans la 


diplomatie francaise, 
artistique de la police. 
Hlhographies Deres illustres. à la Maison de 
\r/ populaire el histoire de France. Vie 
Le Livre umr- 


lP'enlures. dessins. 
la Pensée francaise: 
So, au Musée des arfk et traditions populaires: 
de 1655 à 1954, au Centre américonmn de documentation: 
nolariales francaises du XUEO AU NIXT siecle, eXposition 
PUnion internationale 
\Vapoléon à Suinlte- 


IRENIEEL 
Winules 

œanisce à l’occasion du 
lu hotariat ati, aux \rechives nationales: 
Helene uix tnvalides Exposition rétrospective: 


onores de 


lpolhicaires 


el plhitrinaciens OPSanisee 1 l'Ecole technique du labora- 
loire à Poccaston de Ta 9 Semaine du laboratoire Cente- 
mare de La naissance de Henri Poincaré. au Musée pédago- 
cique; (Œuvre de Rem Grioussel. au musée  Cerntisechr: 
lrscenne ut htisce  Gttmet Lousiane, présentation an 


ulturelles de FAmbassade des Etats- 
Le Cheonin 


serie les relattonis 
Unis des pièces exposées à la Vouvelle-Orléans: 
de Saint-Jacques de Compostelle en France el en Espagne. à 
exposition organisée pour a Réu- 


l'ambassade d'Espagne : 
internalionale des bibliothèques et 


iturri de Association 





musées musicaur., à la bibliothèque Mazarine: Collection de lu 


donation de Mme Lauth-Sand au Musée Carnavalet. à la Biblio- 


thèque historique de la ville de Paris ‘inauguration de là 
bibliothèque George-Sand) ; lUtilisation du disque dans Len- 
Setgnement, au Musée pédagogique: {mages de fleurs, an 
Museum national d'histoire naturelle ; 154% anniversaire du sacre 
de Napoléon, au musée de l'OŒuvre Notre-Dame-de-Paris (1: 
bibliothèque du Conservatoire national a prêté le manuserit du 
premier oralorio de Le Sueur pour le couronnement des princes 
el souverains exécuté au sacre de Napoléon Mélaur de la 
lamille du platine pour le congrés d'automne dela Sociéli 
lrançaise de métallurgie à la Maison de la Chimie; Musique 
Walienne à Voccasion du Congrès du Centre de documentation 
de musique internationale, exposition organisée par lambas 
Sade d'Halie à la salle Gaveau; Salon d'hiver, au Musée d'art 
moderne de la ville de Paris: Résistance, déportation, Dbéru 
fon, eXposition organisée au Musée pédagogique par le Comit: 
d'histoire de Ja 2° guerre mondiale: Costumes français du 
XVHI® siecle, au musée Carnavalet: Erposilion de la Bille, 
organisée par l'Alliance biblique francaise : 
lare de la conversion de Pascal, dans la salle capitulaire de 
Port-Roval de Paris: Van Gogh el Les Peintres d'Autvers-sur- 
l'Orangerie des Tuileries: Derain, au Musée d'art 
Bossuel et UÜhisloire, aux Archives nationales. 


Troisième cente- 


OMSe, à 
Moderne : 
1955: Exposition orgaomsée par 1e Journal des arts à l'occa- 
Sion de la publication de son 300 numéro: Pérennité de l'art 
au Musée pédagogique: Andersen, à Ja bibliothèque 
Satnte-Genhevieve : Napoleon et Paris, aux Hivalides: France- 
Bresil aux Archives nationales: Exposition de La Résistance, 
organisée par le Comité de Haison des résistants du XEIX° à li 
mairie du XIX° arrondissement: Le Cuivre et ses alliages dans 
la technique el dans Part: de l'age du bronze au début du 
\IX® siécle, à l'Ecole technique supérieure de Taboratoire à 
l'occasion de Ja 10 Semaine du laboratoire: Salon internationul 
de La police et erposilion mondiale: « Le Faux dans l'art 61 
dans Uhastoire » au Grand Palais: Jules Verne au Musée de li 
France d'outremer: Bonnard. Vuillard el Les Nabis. au Musée 
d'art moderne: Erposition du livre mericain, organisée à la 
Sorbonne par Farmbassade du Mexique: Centenamo de San 
Vicente Ferrer, exposition organisée par l'ambassade d'Espagne 
Erposilion internationale 


qaulois 


à la bibliothèque espagnole de Paris: 
de industrie minérale. les mines, les forges el les arts, orga- 
hisée à l'occasion du centenaire de lindustrie minérale au 
Musée des travaux publics: 60 ans de cinéma, exposition orga- 
hisée par la Cinémathèque française au Musée d'art moderne ; 
Lit el médecine sous la Renaissance, exposition organisée par 
l'Expansion scientifique française à lhospice de la Salpètrière ; 
l'oulouse-Lautree. à Va Maison de la Pensée française; 
XIX° erposilion de Va Société «Le Trail», au Musée d'a 
moderne de la ville de Paris: Centenaire d'Adam Michreniez, 
à la Maison de la Pensée francaise: Salon d'hiver au Musée 
d'art moderne : Un siècle de chemin de fer et d'art, à la Galerie 
Curpeaux., au Pet Palais: France-Canada, aux 


del et cicilisalion des Elrusques, au musée 


t 


Charpentier: 
\rechives nationales : 
du Louvre. 


2, Expositions organisées en province 
et dans l’Union française. 


1952: Pierre Savcorgnan de Brazi. eXpositon organisée pan 
le ministère de la France d'outre-mer à Brazzaville : lmagerie 
Faiences de Rouen, 
\ Arsenal à prete 

IOSS: 4 cenle- 


populaire, au musée historique d'Orléans: 
Lille, ete... au musée céramique de Sevres 

le Lrailé de jardinage de Jacques Bovceaur, 
naire du vallachement des Trois Evêchés à la France, eXpost- 
lion organisée par les archives départementales au musée de 
Metz: Chaleaubriund à Savignv-sur-0rge: Traditions populaires 
Paris au musée de Sceaux (prèt notamment 
Exposition 
Societe 


des enrvirons de 
du imanuserit: Passage sur Chelles, na. Fr. 6112 
listorique el arlistique du théatre, organisée pan la 
Claude Le Lorrain au musée des beaux-arts de Naney: Maréchal 
Soult. au musée Gova de Castres; Roger Grillon, au musée 
des beaux-arts de Poitiers: Arf sacré, au palais des Papes 
d'Avignon à Foccasion de Finauguration de la Grande Chapelle 
prét du manuserit enliminé: Chroniques de Froissart) ? Les 
Gonzaque et leur temps, exposition organisée au musée munHI- 
cipal de Nevers par les archives départementales (prêt de 


médailles. de marruserits. notamment du n. à. fr. 1053): Art 
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DOCUMENT ADMINISPRATIF — Bibliothèques nationales. 





usin. à lhôtel de ville de Nimes (pret des gravures de 
va); Juristes toulousains, eXposition organisée par la Facults 
prèt des manuserits 
Sanglier au musét 


Victor Hugo 


lroit au Palais de justice de Toulouse 
ins 4532 et 9993 et du Fonds Dupuy 700 
e Charleville; diverses expositions consacrées à 


ur célébrer le cent cinquantième anniversaire de Sa hais 
nee, à Tunis, Besancon, Toulouse (prèt du journal de Vovagt 
Juliette Drouet), Blois (prèt du manuserit autographe « Les 


Graveurs sur bois et imagerie populaire 
ulouse (prêt d'estampes, en parti 

: La Pair d'Amiens et Le Concoi 
Rueil: 2 


ulles d'automne 
\ imusée Paul Dupuy de T 
liér « La barque de Caron 
it au musée de Ja Malmaison à 
ace Royale, au musée historique de Xancex 
es beaux-arts de Lvon Op ra à pret 
ut de Wagner par Renon l'exposition organisée au 
de Chelles par la Société archéologique et historique de Chelles 
< expositions organisées en l'honneur de Léonard de Vinci, 
ausée de Tours, au chäteau d'Amboise, à la bibliotheque 
unicipale de Troyes; Echecs, à la bibliotheque de Feévcole 
rmale de Charleville: La Guyenne sous Les rois d'Angleterre 
position organisée à la bibliothèque de la ville de Bordeaux 
r Le Comilé français des sciences historiques! L'Art royal de 
sailles au musée de Besançon: Monseigneur Augouard, expo 
1H. Organisée à Brazzaville par les services les archives el 
des bibliotheques du gouvernement gene ul de l'A. E. 1 Le 
à prèté la Carte du rovaumi 
ù Congo, 1331 municipal de Rens 
a Salle du vieux chapitre de Meaux: Ernie Zola 
municipale d'Aix-en-Provence, 


centenaire de lu 


Henoir. alt pitisee 


_… 


iotamment un pol 


niuste 


cpartement des Cartes et plans 
Foruin. ati Intisee 
l'oussuel. à 
la bibliotheque 
exposition oralisce 
bibliothe que Tu 


el eslampes françaises. 
la Galerie des Ponchettes à Nice par la 
Œuvres de Louis Legrand. au musée de 
Hiers « Lraeers les dans la grande <alle des fetes des 
esillons à Gen ievilliers: De Bona parts (l \apoleon 111 REA 
lépartementales de la Sarthe au Mans: Le dessin Lor 
(610-1730, au musée Paul Dupuy à Toulouse el To 


sous ancien régime, au 


—. ñ 
1993 : Relinures 


pale ; Dijon (rioniite 


HIJOx, 


hives 
usSdin. 
provinciale musee des 
\ugustins, à l'occasion du 7 
André Ducier. 
Banville, à Moulins: 
He, à la mairie de Saint-Ouen 
ur Venise, e\position 
ordeaux, à PFoccaston du I 
ouronne de Nôrace au trone de musce du château 
Henri IV à Néruc Versailles. au musée du Périgord à Péi 
CUeUXxX: L'art el La vie ut Lemps de Herr DV, au musée nati 
dd du chäteau et à la bibliothèque muricipale de Pau: Rab 
lauis et l'Anjou., aux archives départementales du Wane-et-Lorre 
\ngers : Saint Bernazd «Et Cart des cislerciens., au musée de 
Dijon: Maisons de Paris, au musée de l'Ile-de-France {chätean 
le Sceaux et Orangerie Mansart, réaménagée et pour la pre 
nuere fois reuverte au publi Flaubert-Zola exposition 
see par les Amis de Flaubert, au musée Flaubert à PHôtel 
eu de Rouen: Le Livre Wlustré en France au XX° Siècle, avet 
hommage à Raoni Pufv, au musée national de Fontainebleau 


loouse capitale 


congrés des sociéles savantes 
ui inisee GOVa le € lexpositi hu d 
L'origine, la formalann. l'éecolution de 

Le Greco. de la Créle à Tolédi 
musée des beaux-arts de 
international: De 1 


istres INTER 


DPFSHANISee al 


festival 


France. au 


D | 


Hector Berlioz. à la bibliotheque muni ipale de Grenoble puis 
au musée Stendhal: La Vigne el Les grands crus des Côtes 
du Rhône à travers Uhisloëre., à hôtel de la Nizeranne à Fan 


Le Léon d'autrefois, au musée municipal de Moi 
lier du 
Missel de 


| Hermitage : 
Lux (prèt de nombreuses pièces de valeur, en parti 
Wirouer de La mort imprimé à Morlaix en 1373 et du 


SaintPol de Léon Mouse Amauyraut à la mairie de Bourgueil: 
lean Berain dans Fansienne abbaye de SaintMihiel: Jules 
Ferry. au groupe scolaire Jules-Ferrv à Villeneuve-le-Ror (prêt 
d'estampes et de Faffiche électorale de lu candidature de Jules 
Ferry); Jean-Bapliste Clément. au fover du théâtre de Char- 
lille; Grandrille, au musée des beaux-arts de Nan l'ocea 
Sion du 150 anniversaire de sa naissance: Henri IV. le bei 


bon ami de Rabelais. à la bibliotheque municipale de La 


liochelle 


1954: Œuvre graphique de Toulouse-Lautree, à la galerie des 
l'onchettes, Nice: Broderies et dentelles, au musée des beaux 
is de Nancy: Documents sur la pair d'Amiens, à La biblio 
théque muni pale d'Amiens: Musique el cinéma, au Festival 
Cinématographique de Cannes: P. J. Redoulté, peintre de fleurs 
1799-1840, au musée des beaux-arts de Valenciennes, à l'occa 
sion des floralies: Saint Léor IX, fêtes du IX° centenaire, expo 


Ion organisée par les archives départementales du Haut-Rhin 


905 


baibliothe qui 


à relures | tpuiees 


Haiti 
Wa l'a € 


Ju'TSun l la 


au château d'Eguisheim: Art 


civale de Tours (prêt de manuscrits 


Denis, à la bibliothèque municipale de Saint-Germain: 4 cent 
nuairt (li ACT de Louis \d1. RE Haitiset ul Reims lan 
Bapliste Lallemand puy \dajis be dijonnais du XVI 116-103, 


1) ju) Flandres 


wecle, à la galeru des heaux-art lt 


/ “paye Port qui du A tu 


ill fhitisvut lé 
n 


Bordeaux (pret de 
(hausse tl 


XVI 


la Chronique, le Gomez Eannes di 


musée d'Alençon: l'exposition organisée an château de Beau 
mesnil: Sept siecles d'histoire à Montauban \ | ile d'expn 
sition municipale de Montauban: Tournon et Le haut-Vu 
au XVI siecle u chäleau de Tourhon: / ° {uslre françaus, 
( i bibliothéque Hunicipal le Chateauroux Les Oualre fil 
lymon. 1 Hhitist Haunieipal le Charlevill / position el: 
1954 ut usée le Soint-Malo luns | crand donjon dun 
hateau \ IT: centendirt di Tuimnaicvur ll Hitist les beutix 
ts de Rouen La Cartcatui (} l'époqu romantiqu ill His 
municipal de Dreux: Le dessin toulousain de 1730 à 1800, au 
musée Paul Dupur, à PToulous: Rétrospect IN54, au must 
de | \in di Your 2 Inauquralior des ques U Conservaltoirs 
national de musique de Reims dla bibhothéque du Consen 
loire national à notamment prete ui annsern to raphe di 
Sant-Saëens Bonnard ll Palais s itdierre i LA 
IAE annireorsuiit li la nuirssantut ‘lu Gavarni ill Ihitis 


des beaux-arts de Pau: Dentelles anciennes. à FFcol les art 


decoratfs de Calais: Documents de musique notonme, lu XI 
AU secte | biblotheodgue lhtiii pub Besi i 
l'occasion du Ville Festival de musique: Le décor Berain, à 
laluis de l’ancien irchevéchi l \ix-en-Provet l'oul 
Lautre Ut ist { Un, à Marseill Bronces de Sardtiaqn 
in musée des beaux-arts de Lvon: Tricentenaire du relton 
d'Arras à La Franct TE | Art Souvenirs naboleoniri 
[AE anhiversal E la hHrerniett repnist lt | Leglon 
l'honneur, au must imubicipal de Boulogne-sur-M P 
Paoli ul Hiusée léparten tu Morosus Hiai<o 
hatale de Paoli luatole Fram 1114 les \-url lé 
Lours Er poxilioi lUajustintennt OPLatitstt il thitis [PE ie 
\ 1 14 RE | ir iwrltal 
l'évéché; Paul Fort, à la bibliothèque municipal Rein 
lus { ill 1 ulturel e HKovaun | i [ i lu 

LR E EL ile rt 11 \ | 11 { { [ /} { ‘| ) { ‘nt 
l'hôtel de ville d'Angoulému D, cles dentlumainures el du 
y ulplure en | nqueédo 1 Ililisoi li \uuusti à Toulou-e 
Sainte-Beuve, à la bibliothèque municipale de Boulogne-cur-Mi 

197,5 La gravure suédoise co Len porant exposition ra 
Niset pal l'Institut uedois Hhitiset les  eax-arts Le 
Dijo Wanuscorus di l'époque téopnitihit la bibliotheque 
FRERE ipale | Alb lules leypre l (RE iso) RE (LI LEMRRS 
Liletne  àälhiVersaire le <u mori bibliotheque puni 


palt d'Amiens; Louis-Ji sep Soulus INtisee di beaux-art 
d'Orléans: Histoire 61 


GOVa de Lastres La Rose duns 


calhuarisina 11 HRITETR 
\ulibes, cha 
centehair 


conographie du 
l'art I 
teau Grimaldi; Montesquieu, à occasion du di 
mort, à la bibliothequ municipale «ht 
duportant de imanuserits, d 
culer du manuserit de FEsprit di 
rares de Üle-de-Francs ii 
La Vie à Cherbourq de 70 à 17 
mhloïhèques et les archives & la salle du conseil 
Wecicres el su ciladell exposition organisée pal les 
Mezicres Marie-Antoinette. archi 
icentenare, au chateau de Ver 
Don Ou 


Iiiset Î 
IX 
de sa tordeaux (pret 
miprines, d'eslampn en part 
Lois); Les Foyers dit 
musée de lle-de-France, à Sceaux 
exposition orrahiste pra li » 
Municipal de 
CDerDOUurT£ : 
archives départementales ä 
duchesse. dauphine el rem 
prèét en particulier di 
chotte, au musée des beaux-arts de Pau 


1 
lerltire Dr'écletists 


sallles ! 


Erpo ilion qraphiqui 


internationale, au musée munie pal de Metz: Général Lamarque 
exposition OPSArL Sig pal les archives départementales ‘le 


Mont-de-Marsan La Ve ontelle 
Luelle (l UT des ortJines « lu He volution pPxpu loi ourgalts 

par Ja bibliothèque municipale au musée Toulouse-Lautre 

Albi ; Reliures de \/ a Louis MI i la bibliotheque EF 
OC ile de Saint-Germain-en-Lav rl el quslronomie., au musét 
de l'Ain, à Brou Maudherbe et lu Provenc: 
exposition organisée par uxois du quatriér 


Landes, à Saint-Sever, puis 


Louis 


Bourg-en-Bresst 


“'t tut 


e Comité 


naire de sa naissance, à la bibliotheque Méjanes, Aix-en-Pro 
vence; Mignard et Girardon. au musée des beaux-arts de Trovi 

La Vie du collège de SaintLo du XVE siècle à nos JOUTS, eXIpnr- 
silion organisée pal les archives di partementales et Va Biblio 
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thèque municipale au Iveée Le Verrier, à Saint-Lô; Picente- 
naire de l'Ecole des beaur-arts, au Palais des beaux-arts, à 
Lille Histoire de la ville de Sœnt-Uloud. au Centre culturel 
| nt-Cloud: Racine et Port Royal, au musée du 
nsénisme {| Granges de Port-Roval, Magny-les-Hameanx) ; 
| France-Canada, exposition orga- 
épartementales de Ja Charente-Maritime, 
la préfecture de La Rochelle, puis transférée aux Archives 
hationale; Sept cênts ans de vie à Sainte-Foy, à la foire exposi- 
Sainte-Fov-Fa-Grand Bonnard, exposition organisée 
par Ja direction des musées à la galerie des Ponchettes, à Nice; 
Le Livre [français du XV° à nos jours, an Pavillon Vendôme, 
\ix-en-Provence (prêt de nombreuses pièces de valeur 
la Réserve des Imprimés, des Estampes, des Médailles, de 
l'Arsenal et de défets appartenant au Comité national du livre 


! t 1 
JhitiniCipal de 


to 
lt 


ilInstré Impressions tourangelles au XvT lPlantin, expo- 
Sion organisée par la bibliothèque municipale au musée 
des beaux arts di Fours : Tricentennire de Gassendi, exposition 
organisée par les archives départementales des Basses-Alpes, 


dans Ja grande salle du Ivcée Gassendi, à Digne: J.-B. Darnet, 
exposition organisée par la mairie de Saint-Yrieix et les archi- 
ves de Ja Haute-Vienne, à l’école de Saïint-Yrieix : 
abbayes de Thitrarhe., i l'hôtel de ville de Vervins : Livres 
religieux de l'Abbaye de Chelles, exposition organisée au musée 
\fred Bonno, Chelles, par la Société d'histoire et d'art du 
eee de Meaux: Vues de Valenciennes du XVI à nos jours, 
Valencrennes: la numismatique 
la Flandre mari- 


{ nciennes 


int musée des beanx-arts, à 
dunterquoise, au musée de Punkerque et de 
time; Malherbe et son temps, exposition par la 
lFacuité des Lettres de Caen: Le Fer à travers les âges: hommes 
historique lorrain à Nancy; Bertrand 
Parère de Vienzne, aux archives départ mentales des Harutes- 
Pyrénées, à Tarbes: Charles de Chavannes et Brazzaville, aux 
ves du gouvernement général de VAE F \inay à tra- 

le d'A) Lvor léclor Focilon et 
Henri Focillon all IhtsCP ‘le Dijon ; Guillaume de Diquileville, 
Cherbourg: Jean Baptiste 


organisée 


el techniques, au musé: 


Expositions organisées à l'étranger. 


192: Dessins français de Fouquet à Gauguin, exposition 
usée à Londres par Ja Commission culturelle franco-bri- 
lannique, Livres dorés, aux musées nationaux de Copenhague 


et de Stockholm: 


Philippe de 


de Gand: Decret de Gratien, 


hampuigne, au musée des 
à la bibliothèque uni- 


à la bibliothèque Lau- 
| 


beaux-arts 
versitaire de | 
rentienne de Florence (prêt d'estumpes et de manuscrits, en 
particulier des Epigrammes d'Arrizoni); Gravure française, à 
Boston: Turenne, au musée duval de Bouillon : 
line, au Kurpfalzisches Museum der Stadt, à Heidelberg: Le 
Diable dans l'art, au musée munieipal d'Amsterdam à l'ocea- 
Sion du 300 anniversaire de Ja fondation de FUniversité; Le 
livre français, à l'Université de Mavence à l'occasion du 
Congres allemand des Mblothécaires; Culture française, expo- 
sion organisée à Singapour par les archives et bibliothèques 
du Haut Comimissariat de la République française en Indo- 
Raoul Duffy, au musée d'art et d'histoire de Genève ; 
chäleau de Nyon; Erpo- 
“thion d'outre-mer, à Naples; De l'Encyclopédie aux Droits de 
l'homme, à l'hôtel de ville de Mons; L'Encyclopédie, exposi- 
on organisée à l'Institut français de Zagreb par la Direction 
des relations culturelles: La Route de la soie, au Palais Grassi 
a Venise; Cinq sièeles de dessins français, à la « National Gal- 
lerv of art » de Washington, puis an musée de Cleveland, au 
« CHV art Museum » de Saint-Louis, au « Fogg art museum » 
le l'Umversité Harvard ‘Cambridge, Mass), et enfin au « Metro- 
politan museum de New-York: Am sacré, à l'Albertina, à 
Vienne: Hisioire et ter hnique du port, au Palais Saint-Georges, 
pret de manuserit: Jourud de Guillaume d’Houdetot) : 
Cartes géographiques rares de l'Antiquité à l'ère de l'erplom- 
don, au musée d'art de Baltimore, La Vie musicade de la Haye 
CU XV CE XVI siècles, au musée municipal de La Haye 
prét notamment du manuscrit amtographe de Mozart: Aria, à 
La Haye); Victor Hugo, à l'institut francais de Madrid. 

1953: Les deux grands sièeles de Versailles, au musée d’art 
et d'histoire de Genève; Bonnard, an musée Bovmans, à Rot- 
terdam; Fernand Léger, à Chicago, San Francisco, puis New- 


hd 


jologne; Léonard de Vinci, 


Prin esse pula- 


chine : 
Les Frésors du Premier Emaure., in 


tt cernes 








York; Erposition franco-britannique organisée à Londres, à 
l'occasion du eouronnement; Debussy-Maeterlinck, au Palais 
des beaux-arts de Bruxelles (prêt du manusernt autographe de 
« Pelléas et Mélisande »: Les Trésors d'art du Hainaut, à l'hôtel 
de ville de Mons; Visages de la Normandie, exposition orga- 
nisée par le Haut Commissariat de la République française en 
Allemagne à l'Institut français de Berlin; Cent livres français 
pendant les derniers 100 ans, au musée national de Stockholm, 
puis à la bibliothèque royale de Copenhague; Deurième cen- 
tenaire de la mort de Neumann, au musée de Wurtzbourg 
prêt des portraits et plans de Robert de Cotte); Art irlandais, 
au Trinity Colleg: de Dublin (prêt du manuscrit latin 9381: 
Evangile d'Echternach): France and Scotland, seven centuries 
of frendship and cultural erchanges, à Vinstitut français 
d'Edimbourg; Trésors d'art mérovingiens, au musée d'histoire 
et d'archéologie de Tournai (prêt du Trésor de Childéric 
150° anniversaire de la découverte du palladium, à « Grosvenor 
house », Londres; Jacques Callot, à l'Institut français d’Inns- 
bruck; Livre philippin, exposition organisée à Madrid par le 
ministère de l'éducation nationale d’Espagne; Brurelles au X\° 
siècle, au musée communal de Bruxelles (prêt du xylogra- 
phe 31: Exercicium super Pater noster); Paganini, au Palais 
de l'Académie de Gênes (prêt du manuscrit autographe: 0 
matbma €cara...); 150° anniversaire de la cession de la Loui- 
siane aux U. S. A., au musée de la Nouvelle-Orléans; Toulouse- 
Lautrec, au musée municipal d’Arnhem; Outlamara, au musée 
des beaux-arts de Zurich; Art de Versailles, à la « National 
book league à Londres: Œuvre de Zola, à l'Institut français 
de Naples; Art flamand, à la « Royal academy of arts » de Lon- 
dres (prêt notamment du manuserit « Miracle de Notre-Dame », 
arrangé par Jean Méliot); Jean-Baptiste Clément, exposition 
organisée par les archives départementales des Ardennes, à 
Liège; Arcangelo Corel, au « Museo di Roma »; Toussant 
Louverture, à l'Institut français de Port-au-Prince, 

1954: Harunobu, Ulamaro, Hokusai, à la Kunsthalle » de 
Bâle; Steinten, 1859-1923, drawings and graphie art, à la « New 
Burlington Gallery », Londres; Paris vu par ses artistes, eXpoOsI- 
tion organisée par je Haut Commissariat de la République fran- 
caise en Allemagne, successivement à l'hôtel de ville de Bonn, 
à la Maison de France à Berlin, et au musée de Stutigart; 
Kitagawa Utamaro, à la Galerie municipale des beaux-arts de 
Bienne; Prosper Mérimée, à l'Institut français de Madrid; 
Enteute cordiale, à Londres; Trésors de l'époque romantique, 
de Lous XVI à Louis-Philippe, au château de Nyon: Frago- 
nard, au musée des beaux-arts ae Berne; Amerigo Vespucri, 
ù « Palazzo Vecchio » de Florence (prêt notamment du planis- 
phere Laboureur, an musée des beaux-arts de 
erne: 7e centenaire de Marce Polo, à a bibliothèque 
nationale de Verise: Manuscrits irlandais, à la bibliothèque 
provinciale de Limbourg, à Hasselt; 4° centenaire. de 
la fondation de Sao Paulo, au stand français du bâtiment du 
centenaire, à Sao Paulo: Histoire du théâtre français, à Vinsti- 
tut français d'Edimbourg; Uustrations des auteurs grecs el 
latins antérieures à 1800, à la Bibliothèque rovale de Copenha- 
gue à l'occasion du deuxième congres international des etudes 
La Madone dans l'art, au musée royal des beaux- 
ts à Anvers (prêt important d’estampes, de manuscrits et 
de deux xylographes); Chefs-d'œuvre dlustrés de la Uttérature 
universelle d'Homère à Baudelnire, au musée des beaux-arts 
du Locle, puis au musée d'art et d'histoire de Neuchâtel; 
» centenaire de la naissance d’Agnolo Poliziane, à la 
bibliothèque  laurentienne de Florence; Exposition histo- 
rique du livre en Romagne, à la bibliothèque Malatesta, à 
Cesena, à l'occasion de son 6° centenaire; Art français, 
sucessivement au musée national de Tokyo, au musée muni- 
cipal de Kyoto, au musée industriel de Fukuoka; l'exposition 
organisée pour le tricentenaire de FUniversité Columbia à la 
« Butler library », à New-York, par le centre national de 
documentation pédagogique du Ministère de l'éducation natio- 
L'Europe humaniste, au Palais des beaux-arts de 
Hellenic art in Asia, à l'occasion du 75° anniver- 
au «Fogg art 


ue Carierit)) : 


classiques ; 


,» 


nale ; 
Bruxelles : 
saire de !l’« American archaeological society » 
Museum », Cambridge (Mass.). 

1955: À la découverte du monde, exposition organisée par 
la mission diplomatique française en Sarre, au musée de la 
Sarre, à Sarrebrnek: Bresdin, au Cabinet des estampes dn 
musée royal d'Amsterdam; Pierre Bonnard. au  « Palazzo 
della Permanente », à Milan: Paris, capitale de la liberté, 
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 Sarrebruck ; Charles-Quint et son temps, au musée des 
beaux-arts de Gand (prêt notamment d'un portrait de 
François 1”, crayon rehaussé de l'atelier de Clouet) ; Toulouse- 
Lautrec, à la Galerie Artek, à Helsinki; Art étrusque, au 
l'alais royal de Milan, puis au musée municipal de La Have, 
au musée national d'Oslo; Giovanni Verga nelle letterature 
straniere, à la biblicthèque universitaire de Catane; Art tn the 
theatre from the XVIth to the XX1TRh century, à la Roval 
West of England Acadèmy » de Bristol; Victor Hugo en exit, 
exposition a» par la maison Vic tor Hugo et la pretecture 
de la Seine, « Hauteville House », à Guernesey ; Vecker et Ver- 
“alles, au Abten: de Coppet: lerre Rousseau et CUharles- 
tuquste de Weissenbruch, fondateurs: de l'imprimerie bonil- 
lonnaise, au musée ducal de Bouillon: rer Türkenlouis, zum 
300, Geburtstag des Mardgrafen Ludwig Wilhelm von Baden, à 


la « staatliche Kunsthalle Orangerie » de Karlsruhe ‘prêt du 
livre d'heure de Guillaume de Bade); Saint Ubrich et la paix 
ur dnms le mirotr des sources, aux 


d'Augsbourg de 1555, 
archives. municipales d'Aubshourg,; Laboureur, à la Salle des 
fètes d'Anvers: Dessin humoristique, exposition organisee par 
la Direction des relations cultarelles à l'occasion du 3* salon 
interrationat de l'humour aw Cerele de la presse, à 
Pa 4 Le Triomphe du maniérisme européen de Michel- 
inge au Gréco. au musée royal d'Amsterdam; Gauçguin, eXpo- 
sition organisée par l'« Art Council of Great Britain » successi- 
vement au Festival d’Edimbourg et à « Tate (rallery », à Lon- 
dres;, Le Romantisme au pays "de Liège, à Liège; Art porlu- 
qais, exposition organisée par l'ambassade du Portugal à 
Paris, à la « Royal ange » de Londres; Dessin français, 
exposition organisée par | ‘’Asséeiation française d'action artis- 
tique suecessivement’ à Chicago, Minneapolis, Detroit et San 
Francisco: Mostra di Benedetto Pistrucci, au Palais Braschi, 


a Rome. 
CHAPITRE II 


PRET INTERBIBLIOTHEQUES 
ECHANGES INTERNATIONAUX 


|. -- SERVICE CENTRAL DES PRETS 


\orlier), 


L'etfectif dun service comporte un bibliothécaire (M. 
depuis 


une sous-bibliothécaire ou une emplovée de bureau 
le te septembre 1953), une sténodactylographe et un gardien. 


{. Orientation de l'activité du service. 


L'activité du service a évolué duns le sens indiqué par le 
précédent rapport: effort vers une limitation du prét des 
manuscrits et documents précieux pour la consultation ; 
trôle des déplacements de ces piéces en faveur des expo- 
sitions ; développement de la recherche des ouvrages d'études, 

L'augme ataticn considérable du nombre des expositions à 
entraîné l'accroissement de l'effectif du service: une de 
collaboratrices est presque exclusivement absorbée par la cor- 
respondance, les liaisons (avec les départements de la Biblio- 
thèque nationale, les empruuteurs ou les transporteurs), la 
tenue du planning qui permet de remettre ou de réclamer à 
temps les pièces déplacées, endin le contrôle du nombre et de 
l'état des documents à leur départ et à leur retour, IF convient 
de constater que l'installation des locaux, telle qu'elle à été 
faite il y a quelques années, n'est plus suflisante pour que 
ces opérations se déroulent sans gène. 

Relativement au prêt international, dont on verra plus loin 
le développement, il faut signaler dès inaintenant les délibé- 
rations qui hui furent consacrées par Te ronseil de la Fédération 
internationale des associations de bibliothécaires en 1953 (à 
Vienne) et en 1954 (à Zagreb): elles aboutirent à une revision 
du premier règlement de prèt international (établi à Madrid 
en 1936) à la suite de laquelle le service central des prêts 
adopta «en 1955, pour ses demandes à l'étranger, la formule de 
« demande de prêt international » conseillée par la Fédération. 

Prêt des manuscrits. — Contrairement à ce que l'on avait 
constaté pendant la période précédente, la progression du 
uombre des prêts de manuscrits s’est interrompue: le total 
de 1953, qui figure dans les statistiques rassemblées un peu 
plus loin, se trouve inférieur, non seulement à celui des deux 
anvées précédentes, mais encore à celui de 1951 (1 155). Il 


coli- 


ts 








h'en reste pas Imoins que le mouvement du prèt de manuscrits 
trop considérable, surtout pour les mauuserils d'inté- 
rèt général (textes classiques en particulier) dans 
les libliothèques de province: quelques dizaines d'entre eux 
ont élé déplacés chacun à plusieurs reprises au cours de ces 
quatre années, Sur ce point, la photographie n'a pas encor: 
rendu les services que, par la eonsttution de photothèques 
de sécurité, ont doit attendre d'elle, L'exécution même des 
reproductions contribue (provisoirement on l'espère) à aug 
imenter le normbre des déplaecments et c'est ainsi que l'Institut 
de recherche et d'histoire des textes demeure le premuer 
emprunteur de manuscrits, en raison de son programme sys 
tematique d'étude et de microtilmage. 

Si l'on remarque, Cans les statistiques, que Ja 

emmprunts de la Bibliothèque nationale pour la 
tend à disparaitre, c'est que le plus grand nombre des doeu- 
ments restaurés durant ces quatre années fut contié à l'atelier 
de la Bibliotheque nationale à l'occasion de du placenu his pour 
une exposition où une consultation. Le service central des prêts 
est alors intervenu, en liaison étroite avec les conservateurs 
des établissements intéressés et les inspecteurs généraux (on 
l'a exposé plus haut) pour diriger sur l'atelier les manuscrits 
el Mmalivals élal: ainsi se Jjutiie le rôle dévolu au service 
central par l'arrêté du 12 décembre 19435 dans la transmission 
des documents précieux. 


demeure 
CONSETYÉES 


! 


rubrique 
relure 


Monvement du prêt des imvprimis Les statistiques mar 
quent un accroissement considérable du prêt des imprimés 
Men que, depuis 1954, elles ne rendent pas compte de toute 
l'activité dun service: une fois sur dix ses recherches abou- 
ussent imatmtenant à une demande de « prêt direct 
à une bibliothèque que l'on sait ot présume posséder l'ouvrage 
demandé el qui est ivilée à lenvover intermédiaire 
à l'ermprumtewur. C'est l'accroissement du nombre de correspon- 
dances reçues pur le service qui, dans une certaine mesure. 
garde la trace de ces démarches, comme aussi des recherches 
qui demeurent encore iufruetucuses: le service, qui avait reçn 
4 825 lettres en 1992, en enregistrait 11 943 en 1955, soit une 
augmentation de 147 % contre 43,7 % pour l'ensemble de la 
Bibliothèque. 

Le fait le plus remarquable est le développement dans 
domaine de l'activité des bibliothéègnes de province: Jeurs 
prêts ont augmenté de 15 et leurs emprunts de 110 
landis que dimmuaient légerement les eruprunts des bibli 
théques parisiennes, 

On doit aussi noter l'accroissement important des cmprun! 
émanant de bibliothèques étrangères 119 dont les prêts 
ont également augmenté, quoique moindre propor 
on (37 %). Parmi les correspondants étrangers, la National 
central Hbrarv, qui groupe prèts et emprunts de la 


adressce 


sains 


dans urie 


tours les 


Grande-Bretagne, arrive nettement en tête ave: en 195 
49 emprunts et 125 prêts d'imprimés, soit re spectivement 
23,93 % et M,5% % de l'activité ave: l'étranger, Viennent 


ensuite la Hongrie, dont les emprunts montent en flèche 
depuis quatre l'iäalie. l'Allemagne, la lehécoslovaquie 
qui connait le même phénomène que la Hongrie, le Danemark 
la Suisse, ete, Nous prêtons einqg fois plus qui 


pruntons 


annees, 


Honis n'en - 


Méthode el instruments recherche da OUCLUYOS Lin 
mes. Le précédent rapport avait souligne qu sl n'entre 
pas dans les attributions du Service central d'assumer la 


simple transmission matérielle d'imprimés qui ne sont pas 
d'exceptionnelle valeur ‘arrêté du 12 décembre LOT il à 
cru devoir développer sa contribution à la 

ouvrages que les travailleurs de province et Fa 
savent Où et comment emprunter, Dans l'ensemble, l'effort 
a porté sur l'amélioration de la recherche accélération due 
la prospection avec les movens empiriques dont où 


cherche des 
] Ctranger ne 


dispose, 


rassembleme: { n clémet ls et: L'art (| enquéètes pl ls | ipides ot 
plus sûres, 
On Ha pas renoncé à faire crreuler certai lemanies 


entre diverses bibliothèques, mais, en « inspirant du rapport 
de Mlle Paul, alors bibliothécaire à la bibliothèque nuniversi- 
taire de Grenoble, du 12 décembre #92 an les questions 
+ ge Le pret interumiversitaire et des Instrustions pou 
le pre cutre Les nbhathèques universileres diffusées par la 
direc S 11 des Bilh hothèqnes de France le 11 octobre 1954, on fait 
figu | ; nt 

re] ille » portant 


dés FThals au Verso du S dem indes UNE « e1 
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les noms des bibliothèques universitaires, ceux des principa’es / sobé, à r 
bibliothèques parisiennes, ainsi que des cases vides pour l'hli- 2. Statistiques du Service central des prêts. 
cation de bibliothéques municipales choisies selon Ja nature de A. — Mouvement du service. 
l'ouvrage demande. Aussi souvent qu'il est utile, un ordre pre- ps —— ES 
ferentiel est mmenbonne port la transmission entre les diffé- | | | 
rentes biblhiotheques. DESIGNATION | 1952 195 | 1954 1955 
Mais à ce procéde, fort lent, ofi prefere le plus souvent sf - —|- | — 
une prospection simultanée de nombreuses bibliothèques par y HE | | | 
v= ‘ 1 Manuserils. | | | 
cartes réponses portant une vingtaine de demandes: de novem- | | 
bre 1952 à novembre 1954 ces cartes, de couleur verte, furent Emprunts de : | | | à 
expédiées une fois par mois, encartées dans le Bulletin d'infor- mat nationale : | + | dde 0 di de 3 
} ommunicalion ....| du | 412 | 280 JNo 
mations de La direction des Bibliothèques de France :; une €in- Photographie ...... | JS 119 | 153 QT 
quantaine de bibliothéques répondaient à chaque série de  . 4) 17 | 10 s 
demandes. Ce système avait deux inconvenients! la fréquence Bibliothèques de Paris… | 111 155 | 176 113 Ë 
élait insuftisante pour les demandes urgentes: des bibliothe- Bibliothèques de  pro-| | : 
ques qui he conservent sans doute pas les ouvrages demandes LE NOT ES 167 201 266 202 
élaient cependant invitées à des recherches qui représentent Bibliothèques étranges] 16. d 53 91 k 
toujours un Sureroit de travail. Depuis novembre 1954, les PEER 1008: TO | 26% 1 347 1 144 3 
« cartes Vertes ». séparées du Bulletin, sont envoyées deux Prêts d | sÿ 
fois par mois à 120 bib jothéques, I convient de préciser que les - els ue: - ,e e 1} 
rien FOporises He ons ca l'envoi d'aucun 10 all Bibliothèque nationale | ds 133 19 LL 
| Bibliothèques de Paris. 165 D1% 411 39 1 
retour d'un certain nombre d'entre elles, le service central Bibliothèques de  pro- , 
s'efforce de répartir aussi équitablement que possible Ta charge 2 5 1 | D63 584 718 580 ] 
du prêt Bibliothèques élrangeres!| 31 | 23 vu 33 à 
bn faciilant par son Bulletin d'informations Va recherche des RS. 9 Us tt | 1968 | 1347 | 1 144 i 
ouvrages, la direction des Bibliothèques avait demandé que | ——— =—— 
soit ouvert un fichier pour les titres repérés au moyen des Imprimés. | 
cartes réponses. Malgré les moyens limités du service, ce Emprunts de : 
lichier, d'ailleurs sommaire, s'est successivement enrichi Bibliothèque nationale : | : | L Le 
d'autres éléments: fiches de « suites » diffusées par le service communication ....| 403 211) 491 LA 
de snulligraphie de La Sorbonne au cours de 1954, notices de Photographie DES | XIV 1 318 - 
volumes mis par la Direction à la disposition du service des … Reliure ...... rune 16 17 1 208 
prèts, depuis 1955 fiches dites « d'attente » du dépôt légal par w À de “" Ur 4 aid 
d'unprimeur où d'éditeur orientant vers la bibliothèque muni- vince Pr A 24 172 693 | 015 1 026 
cipale classée altribütaire, fiches auteurs des nouveaux doubles ibliothèques étrangé: | 926 | 1488 | 4 759 1 975 
de la Bibliothèque nalionale. En 1955, 1e service central des l'otal | 2 107 [3 434 | 3 496 4 AGS 
Preéts avait commencé à mettre sur fiche et à insérer dans le RATE de | ———— — 
nouveau fichier Les notices de Ta Liste alphabétique (annuelle) Prèts de: | | 
des nouvelles acquisitions des bibliothèques universilaires de Bibliothèque nationale..| 132 Î 05 | IS | 5 
France (dit catalogue de Montpellier) qui représente une impor- Bibliotheques de Paris..| 59) 1 189 | 1 170 1 459 
lante partie de li production imprimée de 1894 à 1933. Quand. Bibliothèques le  pro-| 95 | g42 | L 040 1 125 à 
ui cours de celle fusion, plusieurs notices se présentent pour ibliotl Frs dl Rd bei 273 | 345 | 368 310 
ti eine ouvrage, les élépneuts en sont rassemblés sur une DIUINOQNES CIEANE ——— _ — | —— | —— | ——— 
seule fiché . RP > 507 | 3434 | 3 496 1 468 
Si, par suite du faible effectif dont on disposait (encore dimi- 
nue par des maladies), insertion au catalogue de Montpellier ;. Répartition par pays des prêts internationaux 
a été interrompue, on à continué d'étudier les movens de de manuscrits el d'imprimés. 
transformation de ce fichier en un catalogue collectif. essen EMPRUNTS DE LA FRANGI 
Lellement pratique, qui prendrait cependant sa place parmi les 
répertoires entrepris depuis 192 par la direction des Biblio Ï | 
lheques, En utilisant des éiements trés divers: tiches conser- | 1052 | 199 | 195 1 
\ees «l «i Pi | ol cote [l Î rs l: "e , » D ir 0 | PORT a Fe 4 = NOR CALAT LE br: Een" " 
rs L 4. eat go codant <ce 8 gn d | £ £ | E | | ; Ë ; É 
- ET D DESIG NATION = 8 | 5 Ê 5 Ë 5 Ë 
Hiches d'attribution du depot legal des imprimeurs de la région | $ £ | = | E 5 a 3 ps 
lrisienne eventuellement certaines fiches d'attribution du £ E | E | Ê | 5 Ë E ÊË 
depot légal d'éditeur),. fiches de doubles de la Bibliothèque ps Que | 2 D + EN Fr . à 
halionale ‘dont le fonds est porlieuliérement riche du xvrr au ri | | : 
\IxX® siècle el notices contenues dans les catalogues Ioprines Allemagne ot ed » | 57 4 | 73 2 | 57 d Do || 
de certaines bibliothèques parisiennes on provinciales et dans Angleterre .,... I 16] » | 122 I | 112 l 6 à 
les catalogues des Thèses francaises, on pourrait constituer un Autriche in ‘M os 2N | : | ee sé - IX 
catalogue collectif d'ouvrages francais. tandis que les notices Belgique du de TR | 12 | A ac | LL ée 7 3 | 1 : 
d'ouvrages étrangers seraient {transmises au service actuelle- “om sim LM | , LS | | “ "9 | 2 
ment charge du catalogue collectif des acquisitions étrangères, Espagne NS É | {| di 3 | 7 s | *) 1 
atquel le service central des prêts remet déjà régulièrement Miainnde:..,.... » | 2] » | »| Ds és | 5 
les fiches qu'il etablil port les ouvrages etrangers recherches Hongrie PET | | {| | | ) | y | » | 9 : 
el trouvés er France el celles qu'il recoit du service de muilti- 0" RON n | n | | 1, | D. ) | 
graphie le la Sorbonne «© SUHICS el «du service des Doubles Italie Se ové séde J | 29 | { | il! 3 | 37 d | 23 
de la Bibliothèque nationale. Luxembourg 0 n | ) | » | | | | » n | ) : 
Monaco ........ | | ER RE de. » | 
Le jour où le service central des prêts disposerait d'un tel Norvège ....... » | » | » | ) » | l » ) 1 
Strument de recherche, son lravail se trouverait, sinon réduit. Pays-Bas ....... 2 | 12] 2! 8! 2 | 14 » | 1 
eu moins considérablement accéléré, Sans disposer d'un fonds Pologne .....…. LU | F4 1 | »| . 
spectal de pret, il pourrait repondre à la presque totalité des SUITE "FRE ».| T À Lo | j | . | è | 
dr peer POUrVU que Je fonds des doubles de la Bibliothèque er mil midi à | i | a ) | 17! ' | »7 ! | 5 
tionale soit méthodiquement enrichi d'une sélection de Tehéc ere ge | | "| #1 re à y 
textes, d'ouvrages d'études et de références prélevés en prio U DE T | | | , | Z | { ps { 
file sur le dépot légal, en particulier pour les ouvrages impri- nest et Cod te | | DR PS OS hé nvibis | 
Total ....l 90 | 2731 34 | 3451 93 |! 368! 33 275 
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soso | aoss- | soss | 1955 
= me] sen 
DESIGNATION = È | > È 5 | È : | À 
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Il. — SERVICE DES ECHANGES INTERNATIONAUX 


Toutes les indications relatives au personnel, ainsi que di 
nombreux détails techniques, ont été donnés dans une des 
sections du département des Entrées; Pactivité du servie 
iinistériel des échanges internationaux et celle du service 
des échanges de la Bibliothèque nationale sont si étroitement 
les qu'il est impossible de les traiter séparément. Mais 11 faut 
souligner ici qu'en raison de la masse considérable des volumes 
en transit, le moindre incident (rotamment un congé de mala 
die) peut apporter des relards immédiatement ressentis pal 
les destinataires. Cela oblige la Bibliothèque nationale, qui 
fournit le personnel nécessaire au fonetionnement de se sel 
vice, à lui réserver une veritable priorité. 

Le service des échanges internationaux est Fun des 
services centraux qui interviennent dans l'échange des publ 


trois 


calions francaises el étrangeres. On sait, en effet, que le si 
vice des échanges universitaires, créé en 1SS2 et installé à la 
Sorbonne, est habilité, aux termes de larrèté du 11 septem 
bre 1931. à négocier avec t établissements etran- 
sers pour obtenir, à litre d'échanges, 
ou dissertations el SI Y à lien des collections de publications 
et que le service d'échanges de documents officiels 
lechniques, créé sous le patronage de FO, 1 
1950, fonc'ionne sous les auspices du Centr 
sclentifique, 


les services € 


des eollections de thèses 


savantes, 
scientifiques et 
C. FE. en avril 
national de la recherch 

















| 
DESIGNATION 1952 | 1953 1904 195, 

| 

| 

Caisses : | 

éd : | E 

Reuues de l'étranger. IN | 203 ():} ‘() 
Expédices à l'étranger. 214 206 0) 2) 

| | 

Paquets : | 
Recus de France...... 34 334 | 44 126 IS 586 6 282 
Expédiés en France... 27 61K 29 402 5 141 4 468 
Expédiés à l’étranger..! 18 118 | 26 596 | 28 361 33 138 
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dans le tableau 1 dessatis 


Par rapport à 1945-1954, on constat 
{1 insport put valsse el la 


la disparition de deux rubriques du 
statistique fait apparaitre la préférences 

nous l'avons dejà fa remarquer dans le 
donnée aux expéditions par poste sur les envois par 
rapidité, Ce procedi 
a la suite d'une reso 


toujours croissante 
precedent rapport 


lisse, 


en raison de leur plus grand est en 
devenu plus économique depuis 1955 
convention de Bruxelles 
juillet 1955 a fant 
ORG DE FT DS, il des 
brochures, 
suite du 


outre 
lution de l'Union postale international 
11 juillet 1952, art. 4 un décret du 28 
d'une réduetion de 90 sur le tarif 
perlodiques, Hvres 
geographiques À la 


beneticie] 
inprimes, les journaux, écrits 
papiers di 
belge des echanges internationaux, le service francais 


musique et cartes 


serie 


ù done, des Va tin de 1955, adopté svstematiquement Penvoi 
dire | REA correspondants el! tiers S) ce proced vlant adopte 
pat tous les pays les serres CenIraux d'échanges st roux: 


le envois provenant de T'étran 
des expéditions 1 


raient deéchargés du transit 


ger. Ils ne conserveratent «tte l controle 
destination de 
raniisine 


sable pour que Îles org 


l'etranger. ou leur intervention est imdisben 


cteurs des publi itions purs 


seut être excnerés des frais de port 
CHAPITRE III 


ACTIVITES EXTERIEURES 
ET RELATIONS AVEC DIVERS ORGANISMES 


l PARTICIPATION DE LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
A LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


La Bibliothèque nationale continue à prendre une part impor- 


tante i la prepal thon) «ht E] plon: SNUpOrICOnI du bibliothécaire : 
le secrétariat est toujounm 6 par M, Roux-Fouillet, bibli 
RIT ire Au départ ment des Entrées, et les accroissements de 


la Bibliotheque technique gérée par le service des \equisitions 
La participation des membres du personnel sclentitique de la 


Bibliothèque nationale à Fenseignement et au jurv d'examen 


S est matntentue : rois conserx eurs en chef ept conservateur 


huit à dix bibliothécaires ont chaqu uincée nssuré une 


movenne de 44 heures de cours et de 261 heures de travaux 
pratiques, sont respectivement 25,10 et 760 Cette der 
niere proportion, tres forte, est due au fait que, en raison de 


l'importance de ses collections et de L'équipement des départé 
ments pratiques relatifs aux 
eslampes, aux cartes et plans (REA périodiques, IX ati 
crits, au livre moderne, la majeure partie di 


à l'histoire du hvre ‘de Forigine à 1900, à la 


spécialisés, tous Les travaux 


COLIN consacrés 


bibliographie 


el à Va calalographie sont faits à la Bibliothèque nationale 
Pour l'enseignement de Fhistoire du livre et pour la catalo 


graphie des ouvrages dur XA ol ‘des pages ‘de t 


Volumes «li 
été choisies par un conservateur ef des bibliothécaires et repro 
duites par notre atelier, soit en épreuves sur papier pour léta 
blissement des fiches, soit en diapositives de projection: la 
multigraphie de plusi urs cours à été exécutée par os services 


Depuis la rentrée du 1055 ui nouveau local plus Vaste \ pri 


être atfecte 1 La petite bail LRARETENE ET «ti 1) s, l: 

Le Certificat d'aptitude 4 fonctions de bibliothécaire. 
Ulué en 1951, fait depuis 1954 l'objet d'un bref enseignement 
oral de trois semant reul we na | hHrection des Bibliotlu 
ques et donne en part ’ lé ) | l« Bibliothequ 
nationale, Les troi< mement tigranl qui existent dep 
1951 pou la prepa itlo «lt el eXurner th | | ptite 
reprises l'objet d'un nouveau tirage et | pl part du ti 
l'établissement des stencils et leur tirage ont été fait 
Bibliotheque 

Il convient de siei er egalement Les imbatives qui ont ét 
prises pour la formation des mmagasiniers dans le cadre de ln 
préparation à l'examen professionnel d'accés à ce gradi 


tandis que des cours lé revision ont lieu chaque auniee #61) 


vue des épreuves écrites, une brochn rédigée par le biblio 
thécaire charge es Fhagasini (intl dé] itlermment des lnprimeés 


permet alx € iticliclats de pl 11 
par la pratique 


les notions qu ils ont 


iCŒUISe 


\tin de contribuer à leur formation professionnelle la Biblio 
theque ceueilli 


reliure et de photogr ibhie des «t ires francais et étrangers 


nationale x en outre dans ses ateliers de 
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venus s'initier à nos méthodes. L'atelier de reliure notamment 
a reçu de 1922 à 1955 sept stagimres: quatre français, appar- 
tenant ou destinés à des bibliothèques de province (Boulogne- 
sur-Mer, Saint-Germain-en-Lave, Alger) ou à des instituts fran- 
cuis à l'étranger (Institut français de Londres), trois étrangers 
un artisan relieur de Bruxelles, le chef d'atelier de la Biblio- 
thèque rovale de Stockholm, le maître relieur de l'Académie 
de Zagreb). Au total le nombre des stagiaires étrangers reçus 
à la Bibliothèque nationale au cours de ces quatre années 
s'élève à 34 (pour la plupart bibliothécaires daps un grand 
établissement de leur pavs) appartenant à 20 nationalités diffé- 
rentes: Allemagne (3), Argentime, Belgique (4), Egypte, 
Espagne, Etats-Unis, Grèce, Indonésie, Norvège, Pérou, Portu- 
Syrie, Tur- 


gal (2), Rovaume-Uni, Sarre, Suède, Suisse (3), 
quie (3), Uruguay, Vietnam (2), Yougoslavie (4). 


Rappelons que le personnel de la Bibliothèque nationale par- 
tivipe à divers enseignements: cours et travaux organisés 
par l'Association des bibliothécaires français, qui à dû insti- 
tuer de nouvelles sessions (Mile Foncin, M. Prinet, Mile Chau- 
mié, M. Guignard, Mlle Hébert, M. Lethève, M. Pognon), cours 
professionnels du Cercle de la librairie où les leçons d'histoire 
du livre sont données par le conservateur de la Réserve des 
lnprimés, cours préparant aux diplômes de documentaliste 
et d'aide documentaliste, cours de l'Union française des orga- 
nismes de documentation (U. F. ©. D.) (Mme Briet, Mille Gué- 
niot), cours de l'Institut national des techniques de la docu- 
mentation 4, N. T. D.) (Mile Isambert). Enfin, suivant Ja tradi- 
tiou, la salle des catalogues et des bihliographies est largement 
ouverte aux étudiants du D. S. B., aux élèves de l'Ecole de 


bibliothécaires de Tinstitut catholique, à ceux de l’Institut 
national des techniques docwmentamwes, ele. (4). 
Il --- MISSIONS ET TRAVAUX PARTICULIERS 
DU PERSONNEL SCIENTIFIQUE 
|. Missions. 
Conférences faites à l'ébranger. — Wlusieurs conservaleurs, 


le plus souvent à l'occasion d'expositions de documents fran- 
eais, ont été amenés à donner des conférences à l'étranger : en 
Autriche, M. Weigert, conservateur” au département des 
Estampes, parla sur Jacques Calot, à Innsbruck (octobre 
1953) ; en Belgique, M. Babelon, conservateur en chef du dépar- 
tement des Médailles, fit à Tournai (novembre 1953) une confé- 
rence sur le sceau de Childérie, et M. Adhémar, conservateur 
.u département des Estampes, donna des conférences à Uccle 
et à Mons en janvier et février 1954 ; en Espagne, il parla sur 
Gova à l'institut français de Madrid (mai 1953); au Portugal, 
M. Vallerv-Radot, conservatemr en chef du département des 
Estarpes, a donné des conférences à Lisbonne et à Coïmbre 
sur la gravure francaise contemporaine (mars 1953) ; en Suisse, 
il parla sur Jacques Callot aux musées de Bâle et de Berne 
murs 1934) et M. Adhémar sur « La fascination de la laideur » 


à l'Athénée de Genève (octobre 1955). 


Voyages à d'occasion d'erpositions. — lJ'lusieurs conserva- 
teurs en chef, conservateurs et bibliothécaires ont apporté leur 
concours à des expositions organisées en province. Citons, 
MM. Porcher, conservateur en chef du département des Manus- 
crits, et Vallerv-Radot (4° centenaire de Léonard de Vinei au 
musée de Tours et au château d’Amboise, 192), M. Lethève, 
bibliothécaire au département des Estampes (inauguration de 
l'exposition Forain transférée à Reims, 1952), M. Prinet, alors 
conservateur au département des Estampes (photographies de 
Brassai au muste des beaux-arts de Nancy, 1992, et exposition 
du livre illustré français de 1900 à 1950 à Saintes et Aurillae, 
1959, M. Weigert (exposition Jean Bérain à Saint-Mihiel, 1953), 
M. Guignard, conservateur de la Réserve des Imprimés (expo- 
tion du livre moderne illustré à Fontainebleau en 1953, à 
Brest, Quimper et Soissons en 1954). 


A) M convient encore de signaler que plusieurs bibliothécaires ont 
collaboré. en 192, à la rédaction des Sources du travail bibliogra- 
phique de Mlle L.-N. Malclès, notamment M. Barkan pour la litté- 
rature et phiologie fiwno-ougrienne, Mhe Besnier pour les littéra- 
tures française et flamande de Belgique, Mme Rapacka pour a 
langue, la littérature el l'histuire polonaises, Mile Wallon pour là 


musicologie. 





Une mention spéciale doit être réservée à la préparation des 
expositions des manuscrits à peintures qui eurent lieu à la 
Bibliothèque nationale en 1954 et 1955-56 et nécessitèrent de 
nombreux voyages du conservateur en chef du département 
des Manuscrits et de ses collaborateurs; M. Ouy notamment, 
bibliothécaire au département des Manuscrits, à fait avec la 
camionnette de la Bibliothèque neuf tournées en 1954, huit en 
1955 et deux autres en 1956, tandis que certains bibliothécaires 
de province convoyaient des manuscrits appartenant à leurs 
fonds. 


Il convient de mentionner aussi les missions accomplies pour 
apporter un concours à des expositions à l'étranger. En mars 
1953 M. Vallery#Radot présida à la préparation de l'exposition 
du Comité de la gravure à Lisbonne, que M. Adhémar présenta 
à Madrid deux mois plus tard. M. Guerra, bibliothécaire au 
département de la Musique, se rendit à Bruxelles. pour l’expo- 
sition Debussy-Maeterlinck organisée au Palais des beaux-arts 
par l'Association française d'action artistique, et M. Weïgert à 
Innsbruck à l’occasion de l’exposition Callot. En octobre 14954, 
M. Adhémar fut envoyé en mission à New-York sous les aus- 
pices des services culturels de l'Ambassade de France à 
Washington pour mettre en place une exposition, organisée 
par le Musée pédagogique, la direction des Bibliothèques et la 
direction des Archives, sur lesprit de liberté et l’'Universit: 
française, M. Veinstein, bibliothécaire à l'Arsenal, alla à Wienne 
en 1%55 pour l'exposition internationale du théâtre européen. 


Voyages d'études de bibliothèques et missions d'acquisitions. 
— En Allemagne, mettant à profit une mission à Hambourg 
pour lachat de la collection de cartes manuscrites françaises 
de Louis XIV (12 volumes) en novembre 1953, M. Froehlich 
visita le Niedersächsisches Landesvermessungsamt à Hanovre «et 
à Rermagen V'Amt für Landeskunde avec lesquels H orgamisa 
des échanges de cartes. 


En Belgique, Mlle Kleindienst, conservateur à l'Aë@ministra- 
ion, visita en 1952 la Bibliothèque royale de Belgique, s’infor- 
mant du mode de reproduction des fiches, et en 1955 l'atelier 
de restauration de la bibliothèque universitaire de Liège et le 
laboratoire central des musées royaux de Belgique; trois ans 
plus tard M. Seguin, bibliothécaire au département des Impri- 
més, fut également chargé d'examiner les équipements nou- 
veaux des tbibliothèques de Gand et de Louvain. H va sans dire 
qu'en 1955 les congressistes du 3° Congrès international des 
bibliothèques à Bruxelles ont visité de nombreuses bibliothe- 
ques de Belgique. 

En 1952, Mile Jacquiot, bibliothécaire au département des 
Médailles, partit en mission en Ægypte. En février et mars 1954, 
au cours d'une mission ethnographique du Centre national de 
la recherche scientifique, M. Rodinson, bibliothécaire au dépar- 
tement des Entrées, examina les possibilités d'achat auprès des 
principaux libraires du Caire et celles d'échange avec les biblio- 
thèques nationales du Caire et de Beyrouth (Liban) dont à 
étudia Le fonctionnement, 


En Espagne, au cours d'un voyage privé en juin 1952, 
Mile Maylié, bibliothécaire au département des Entrées, a visilé 
divers organismes culturels: le Consejo superior de invesli- 
gaciones cientificas, la bibliothèque nationale et la bibliothèque 
du Palais royal à Madrid, la bibliothèque de l'Université de 
Valladolid, la bibliothèque de l'Université Saint-Jacques-de- 
Compostelle, la bibliothèque centrale de la Députation à Bar- 
celone ainsi que les grandes maisons d'édition et quelques 
libraires d'occasion de Madrid et de Barcelone; ces visites ont 
permis de recueillir des informations sur les activités de ces 
organismes et particulièrement sur leurs publications. La même 
année, Mlle Bigot, sous-bibliothécaire au département des 
Entrées, a, au cours d'un voyage à Madrid, renoué les relations 
d'échanges entre nos services et ceux de la Bibliothèque natio- 
nale de Madrid, et Mme Le Monnier, bibliothécaire à l’Admi- 
nistration, a fait à l'Escurial des recherches bibliographiques et 
fait photographier divers documents. En 1954, Mme Vannerean, 
bibliothécaire au département des Cartes et plans, a étudié les 
possibilités d'échanges avec la Bibliothèque nationale de Madrid 
et les établissements amadrilènes, et Mile Armingeat, attachée 
au département des Estampes, fut chargée de rechereher en 
Espagne les gravures espagnoles dirigées contre Napoléon et 
les Français autour de 1808. 
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Mme Briet, conservateur au département des Imprimés, chef | 

] >muri ’ . " a: : . 1.1 

lu serviee de la salle des catalogies et des bibliographies, en | -. Travaux particuliers du personnel scientifique. 
Hiission aux Etats-Unis y séjourra de décembre 1951 À mars 














1152 étudiant particulièrement les multiples aspects de la docu- I convient de donner ici quelques indications sur Î 
mentation américaine. Mettant à profit son déplacement à Vaux particuliers au personnel de da Biliothéèque natroru \ 
l'occasion du Congrès international de gé graphie 1952), se lmitera toutefois aux ctudes professionnelles ou scient 
Mile Fonein, conservateur en chef du département des Cartes fiques, notamment celles qui ont donné lieu à l'attribution de 
et plans à travaillé à la « Map division le la Bibliothèque bourses ou de subventions du Centre national de la rechei 
du Congrès et étudié l'organisation des bibliothèques et carto- scientiiique ou de quelque autre organisme important 
thèques de New-Y 7k. Baltimore, Boston ef L'année sui Plusieurs thèses de doctorat ont été « vutenures 1 cours du 
banc = Guignard, du DCRCIAUre Gp la bourse Henri Focillon cette période; pour les lettres par Mlle Marie Briquet, bibliotin 
P "ur 1953, fut Invité en qualité de visiting profess » pur cire u département de la Musique Fi e-Josenh Floau. 
l'Eniversité de Yale New Haven {Conn.) et : Hit un ION£ sejour 1748-178 Paris. 1053 Mile Kvra Sarririu ohne u Se dr 
(février-juin) établissant des contacts personnel slave (Saltykov-Chtchédrine, sa vie et ses œuvres: thèse comm 

En 1955, M. Adler, attaché au fonds hébraï que, fut charg en pléementaire Les Annales de la patri mine oroane de di] 
Israël d'une mission d'acquisition qui permit d'aceroitre nos fusion de la pensée française en Russie de 1868 à INN4, Paris 
fonds judaïques. 1053), M \ndré Veinstein La Mise er e théatrale et su 

En {alie, Mile d'Alverny visita en 1992, 16 bibliothèques à condition esthétique; thèse complémentaire: Les Périodiques 
Milan, Vérone, Padoue, Venise, Florence, Rome et Naples ainsi publiés par les théâtres d'art 1887-4108, Par 14 pour le 
que les bibliothèques universitaires de Bâle et de Zurich à droit par Mile Simone Galhot, bibhiethéeuire à l'inventaire pm 
son retour; Mile Foncin et M. Froeblich profitèrent de Jen manent des périodiques étrangers (Le Régime matrimonial en 
séjour à Florence (1953 et 1954) pour visiter des services carto droit franc-comtois de 1459 à la Révolution, | 3, À publ 
oraphiques officiels et privés, notamment l'Istituto geografico en 1954 
militare où furent mises au point différentes questions 1nte- Mile Tartarv. bibliot e à la Réserve des Hmprirm seCri 
ressant les échanges. En 1954, MHe Canivet, bibliothécaire au taire de l'Institut Napoléon, a publié un ouvrage Sur Les trac 
département des Entrées, recut du gouverniement italien u de Napoléon qui parut apr \ mort (l'evronnet, 14,4 M. 3 
bourse d'études pour une visite des bibliothèques dans Ja Seguin a édité les DMiaboliques de MBarbev d'Aure \ e { 
récion de Romt français Ju livre 147; M Lerot bibhott ure au départ 

\u cours d'un vovage aux Pays-Bas, Mme Dansette, biblio ment des Manuscrits, a publ Recherches sur les cultes popu 
théçaire au département des Entrées, s'est mise en vpport laire da l'actuel d 4 de M4 l M. Bet biblioth 
avec plusieurs éditeurs qui avaient fait nnprimer elandestie- caire au département des Entrées, plusieurs étudi ur Bartholdi 
ment des ouvrages francais sous l'occupatio 1940-19 et a notamment Bartholdi, Edit LE et M. Cord 
obtenu le don æune quarantaine le pue lian:, Mmbliotheé e au Ge artement des Fnireces i t 
ment dee Entrées, p. SG | rit ( mput ecch lique conservés en Espagni T4 \ 

Au Portugal, à l’occasion de l'exposition de la gravure f | part Rerist re Ont 
case (1 , M. Vallery-Radot visita le musée d'art el | trep H 
la Bibliothèque nationale de Li-bonne Parn ‘ \ | Ù Hu pe 

Mile Gaston-Chérau a ét hargée en 1452 d TuSsio l | l de Bibliothéou: . ‘ 
lioyaume-Uni, où elle a fait une enquête sur les méthode | vient de réservi ment | 1) 
d'acquisition appliquées dans diverses bibliotheques Lo es | d'histoire de 1} Bu he e 1 e, lé {l 

à British Museum et à Ja London school! of nes | pol | nt été étal | Mile 1 Mine Chounel, Miles Fal 
tica! science, à Oxford à la PBodiéienne, à la MBiblhothi ( ( | Gardev., NH MM. 11 n et Weig L' 4 ( 
l'Université de Cambridge et à Ja bibliothèque nationale À tenr à la Hibliothi \ hwpitre 
dl'Evcosse à Edimbhourv. \u qi de se Lu ve ( RETE | l'Hist e de Fra | L reet L \ M l 
Mie Lagarde, sous-bibliothécaire au département d ( | Reinhard (Larousse, 1954), M H i dépar- 
et plans, a fait un ctare «dan: {févr bibl le t | tement des Fstar < ! l | 11 tique du Uuart 
d'Ecosse, La même année M. Seguin et M. Chatel hites | livre de Rabelais, to VI « de Fraln Rabe 
en chef de la Bibliothèque nationale, visitérent les maga LLAL | publiées sons la dirertion d'Ahel Lefruil I 2. 1955 Muies 
British Museum à Londres, de la Bodjéienne à Oxford, et d | Hitier et Lebeau, Miles Lou et Wal] MM. Fédoroff, Lesure 
bibliothèque de l'Université de Comtbridge, s'informant particu- et Ménétrat ont rédigé des notiees pour die Musik tin Geschichia 
lièrement des installations électromécaraque Profitant de leur und Genr'r t, Mme Lebhreau et Mlle Laun:anx pour ] Encyci 
mission au Congrès des orientahstes 1954), Mile d'Alve: x et | nedia dell pettarodr \n | eh | l \ (4 adteli 
Mme Guignard, conservateurs au département des Manuserits, naire musienl Larousse 
étudièrent, celle-ci les fonds orientaux des lbliothèques de | N coniviofñt 24 'télaue tieination nombreuse des co 


Londres, Oxford et Durhana, celle-là Les manuscrds des Biblio vateurs et bibliothécaires au Meemeil de travaux offerts à 
th Ao dres p { [ É È 
thèques de Londres et d'Oxfin M. Clovis Brunel (1954, publié en 19% M. Babelun, Mmws 


En Suisse, M. Gnignard fut chargé d'achats à la vente hüundig Honoré, Rarmbau Mlle l'Alver “nte, MM, Boussard, 
«Genève, 1952) tandis que l'année suivante M. Pognon, conser- Héliot, Les Monfrin, Onv., Thom «j que celle du dé 
valeur au département des Estampes, assistait à une vente en tement de In Musique aux Mélano d'histoire et d'esthétiq 
vue d'acquérir des gravures de Janinet. En 155, Mme Ossor- musicales offerts à PaulMarie Masson (192, publié en 1955) 
guine, bibliothécaire au département des Entrées, eut mission avec Mmes Lebeau et Masson, Miles Briquet, Lau et Wall 
l'examiner à Geneve une rage > Signalons encore que Mile d'Alverny dirige la publication 
M. Porchez, chef de l'atelier de photographie, accompagné de L'trel '] er : Sa nd 

ice ‘1 Pont st allé en Suisse à denx reprises, | 
MM. Bricet et Populu, t ue Mes M. Veinstein celle de la Pibliothèque d'esthétique 
en 1952 à l'exposition mondiale de photographie à Lueerne, l rand 1! | : ! t de hibliot} 
: n grand nombre de conservateurs 4 e hibliothéreaires - 
‘1 € 953 à Fribourg oi vista de grands établissements 
et en 1953 à Fribourg où il : - laborent aux revues professionnelles : Bulletin d'informations 


"+ 21 à le , » LL d | "11 nn 
l'A C ue Hi nn couleur, comme 11 vait Tait queiques : 
pl lu teurs le Ii ms ù 1 : = , ti 1 de la Hnrectu l PS Lhibhothèa rs D'uti et n dd | Kant atrom d L 4 


nos £ a r': ] , leique à Anvers t 
Inois auparavant en Be ique à Arnvé bibliothécaires français. À. B. €. D Archives. h bliothèque*, 


En Yougoslavie, M. Lethève visita, à l'occasion du congrès hd sites Bultot tn l'Un l'éntent 
}. : Cotecthlis { n°} 161} 11107) \umrTin { 1 Si (1 nitrut 
de la Fédération internationale des associations de bibliothé- j biblioihà Rullet to l'A ; = MLinthée , 
eaires, à Zagreb, le Kabinet grafike. e 22 "ns. 4 LB 2 og ee hs ee sg .- re age Le mers x 
s . uros CIS (14 ru AE tort "ns t nu«« il "1 ‘les 
Enfin en 1953, M. Yvon. bibliothécaire an département des : TT ju 
by! 2 . ï . . - y articles. soit par les Aanalvst critiques 
Médailles, fut chargé d'une mission au Moyen-Orient où il 
séjourna plusieurs semaines, prenant connaissanre des col- Plusieurs d'entre eux ont, au cours de rette période, publié 
lections publiques et privées, partiruliérement sa Revrouth, des études ou des comptes rendus dans des revues françaises 
, | ] 1 
irreéta i il var 


Dam:s. Jérusalem. Nicosie, I<tanbul et au retour « ou étrangeres relevant des domaines les plus variés, Citons 
dar s celui es IN re et «le bibl pli 116 Dulletin rr frque 1" 


Athenes. 
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livre français, Bulletin du bibliophide, Cahiers du biblhiophile. 
Dar lus le Vieux pagner, Libri et Seriplorium: Vhistoire est 
représentée par les Annales. lu Biblintheque de l'Ecole des chur- 
Les, AV siecle. Hespéres, le Miroir de Uhistoire. Neplunia, lu 
Bevue archéologique, la Revue de Elinstitut Napoléon, a Revue 
internalionale d'histoire militaire 01 pour les périodiques étran- 
gers par Al-Andalus, Archiros leoneses, Gnomon. Hispanta sacra 
le Mouven age. Revista del Instituto egipoio de estudios islam 
‘aus, la Revue d'hisloire ecclésiastique. 


Pour Phistoire régionale on relève les Annales de Normandi 


le Bullelin de la société historique et archéologique de F'Arran- 
chan el du Mortainas, Ve Bulletin folllorique de UHe-de-France, 
les Mémoires de La Fédéralion des sociétés historiques el arche: 
logiques de Paris et de l'He-de-France, Va Nouvelle revue fran 
sciences auxiliaires de Fhistoire là nurmmis 


comltoise. Parti les 
iullelin de la 


ialique merite une mention parlculeére avec le 
Commission pour la connaissance des ordres honorifiques, le 
Bulletin de la société francaise de numismalique, Médailles, Va 
levue numismatique, avec Archié fi Ordenskunde et Numismu. 


Les revues d'art sont bien représentées. qu'il s'agisse d'art 


proprement dit ou de techniques graphique où photographique : 

Vert et la mode Verts el lradilions populaires, Bulletin de la 
vociélé d'histoire de Earl. Cofleclionneurs. Ya Franre graphique, 
le Jardin des arts, L'ŒU, Photo- 


la Gaucetle des Beaur-urls. 
étrangers The  Connoisseur, 


monde el po les périodiques 
lie Gulpun soureli) journal. Là encore ja 


L'ormes el couleurs. 
les lunales Hi st 


iusique nécessité une rubrique Spéciale ave: 
Conservaloire. V'Opéra de Paris. Ta Revue de musico 


cologiques 
musicae. Va Revue 


loure, la Revue musicale. eo! Fontes artis 
be lye de Hiusit olouyie. 
upent une place hnporlante dans 


Les lettres et le Théâtre oc 
Bizarre. le Bulletin de l'Asso- 


ctivité des Bibliothéeaires avec 
cialion Guillaume Budé. Le Goéland. la Rescue histoire du 
theulre Revue des études lalines. Va Revue théatrale. Rolel, 


LHommunin France. la Table 


ronde. 61 Bibliotheque dd hunmanisme el renaissance. Vour Hi ph 
ps hologie el la Revue de melaploysique 


l: Re: UFR d'hislonre Hlteraire de lu 


losophie Le Journal de 
et de morale 

Vous relevons des articles littéraires et artistiques dans les 
lesculape et Va Presse médicale. Enfin 
parmi les revues générales on diverses, citons les Cahiers fran 
cuis d'information, YEducation nationale, Pnformations el docu- 
ments Le Larousse mensuel. Ve Mercure de France, Va Nourelle 
reeue française, Plaisir de La chasse. Réalités. Va Revue des 
tabacs, la Revue française de lélite. el pour les _ périodiques 
étrangers Les Actes de la Acadie mer en, Clacieñno. die 
lusuahl, la Revue de UUniversilé de Brurelles. 

l'our mener à bien des recherches destinées à Félaboration de 
(ravaux, thèses où ouvrages, des déplacements à l'étranger, 
ont parfois été rendus nécessaires. Dans le cadre de <es études 
ur les manuserits à peintures M. Porcher se rendit à plusieurs 
reprises à Londres et à Bruxelles pour y étudier les manuseris 
qui s'y trouvent, en parbculier pour preparer son introduction 
inx Belles heures de deun de France due de Berry. M. Boussard 
à bénéficié en 1932 d'une bourse de Finstitut afin de consulter 
à Londres les documents relatifs à Fadiministration de Henri 
Plantagenet, pour achever la rédaction de sa thèse de doctorat 
M. Weigert. en 1992 et 1993, alla travailler aux Archives royales 
de Stockholm pour v étudier la correspondance de cronstrom 
et Tessin en vue de li publier. M. Cordolant à poursuivi en 
1952 en Suisse, grâce à une subvention du Centre national de 
la recherche scientifique, et en 199%, en Espagne, ses recherches 
«ur les manuserits de Comput ecclésiastique, M. Henri-ean Mar 
tin. bibliothécaire au département des Huprimés, fut boursier 
de La Maison Descartes à Amsterdam en 1932, La même annee 
Mine Michel. bibliotécaire au département des Imprimés, colle 
bora en Halie à la mission du Centre national de la recherche 
M. P.-H. Michel, afin d'établir 


revues de médecine: 


neue 


scientifique donnée à son art, de 
le Répertoire alphabétique des ouvrages en langue italienne 
imprimés au xvue siècle, En 1955 Mme Rambaud, CONSEFV a - 
teur au département des Manuscrits, séjourna à Rome afin de 
poursuivre ses études su le décret de Gratien. Mile Villa, 
bibliothécaire au département des Estampes, boursiére du 
Centre national de la recherche scientifique, se rendit à Vienne, 
Ljubljana et Zagreb en 155% el à nouveau à Vienne en 1955 pour 
v étudier l'iconographie de la révolution de 1Sis en Europe 


centrale. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


III. — RELATIONS AVEC DIVERS ORGANISMES 
PARTICIPATION A DES CONGRES 


convient de souligner tout d'abord la collaboration qui 
S est développée entre le Centre national de la recherche scier.- 
ülique, la direction des Bibliothèques, les associations profes- 
Stonnelles de bibliothécaires, et la Bibliothèque nationale pour 
poursuivre des enquêtes et élaborer des instruments de recher- 
ches collectifs. Nous avons déjà signalé l'appui donné par le 
UC. N. RON. au Répertoire international des Sources musicales 
entrepris par PAssociation internationale des bibliothèques mu- 
siéales et dont la contribution francaise n'aurait pu être Imenée 
a bien avec la rapidité voulue si trois postes de collaborateurs 
lechniques n'avaient été mis à la disposition de M. Michon, 
conscrvalteur en chef du département de la Musique; ils ont été 
occupées par Mme Feuillebois (janvier 195%-décembre 1953 
Mine Bautier (janvier 1953%-décembre 1955), Me Chaillon (deve- 
nue Mine Guiormar janvier 1953-septembre 1956), les deux 
avant élé remplacées par Mine Queguiner (janvier- 


premieres 
janvier<eptembre 1956). 


septembre 19561 et Mile Moreau 

De meme à M, Babelon, conservateur en chef du départe- 
attachés trois collaborateurs techn:- 
ques: M, Colbert de Beaulieu (depuis 1930) pour l'étude de 
li nuütiisimatique gauloise, Mlle Monique Mainjonet (depuis no- 
vetnbre 1951) pour établir Finventaire et le répertoire des moi- 
haies Tornaines et gauloises, M. Vaullier (depuis octobre 195: 
l'identification des trésors et trouvailles de province el 
mioven àge, 


ment des Médailles. ont él 


pour 
l'élabissement d'un repertoire des monnaies du 
ainsi que la bibhographie de Ta numismatique romaine et gau 
loise depuis 1500, 
ces entreprises ont désormais abouti à la 


Deux autres de 
faciliter considérablement 


publeation de répertoires destinés à 
les recherches ant des mstituts que des travailleurs isolés: 
lnrentaire des périodiques étrangers a été établi successivement 
par Miles Simone Gallot Onars 1553-mars 1954) et Marie-Louis 
Bosstuat avril 19-jus 156 bibliothécaires contractuelles 
du Centre national de la recherche scientifique ef. p. 874); li 
Bibliographie annuelle de Uhisloire de France. préparée eu 
Pinitiative du Comité français des sciences historiques par 
Mlle Colette Albert, agrégée d'histoire, également contractuelle 
du €, NX. RS... a été publiée aux Editions du Centre nation: 
de Ja recherche scientifique ‘6f. p. S6N). 

Elant donné la diversité des moyens qui doivent être mis 
eh œuvre pour assurer la continuité de semblables entreprises, 
on ne peut que se féliciter de l'unité de vues qui s'est mani- 
festée entre les différents organismes capables de leur apporte: 
l'appui nécessaire, 

Au cours de celte période à débuté une autre entreprise et 
les services qu'elle est appelée à rendre sur le plan inter- 
halional lui ont valu le concours de la fondation Rockefeller 
Les fonds slaves des bibliothèques de Paris sont évalués à plus 
de 200 000 ouvrages, très inégalement répartis entre une tren 
laine de bibliothèques: certaines n'ont pu, dans le passe, 
établir qu'assez Sommairement le catalogue de leurs coller 
tions en caractères cyrilliques. L'utilisation de ces fonds, déj 
difficile pour les Français, l'est plus encore pour les étrangers 
de passage, disposant d'un temps limité. En Grande-Bretagne 
où La situation était comparable, un catalogue collectif de- 
hvres el périodiques russes se constitue à la National centra 
Hbrarv, mais les spécilistes britanniques des études slaves 
ceux en particulier qui travaillent à l'Université d'Oxford, n'en 
recherchent pas moins des informations sur nos collections. 
En avril 195%, des entretiens eurent lieu à la Bibliothèque 
nationale entre M. Fahs, directeur de la division des humanité 
de la Fondation Rockefeller, et les représentants des prinri- 
pales bibliothèques de Paris possédant des fonds slaves. Dans 
Sa séance dit 21 mai, le comité exécutif de la Fondation 
Rockefeller accorda à la Bibliothèque nationale une subvention. 
utilisable en trois ans, de 7 200 000 F pour l'établissement cu 
calalogue collectif des collections slaves des bibliothèques de 
Paris. On sait déjà que, dans le cadre du Catalogue collectif 
des périodiques, l'état des collections jusqu'en 1950 a été publié 
dès 1956 pour les Périodiques slaves en caractères cyrilliques 
(Voir ci-dessus, pp. N70 et K74): les comptes rendus qui en ont 
été publiés ont souligné la richesse des fonds recensés dans ce 
répertoire, Pour les livres, la direction de l'entreprise fut con- 
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lice à deux biblivthécaires spécialistes, Mme Laffitte, qui dirige 
la section slave de la Bibliothèque nationale, et Mme Meuvret, 
conservateur de la Bibliothèque de l'Ecole nationale des langues 
rientales vivantes, Des collaborateurs temporaires ont été recru 
tés et formés. Le recensement à commencé par les fonds russes, 
landis qu'un travail de base, comportant la revision des tiches 
‘Xistantes, se poursuit à la Bibliothèque nationale et à la 
Bibliothèque des langues orientales, dont les fonds sont les 
plus riches et les catalogues les plus avancés, il à été décidé 
que les notices des autres élablissements seraient reproduites 
mecaniquement de façon à les rassembler aussitôt que pos- 
ible. 


On a indiqué dans les différents chapitres consacrés aux 
lépartements de La Bibliothèque nationale les rapports que 
ceux-ci entretiennent avec les organisinmes relevant de leur 
spécialité: Comilé national du livre français el société ia 
Reliure originale pour la Réserve des Imprimés, Société de 
scographie et Union géographique internationale pour les Cartes 
el plans, Association internationale des bibliothèques musicales 
el Sociélé internationale de musicologie pour la Musique, Société 
française de numismatique, Commission internationale de 
numismatique, Commission consultative de Ja médaille, Sociél 
francaise des amis de la médaille, Société d'étude pour Fhistoire 
du papier monnaie, Société nationale des antiquiires de France, 
Société française des fouilles archéologiques pour les Médailles, 
Comité national de la gravure francaise, Societé des peintres 
craveurs francais, Comité de coordination de La documentation 
par l'image, Centre international de Va photographie tixe el 
iimée, Conseil national de La photographie, Société française 
l'archéologie pou les Estampes. (RIT signalé des pre sidences 
\ice-présidences, SOCrOLariat, chaires professorales, confiés aux 
membres du personnel scientifique, chaque département ten- 
dant toujours davantage ‘comme on Favait noté dans le pré- 
‘édent rapport) à devenir un centre d'études dans les diffé- 
rents domaines de <a spécialité, 


De nombreux membres du personnel scientifique ont été 
invilés à prenare part à des congrès tant en France qu'à 
l'étranger. Nous ne pouvons citer iei les noms de ceux qui ont 
parbeipé à des congrès qui ont eu Heu dans la métropole on 
dans FÜnion francaise: Congres des sociétés savantes 1779, Gre- 
roble, 1952; 78°, Toulouse, 1953: 7%, Alger, 1954: SO, Lille, 
1955), Congrès archéologique de France 11, Alencon, 1993: 
12e, Roussillon, 1954: 113°, Troves, 1955), Comite exécutif de 


l'Association internationale des Bibliothèques musicales Paris, 
1953), Congrès du XIE centenaire de Jumièges Rouen, 195 
Congrès des bibliothèques juives en Europe Paris, 1959), el 


Comme précédemment, on se Timitera à ceux qui ont représente 
la Bibliothèque ‘et le plus souvent présenté des commune 
lions) à des congrès avant tenu leurs assises à Pétraniger: 
Congres du VIE centenaire du décret de 
Gratien, Rome, 1952 (Mme Rambaud Reunion internationale 
d'études du haut Mover âge, Venélie, 1952 M Babelon 
(1 congrès archéologique de France, Lausanne, 1992 (M. Val- 
lepv-Radot) : 5° et 6 international de  musicologie, 
Lirecht. 1952 (M. Michon. Mme Bridgman, M. et Mme Fedoroff, 
Mine Lebeau, M. Lesure, Mme Masson, Mlle Wallon) et Oxford, 
1459 (Mme Bridgman, Mile Launav, Mine Lebeau, M. Lesure, 
Mile Wallon 
(922 {Mile Foncin); Congres international de Fhistoire de Ta 
ouronne d'Aragon, Saragosse, 1952 7M, Babelon 
etudes des sources du moven âge européen à Foccasion du 
70 anniversaire de Ja fondation de Fistihto storieco italiano, 
Mile d'A\lverns 


} 
atnbers, 


cilons où rappelons: 


Congres 


: Congres international de géographie, Washington 


Congres des 


* Congres de la société allemande 
1953 Mine Bridgiman., M. Fedorofl 
M. Lesure) : Conférence internationale sur 1 la place de 
\ lmusique dans l'éducation, Bruxelles, 35 M, Fedorof] 
Congrès international d'histoire de Part du haut moven âge, 
Pampelune 1953 (M. Babelon, M. Vallery-Radot 
toire doctrinale du moven âge organisé par le Thomas Institut 
de l'Université de Cologne, 193 (Mile d'Alvern Commission 
numismatique, La Have-1953, Zurich-1954, 
Babelon), Commission de Y'Tnion 
l'inventaire des cartes an- 


Rionne, 1953 
le musicologie, 
role el 


e 
19 


Congres d'his- 


nternationale de 
Oxford-1955, Rome-1955 M. 
zéographique internationale po 
iennes. Florence, 1953 (Mlle Fonein) : Congrès international de 
musique méditerranéenne, Palerme, 1954 Mine Bridgiman, M. el 
Vie Fedoroff., M. Lesure XV: Congrès international des 
rientalistes, Cambridge, 194 Mile d'Alvernv. Mme Guignard 
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cougrés international pour 4 htion d'un repertoire des sourres 
historiques du moven äge, Rome, 14 M. Pognon reunion 


mixte du Comité du Conseil international des musées ECO M.) 


pour la CONSO TA itloni des pe intures eo! de IN! its ton de 
l'LC.O M. pour les laboratoires de musées Vienne, 1955 M. Por 
her, Mile klemdienst Conférence internationale de lhistoire 


| Londres, 1% M. Veinstein N niference de sino 


du theatre, 
loge, Levde., 1955 «Mine Guignard æ et lu 


igres ‘l t tudes 


hvzantines Dhes<saloniqui [BLA ktanbus RCA Mile ton 
EMA x olloque hternational de pt on] ph Rome BUT 
M. Ou 14) ngres internationa les scienees storiques 
Rome, 1055 4M. Babelon, Mile d'Alvernv, M. Boussard, Mlle 
Chérau., M. Cordoliam. Mile Garrigoux, M. Pognon, M. HRan- 


Cou] ) ngrès International d'etudes patristqu Oxford, 
1955 M. Porcher, Mlle d'Alvernv, M. Où. M. Paluchkowsks 
réunion des spécialistes an sein du comité des experts eullu- 


rels du Conseil de l'Europe, 1f* session, pour étudier la repro 
duction mi ilmée de catalogues el index non publ és ol 


cprisés le manuscrite et documents se trouvant dans les Mmblio- 


théques et archives des pavs membres, Dublin, 1955 M. Por 
! 1] 
‘he 

Selon la 1! id 11 111 it pers inel de la h b Mhequ haltionale 


ions professionnelles, noltam- 
BF.) dont 
la présidence 
hef du 
lépartement des Hmprimés, en fat président de mars 1994 à 
mars 1 M. Michon en fut vi e-présitdent jusqu'en mars 
193 et M. CGugnard l'est devenu en mars 19595, Pendant toute 

periode couverte par Le présent rapport, M. Letheéve et 
M. Yvon en ont été respectivement secrelare genéral et tré- 
witumee, LA. BB. 1 \ olganisé 
pour ses imembres la visite, Je plus souvent guidée par Fun 


ipporte sthli ORC'OUITrSs iUXx ISSU 
nent à l'association des bibliothécaires fra 
les conservateurs ont toujours été représentés à 


\u à la vi e-presi lence M. Josserand, conservateur en 


sorier-adjoint. Comm à lac 


les responsables lt ex homitions de lt Bibliotheque i ‘ditte- 


entes reprises ont en eu sous son égide dans M'alix 
le Va Bibhothéeque d'amicales manifestations en Fhonneur dé 
bibliothécaires prove aux où étrangers 

Les inembres du bureau de FA. B. 1 mit été conviée à d 
\Verses FeHHHOoIIS asso ittois ciratgeres le bibliothecaires 
Et octobre 19535 à Lucerne, M. Josserand à assisté à lu 72° assem 
bleée annuelle des Hblothecarres suisses, Tandis Ju au guerre 
uoment, Mile Fonenm., pr lente de Ta <echon de lecture pu- 
blique à \.B.F.. t M. letheve prenaient part aux Journees 
cudropeetipies d'information sui à lecture publ [ue el 1e biblio 
théques popular anIsees paul \-so lo le bibliothe- 
catres Ssarroiës. En octobre 19 lt 1 ‘? iivres dé 
\ssu RALELE en (AE biblioth | 1 test l louble du 

[RAR] { il EN 1 !1 EN | league i ‘it | 
lui MERE LERCENT eh i i ) le La Boblothequ 
Malatestiaina e Cesenit parm ‘ tropute ntications on 
releve quatre Hanihication [rat En ju 1055 M. Li 
theve se rendit successivement à Düsseldorf au congres du 
Verein deutscher Bibliothekare et du Vi der Diplormbible 
thekare | Wisst hall en Bibliothe HN, pis à Schaffhonuse 
à l'Assembh \s il les  biblioth: res 
SUIS rs 

La Bib thequ l ( Il (retenir du 1) 
ports étroits avi vers lLatiisines Hinenitaire \ssocia 
Don francaise de normalisation AFNOR Urion francaise des 
organismes de documentat I UF.01) e Comile frahral D 
la documentation ©. F. D la ppelo que la commission du 
Code de calalogase creut 1 Bibl Hhéque national for 
ohne conne corntission d des du NOR Son secrétariat 
ele transférée en 1955 ù direction des Biblhotheques. Poarm 
ses Inétnbres releve Les hnogns de Mine Bret. M. Bruno 
Mlle Canna M. Cordolia Mile Doug: Mine Genet-Varei 
Mine Honoré. M Micho VW. Pierrot. M Ranecour. Mile Renillard 
qui en à assure le secretariat Mine NSchoeftfler, Mine Susini 
qu ont coopere à la 1iise | pol it «le qu lques questio del: 
cales! corps de Ta notices vedettes d'atteurs et d'anonvmn 
coectivites-auteurs, congres. La normalisation des périodiques 
l'abréviation de leurs tres. la translittération des iractort 
cvrilliques, grecs et arabes à terminologie des Hicrocopies e1 


de leurs supports sont autant de problemes étudiés pui \FXON 


t { laboratronn IVe l.4 lib! DITET { 
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Jusqu'en 1454, la vice-présidence de l'U. F. O. D. fut assurée 
par Mme Briet qui tait en mème temps secrétaire générale du 
.F.D.: dans le doimainre des publications, le service de la salle 
des Catalogues et des bibliographies contribua pour une large 
part à la rédaction du Manuel de la recherche documentaire : 
SCLeNCes CCONnOMUQUEeS el sortales : enfin la premit re séance des 


journées d'études (6-7 juin 1952), consacrées, à l'occasion du 
20 anniversaire de la fondation de PU, F. 0. D., à «la docu- 
inentation dans la vie du pays eut lieu à la Bibliothèque 


hationale la présidence de l'administrateur général. 

Sur le plan international, les membres d'1 personnel scien- 
tifique de la Bibliothèque nationale ont participé très aclive- 
ment aux travaux de la Fédération internationale des associa- 
tions de bibliothécaires (F., EL A: B.), dont je suis vice- 
président, ainsi qu'à ceux de la Fédération internationale de 
documentation (F.LD.), dont Mme Briet fut vice-présidente 
jusqu'en 1954, date à laquelle ce rmandat m'a été confié peur 
trois les organismes ont pris l'habitude de tenir leurs 
sessions dans les mêmes villes an même moment, ee qui à 
permis utiles contacts entre bibliothécaires 
et documentalistes: en 1952 à Copenhague (IS session de la 


2 
conférence de la 


sotts 


als : 


d'intéressants et 


F.I.A.B., 19° F.LD. et Comité ISO/TC 46, aux- 
quels j'ai participé ainsi que Mme Briet, M. Fedoroff, 
M. Lethiève), en 19543 à Vienne (19% session de la F.IA.B., 


Conférence de Ja F.LD.: M. Josserand, Mme Briet. 
M. Lethève), eu 1954 à Zagreb et Belgrade (20° session du conseil 
de La FE. E À. B. et 24° conférence de :a F.LD. : M. Josserand, Mlle 
Chaumié, M. Lethève, M. Veiastein), enfin en 1955 à Bruxelles 


x 


où s'est tenu le 3° congrès international des bibliothèques et 
des centres de documentation auquel se sont joints ai 
je session du conseil de la F. E A. B., la 22° con- 


congrès des bibliothèques musi- 
était: « Les 


férence de la FLD, et le 4 
cales (A.LB.M). Le thème du Congrès général 
tiches et responsabilités des Iibliothèques et des centres de 

la vie moderne ». Furent rapporteurs 
internationaux: Mme Bret (Formation des bibliothécaires plus 
particulièrement en vue de leur participation à la vie 
imnoi-même (action des pouvoirs publics 


‘documentation dans 


ecCorlo- 


mique et sociale, et 


Pour le congres oénéral, Mine Honoré (l'échange des pubhli- 
cations ofticielles et adiministratives et les reiations avee fes 
organisations internationales, gouvernementales et non gou- 


vernementales, et Mlle Dougnac (son rapport sur les acquisi- 
ions dans les grandes bibLothèques ne fut pas publié dans 


les actes de la F.IA.B 


les volumes du congrès mais dans 
pour le congrès des bibliothèques, et M. Lesure ‘quelques 


nséquences bibliographiques et techniques d'un répertoire 


international des sources musicales) pour le congrés de 
l'ALB.M. De nombreux rapports furent présentés sous l'égide 
de l'AB.F., souvent sous une forme coleelive, par Mlle 
Fonein, MM. Porcher, Prinet, Miles Chabrier, Kileindienst, Peti- 
bon, MM. Guignard. Lesure, Lethève, Raux. Veinsteim., Parti- 
perent en outre ill convrès, délégués par la direction des 
bibliothèques où par VA, B, FE: MM. Josserand, Michon, 
\Mines Fedorofl Wasso Milles Barnoud. Courtois. Hébert. 
Lay le, | \ MM. Fedloroff, Yvon 


IV LA SOCIETE DES AMIS DE LA BIBLIOTHEQUE NATICNALE 
(5. À, B. N.) 


\u ours des années 19521955, M. J ques GISI l, conser- 
vVateur de la Réserve des Imprimés, à continué d'assumer les 
floncÜons de retaire cénérul de la Société des amis de là 


1 


PBibhothèques nationale 
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ancieus adhérents qui n'avaient pus encore envoyé leur coli- 
sation à cette date, d'autre part des 80 membres perpétue:s 

La section américaine a été éprouvée par le décès de son 
présviout, 1e professeur Casimir Zdanowicz, auquel à succédé 
le professeur Francis Carmody qui se préoccupe de développe” 
l'activité de ce groupe. 

Poursuivant son programme, la 
Bibliothèque nationale a organisé régulièrement les visites 
commentées des exposilions de la Bibliothèque nationale à 
l'intention de ses membres. Chaque année elles les a conduit 
en province: à Tours en 1952, à l'occasion de l'exposition 
Léonard de Vinci, à Troyes en 1955, et Laon en 1954, à Chan- 
tilly et Senlis en 1955. 

La Société des amis de la Bibhhothèque nationale a publié un 
afbum donnant Ja reproduction de dessins de Victor Hugo, pre- 
mier d'une série destinée à faire connaître les manuscrits 
célebres, Elle x encore édité des cartes postales à l’occasion 
des principales expositions de la Bibliothèque, ainsi que des 
cartes de vœux reproduisant quelques-unes des plus belles 
pages des manuscrits à peintures de la Bibliothèque nationale. 

Réorganisé pendant la période précédente, l'Office de docu- 
mentalion à pris assez de développement pour que sa gestion 
soil indépendante, du 


Société des amis de Ja 


devenue point de vue comptable, ‘'e 
{9 mai 1953, Cette mesure s'accompagna d'une augmentation 
de larifs et de diverses dispositions destinées à garantir les 
recouvrements, ce qui a assuré depuis cette date l’équilibre 
de Ja balance financière, On à dû faire passer l'heure de 
recherches de 400 à 300 F, 100 lignes dactylographiées 
de 250 à 300 F, le double de 20 à 25 F (1), Pour tout travail 
dont la durée doit dépasser deux heures, un devis est sou- 
mis au client. Avec l'acceptation de celui-ci, la clientèle fran- 
çaise doit envoyer une provision, le solde étant acquitté avant 
livraison. À la clientèle étrangère on propose pour éviter de 
multiples transferts de devises un versement forfaitaire préala- 
ble à l’exécution du travail, Depuis 1954 les bons Unesco sont 
adrnis Comme mode de règlement. 

Le nombre des demandes n'a cessé de croitre: 271 en 195}, 
102 en 1954, 901 en 1955. Les commandes étrangères représen- 
taient 60 % et 18 pays en 1954, 45 % et 20 pays en 1%. 
Les Etats-Unis Viennent en tète suivis par l'Allemagne, litalie, 
la Belgique, la Grande-Bretagne, ete. Aux recherches bibho- 
graphiques, lhittéraires ef historiques se sont ajoutées quelques 
concernant les sciences et techniques, Les recher- 
wencalogiques ou héraldiques demeurent encore nom- 
mails la preparation de commandes passées au Service 
Bibliothèque tend à prendre 
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Le la S, À, B, NX. à li Bibliothèque nationale sont 
écrits dans le chapitre consacré au département des Entrées. 

\ l'occasion des visites indiquées plus haut, la société à 
offert à la que de similé de l'Hortus 
delicitrum, à celle de Troyes la Constantinonlte 
par Villehardouin, 1lustré par Yves Braver avec une aquarelle 
originale, à celle de Laon, les tomes V et VI des Codices anti- 
quiores «de Lowe, au Musée Condé à Chantilly Maioli, Canevari 
and Others par G. D. Hobson et English blind-stamped bindings, 
par J. Basil Oldham. De plus des membres de la S. A. B, X 
enrichisstient personnellement 14  Bibhothèque nationale: 
M. J.-M. Dhavernas faisait don d'ouvr hniques, M. Marcel 
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CONCLUSION 


Comme je le prévoyais en concluant mon rapport consacré 
aux années 1945 à 1951, l'accroissement d'activité de 1a Biblio- 
thèque nationale, qui s'était très rapidement manifesté après la 
guerre, n'a pas manqué de s'accentuer., Pour ne reprendre ici 
que quelques données relatives aux collections les plus impor- 
tantes par leur masse, je rappellerai que le nombre de com- 
1munications d'imprimés se maintient, malgré un contrôle plus 
altentif des demandes de cartes de lecteurs, à la movenne 
annuelle de 700 O6, celui des périodiques traités à plus ae 
1 200 000; quant au nombre des livres entrés chaque annge, 
il est passé d'une moyenne de 30 000 depuis 194$ à près de 
3% 000 en 1955: il n'est pas besoin de souligner ce que cette 
augmentation de près de 25 %, en partie due aux acqui- 
sitions étrangères, peut représenter de ressources bibliogra- 
phiques nouvelles placées au centre de la capitale à la dispo- 
sition de tous les chercheurs. Voilà quelques chiffres qu'il 
convient de retenir en examinant de nouveau les problèmes 
de locaux, de crédits ou de personnel que je posais 1 y a 
quelques années. Ces problèmes ont-ils pu recevoir une soln- 
tion ? Quelles mesures doivent être poursuivies ou envisa- 
gées pour soutenir les charges que représentent l’enrichisse- 
ment des collections et le devoir d'en faire bénéficier la recher- 
che ? C’est ce que je veux brièvement marquer ici. 


Parmi les eonstrutions nouvelles de magasins entreprises ou 
projetées lors de la publication du précédent rapport, deux sont 
en service à la date où j'écris, le bâtiment B de l'annexe de 
Versailles et la surélévation du magasin central des Imprimés, 
tandis que le chantier vient de s'ouvrir à l’Arsenal et que les 
terrassements vont commencer, sur le terrain de la rue Louvois, 
pour fonder le nouveau bâtiment du département de la mnsi- 
que. De nouveaux aménagements sont achevés ou sur le point 
d'être entrepris qui intéressent les loeaux de travail du dépar- 
tement des Périodiques, le service des aequisitions des Entrées, 
le cabinet des Estampes, plusieurs services et ateliers de l'admi- 
nistration. Pour les orientalistes, plus de vingt mplares de 
lecteurs seront créées dans une salle nouvelle, la onzième (| 
qui sera ouverte rue Richelieu. 

Pour la réalisation de toutes ces opérations des crédits sont 
déjà acquis, Dès maintenant nous mettons à l'étude des opé- 
rations nouvelles, qui viendront compléter les précédentes : 
elles concernent plusieurs départements, un effort considérable 
doit en eflet être fait pour réorganiser matériellement les 
services chargés du traitement et du catalogage des livres 
imprimés; pour donner au personnel du département des 
Manuserits les locaux permettant la préparation des catalogues ; 
an cabinet des Médailles les agrandissements qui lui sont 
nécessaires; enfin la construction du troisième bâtiment de 
l'annexe de Versailles doit être envisagée pour un avenir pro- 
chain. Tontes ces opérations ont fait l’objet de demandes 
précises et sont inscrites dans le plan quadriennal de la Com- 
mission Le Gorgeu. Il est permis de penser, si l'on se reporte 
aux crédits annuels d'investissement obtenus précédemment, 
qu'elles pourront être réalisées dans les premières années à 
venir — à la condition toutefois qu'aucun retard ne résulte 
de Jenteurs excessives dans les formalités administratives et 
l'exécution des travaux. 

On peut donc dire que l’on aperçoit l'achèvement de la trans- 
formation totale de la Bibliothèque nationale telle qu'elle a 
été conçue il y a plus de vingt-cinq ans. Il restera certes bien 
des amén:.gements à reprendre, à compléter, ou à concevoir, 


(t) Salles des Imprimés, des Catalogues, de la Réserve des impri- 
més, des Périodiques, des Cartes et plans, de la Musique, des Manus- 
crifs, des Médailles, des Estampes, de Ta Réserve des estampes. 


pendant entre les artisans 





intéressant notamment la Réserve des huprimés, l'hémicyele 
et la Salle de travail des Imprimés, la salle de travail des 
Périodiques, Mais l'essentiel aura été fait — l'essentiel qui 
concerne les colleetions qui doivent être bien conservées et 
le personnel qui doit pouvoir poursuivre ses travaux dans de 
bonnes conditions 


Les problèmes de locaux ont pu être ainsi résolus parce que 
pour eux des solutions étaient possibles en dehors du cadre 
budgétaire. Les crédits d'investissement largenrent accordés 
ont remédié aux difficultés du présent et assuré l'aveni 
ll n'en est pas de même pour les crédits de fonctionnement. 

Ceux-ci n'ont été, comme les taleuux le montrent, que fai 
blement augmentés: une comparaison entre les deux courbes 
les concernant serait saisissante, Elle expliquerait bien des 
difficultés, Les chiffres qui figurent dans le chapitre consa- 
cré à la gestion financière montrent qu'à la fin de 19%55 Ja 
subvention de l'Etat étuit de près d'un quart inférieure à ce 
qu'elle aurait déjà dû être en 1954 si l'on avait appliqué au 
chiffre de 1944 l'indice moven d'augmentation des prix 

Les crédits de fonctionnement et de matériel eux-mêmes 
(éclairage, chauffage, climatisation, fournitures de toute 
halure), que l'on es! obligé de considérer comme incompres- 
sibles et qui tienneut dans l'ensemble une place malheureu- 
sement grandissante, sont à peine suffisants, C'est ainsi qu'on 
doit se résigner à n’'entreteuir que simmarement des locaux 
nouvellement. aménagés qui funt l'admiration des étrangers 
qui les visitent. 

Si les crédits d'acquisitions ont lé angmentés et s'il nons « 
été ainsi possible d'enriclur nos départements d'ouvrages rares 
OU précieux, nous be nous dissimulons pas. qu'il faudrait aecroi- 
tre sensiblement nos achats de livres Ctangers. 

Mais c'est dans le domaine de la reliume qne la crise est la 
plus grave, parce que la conservation de nos collections et leur 
présentation. même v sont intéressées, Je m'évoquerai pas. les 
siècles. où tous les livres. de Ja bibhothèque du roi étment rehés 
en peau et où l'on groupait les estampes dans des porte-fewiles 
de maroquin. Mais plus se multiplient les communications de 
volumes, plus efficaces el attentifs devraient être les soins pris 
pour leur conservation, comme on multiplie les facons et les 
amendements sur une terre à laquelle or demande de plus 
fréquentes récoltes. Sans doute depuis sa création, en 156, 
l'atelier de restauration à vu ses effectifs plus que décupler 
il n'empêche que cet atelier est tres loin de suffire à la restau 
ration des volumes les plus précieux et les plus endommagés; 
d'innombrables r« paralions devraient lui être confiées, que les 
relieurs privés ne savent où ne veulent exécuter, el dans les 
magasins mêmes, pour plus de dix millions de pièces, 11 n'y a 
guère plus de dix agents qui puissent entierement s'adonner au 
maintien d'une stricte propreté matérielle des collections et aux 
soins les plus élémentaires d'entretien des reliures. Pour les 

‘et dans une proportion toujours plus 


collections récentes, € 4 (1 

faible que l'on peut parler de reliure : les deux précédents rap- 
ports n'ont cesct de signalé le pt ril résultant de la CONJUEI SON 
de trois faits: usure dé reliures anciennes, Importance des 


collections qui n'avaient l« la pu, à ja fin du xiIx* et au début 


du xx° siècle, être reliée insuffisance des crédits de Ja pre riode 
plus récente, non seulement pour rattraper le retard antérieur, 
mais même poul l'empêcher de s'a croître. Actuellement m4 st 
et pour la seconde fois en deux ans, la reliure est presque 10 
lement arrêtée du fait du désaccord sur Îles tarifs qui est 
relieurs et les pouvoirs publics ; 


le dénouement de ces crises trop fréquentes n'est obtenu que 


par une majoration de tarifs qui se fi duit par un moindre 
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pourtant insuffisant qui est 
crédits extraordinaires 


financier 
seuls de- 


rendement de Feffort 
consenti par notre budget: 
pourraient redresser la sitnation, 

Les immenses ressources bibliographiques de la Bibliothèque, 
si celle-ci disposait de moyens plus importants, pourraient être 
mises en œuvre d'une maniere plus complète pour le plus 
grand profit de ses lecteurs comme des savants les plus éloi- 
gnés qui pourraient ainsi préciser leurs demandes de rensei- 
gnements où de reproduction photographique. 

C'est sur l'achèvement trop longtemps retardé du Calaloque 
général des livres imprimés que l'effort devra être avant tout 
dirigé. Mais il conviendra des maintenant de s'interroger sur 
l'avenir de la grande entreprise de catalogue du département 
des lmprimés tel que Léopold Pelisle l'avait défini dans sa 
magistrale introduction au tome 1. Sera-t-il possible de s'en- 
gager dans la préparation et la publication des diverses séries 
qu'il avait dénombrées ? Question sur laquelle on doit s’inter- 
roger, en même temps qu'on doit se demander si l'on peut 
voir indéfiniment se développer les catalogues sur fiches de 
format international dont lencombrement serait menaçant si 
certaines dispositions n'étaient pas prises. Nos collègues du 
British Museum, le seul établissement d'Europe avec lequel 
des comparaisons peuvent S'élablir, connaissent des difficultés 
de même nature; ils recherchent des solutions nouvelles, 
comme déjà plusieurs de nos conservateurs, avec lesquels je 
m'en entretenu. De demande-t-on parfois, en 
eXaminhant certains catalogues en préparation 
lement des Imprimés n'est pas seul en cause — s'il n’est pas 
irralionnel de suspendre longuement, dans un souci de per- 
feetion, la publication de certains inventaires attendus par Île 
publie: la notion d'exhaustivité n'irait-elle pas ici à l'encontre 
du service rendu aux savants ? Mais au total la solution des 
problèmes de catalogue est liée à la solution des problèmes 
de personnel, qui sont doubles: problèmes d'effectifs, problèmes 
de recrutement. 


eme se 


SUIS 


Probléme d'effectif: la masse mème des documents qu'il faut 
chaque jour recevoir, enregistrer, classer, cataloguer et, d'autre 
part, communiquer, est telle, qu'il faudrait que deux catégories 
de personnel tout au moins — les sous-bibliothécaires et les 
imagasiniers régulièrement chaque année. 1 
u'en est pas ainsi, L'encombrement, le désordre, et le retard 
menacent certains services, el on ne les évitera pas toujours. 
Si tous les travaux de catalogue nécessitent une augmentation 
du nombre des bibliothécaires, cela est vrai surlout pour les 
calalogues scientifiques dont Ia préparation devrait être une 
des activités prméipales des départements. Les catalogues de 
la Bibliothèque nationale sont présents dans les principales 
bibliothèques des pays les plus divers et sont partout appréciés, 
On voudrait en häter la publication, Mais le personnel scienti- 
tique des départements, ST n'a pas été réduit numériquement, 
est de plus en plus retenu par les travaux quotidiens de plus 
en plus nombreux, et dont quelques-uns, comme le service 
de a photographie, ne Tout doit être 
fait pour que soit préservé le temps que le personnel seienti- 
fique doit consacrer à ce que seul 11 est en état de faire. 


s’accroissent 


cessent de S'accroitre. 


Mais il serait vain d'envisager une augmentation numérique 
du personnel si le recrutement devait en devenir de plus 
en plus difficile, L'application des divers statuts n'est pas ijei 
en cause, En ce qui concerne le personnel scientifique, pour 
lequel certaines inquiétudes s'étaient manifestées, elle a donné 
des résultats que lon peut considérer comme favorables. La 
personnalité de la Bibliothèque nationale à été sauvegardée et 
ses besoins particuliers ont pu être satisfaits par une applica- 
tion attentive et souple Ges dispositions du statut. 
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Mais toute mesure tendant à l'amélioration du recrutement 
où à i’ajustement des eflectifs aux tâches à accomplir n’engen- 
drera qu’une périllense illusion si d'autres facteurs intervien- 
nent pour tarir les candidatures ou encourager l'évasion hors 
des cadres des biübliothéques, Sans même évoquer la pression 
des salaires du secteur privé, nos concours n'attireront plus 
de candidats suffisants eu qualité et même en nombre s'il 
devient général que les Lilres qui sont exigés pour subir nos 
épreuves donnent dans d'autres corps immédiatement accès 
à des emplois que le jen de diverses indemnités rend rapide- 
ment plus rémunérateur, Une carrière relativement lente, où les 
débouchés au-dessus de la inoyenne sont rares, ne retiendra 
pas dans le corps scientifique nombre d'éléments de valeur 
à qui leurs litres et leurs travaux ouvrent de multiples voies. 
es risques sont parüculièrement graves au moment où le 
développement de la documentation imprimée exige, pour être 
donné au profit des chercheurs, la plus large ouverture 
l'esprit et les compétences les plus variées dans le corps srien- 
lifique, des connaissances professionnelles confirmées par une 
patiente eXpérience dans les cadres techniques et dans ceux des 
Mais à la date où j'écris, j'ai le regret de constater 
que parmi les indices de traitement pour lesquels. je souhai- 
ais en 195% un nouvel examen, seuls ceux des magasiniers ont 
obtenir en 1437 un relèvement, d’ailleurs faible et qui ne parait 
suffire ni à faciliter le recrutement des jeunes gardiens, ni 
à retenir les cléments formés, Quant aux carrières des ouvriers, 
elles ont <ubi un allongement dont les gains individuels attri- 
bués au moinent de Fintégration dans les nouvelles échelles 
ne pallieront pas longtemps le dommage. 
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Les exposés qui précédent et les divers tableaux qui les 
accompagnent, montrent que la Bibliothèque nationale est 
actuellement en pleine activité, Elle poursuit ses tâches propres 
dans ses divers services en Imême temps qu'elle s'ouvre large- 
ment à des besoins nouveaux, à des demandes venues de l'exté- 
rieur, Elle souhaite continuer à jouer ce rôle éminent. Elle 
contribue au mouvement de rénovation que la Direction des 
bibliotheques de France à entrepris et qui à produit d'heureux 
ellets dans la plupart des thibliothèques francaises, en parti- 
culier dans les bibhothèques universitaires et dans un certain 
nombre de Pibliothèques municipales, Elle s’est engagée das 
la voie de lx coordination, et par ses services généraux, comme 
ce.ui du prèt et celui des échanges internationaux, elle s’etforce 
de rendre service à tous. 

C'est pourquoi il faut que ceux qui ont la charge et l'honneur 
de la diriger s'altachent sans cesse, non seulement à lui pro- 
cuIer (es INOVeNS NOUVEAUX, Mais aussi à éprouver la qualite 
de méthodes qui, pour s'être montrées efficaces dans le passé, 
peuvent cependant requérir une progresse adaptation, Des 
problémes analogues se posent, et parfois des solutions origi- 
font jour, au-delà de nos frontières, dans quelques 
importantes bibliothèques nationales remarquables par lan- 
clenneté et létendue de leurs collections, comme par le rôle 
éminent qu'elles jouent dans un réseau de bibliothèques en 
plein ‘léveloppement: une confrontation sur le plan internatia- 
nal de divers points de vue peut nous guider dans la recher 
che d'orientation nouvelle, Mais on devra éviter d'engager 
l'avenir selon des conceptions qui ne seraient que théoriques : 
il sufftra de demeurer dans la ligne d’une évolution qu a pris 
naissance dans un passé très lointain. 


hales se 


Ce< réflexions d’ordre général m'ont paru devoir prendre 
place dans la conelusion d'un rapport qui à voulu être d’abord 
un compte rendu précis. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





























